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SON  ÉMINENGE  LE  CARDINAL  RAMPOLLA 


SECRETAIRE   D  ETAT 


Éminentissimi:  Seigneur, 

Permettez-moi  de  vous  envoyer  en  feuilles  un 
ouvrage  dont  nous  avons  parlé  à  Sa  Sainteté  en 
Ì880. 

Ce  livre  Papes  et  Paysans  va  paraître  bien- 
tôt chez  M.  Gaume,  éditeur  à  Paris.  Il  a  été 
•composé  par  mon  cher  fils  Gabriel  Ardant  au 
moyen  des  documents  les  plus  authentiques  et 
dont  la  publication  donne  aux  lecteurs  toute  la 
garantie  désirable. 

On  y  peut  admirer  lasollicitude  intelligente  des 
Souverains  Pontifes  pour  les  ouvriers  de  la  terre. 
Aucun  gouvernement  n'a  montré  autant  de  sa- 
gesse dans  la  conduite  de  son  peuple.  Il  était 
naturel  que  nous  fissions  hommage  de  ce  volume 
à  notre  Très  Auguste  Pontife,  dont  nous  sollicitons 
o^  le  haut  encouragement. 
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Prosternés  aux  piiMÎs  de  Sa  Sainteté,  nous  sol- 
licitons humblement  sa  bénédielion. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus 
vive  reconnaissance 

de  Votre  Eminence 
le  très  humble  serviteur. 


Léon  IIaumpx. 


Val-des-IJois  14  février  1S91. 


'n:XTE  ITALIEN 


DE    l.A 


LETTRE  DU  CARDINAL  RAMPOLLA 

Illmo  signore. 

Ilo  ricevuto  il  foglio  di  V.  S.  lìlma  del  14  cor- 
rente ed  i  fogli  del  volume  scritto  dal  suo  figlio 
(iabriele,  col  titolo  :  Poprs  et  Pni/sans.  Mi 
sono  affrettato  a  farlo  conoscere  al  Santo  Padre, 
('  godo  di  significarle  che  Sua  Santità  ha  lodah), 
conìc  lo  merita,  Timpegno  dello  scrittore  di  mos- 
trare al  mondo  con  documenli  alla  mano  la  pa- 
terna e  costanlesolleciUidine  dei  sommi  J'ontelici 
per  gli  agricoUori.  Costituisce (piindi  (pu'sta  pub- 


—  m 


blicazione  un  nuovo  argomento  della  filiale  devo- 
zione deUa  famiglia  de  llarniel  verso  la  S.  Sede. 
L^' Au  gusto  Pontefice  pertanto  con  animo  riconos- 
cente invia  a  Lei  ed  alla  famiglia  stessa  d'ali' 
intimo  del  cuore  la  Benedizione  apostolica. 

Ben  sicuro  che  l'indicato  volume  dissipera 
molti  falsi  preconcetti  che  si  spargono  dai 
nemici  del  dominio  temporale  dei  Romani  Pon- 
tefici, ho  il  piacere  di  confermarmi  con  sensi 
di  perfetta  stima. 

Di  V.  S.  lllma,  atTmo  per  servirla, 

M.  Card.  Hampolla. 

Roma,  '20  Febbraro  1891. 


TRADUCTION 


DE    LA 


LETTRE  DU  CARDINAL  RAMPOLLA 

A  M.  LÉON  HARMEL 

Très  1IO^'ORÉ  monsieir, 
,ì'ai  reçu  votre  lettre  du  14  courant  et  le  volume 
écrit  par'volre  fils  Gabriel  sousle  titre  .  Papc^  et 
Paìj^ans. 


IV    

Je  me  suis  empressé  d'en  doniier  coniiaissance 
au  Saint-Père  ;  et  je  suis  lieureux  de  vous  informer 
queSaSaintetéa  fait  1  éloge,  comme  elle  le  mérite, 
de  l'idée  de  Fauteur,  de  montrer  au  monde,  do- 
cuments en  main,  la  paternelle  et  constante  sol- 
licitude des  Souverains  Pontifes  pour  les  agricul- 
teurs. Cett(^  publication  constitue  donc  un  nou- 
veau témoignage  de  la  liliale  d^'votion  de  la 
famille  llarmel  envers  le  Saint-Siège. 

Le  Souverain  l^ontife  envoie,  avec  ses  senti- 
ments de  reconiuiissance,  à  vous  et  à  votre  famille, 
du  plus  profond  de  son  cœur,  sa  bénédiction 
apostolique. 

Certain  (|ue  la  publication  de  cette  œuvre  dis- 
sipera les  faux  jugements  répandus  par  les  en- 
nemis du  domaine  tem]K)rel  des  Pontifes  romains, 
j'ai  le  plaisir  de  vous  confirmer  les  sentiments 
de  parfaite  estime  avec  lesquels  je  suis  de 

V.  S.  m.  le  très  liumble  serviteur. 


Siirné  :  M.  Card.  Rampolla 


PAPES   ET    PAYSANS 


H  \\  imporle  qii  e  vous  sachiez  que 
jamais  nous  ue  laisserons  oppri- 
mer les  noires  par  qui  que  ce 
soit...  car  nous  devons  être  en 
toute  circonstance  le  défenseur  et 
le  protecteur  le  plus  assuré  de 
notre  Iroupeau.  » 

lettre  de  Léon  IV  à  l empereur 
Louis. 


UN   RÊVE 


■3         O  J 


Il  y  a  deux  ans,  en  plein  mois  d'été,  j'étais 
à  Rome.  Je  n'avais  pas  tardé  à  payer  mon  tribut 
àia  fièvre  du  pays,  qui  n'épargne  en  cette  saison 
ni  les  romains  ni  les  étrangers.  Cette  lièvre  mord 
étrangement  les  nerfs,  apprête  en  quelque  sorte 
les  cordes  de  notre  lyre  intérieure  et  i)rédispose 
notre  âme  à  répondrez  aux  vibrations  les  plus 
légères  des  milieux. 

Où  peut-on  être  plus  et  mieux  suggestionné 
par  les  choses  que  dans  cette  Rome  où  les  débris 
semblent  avoir  conservé  au  plus  profond  d'eux- 
mêmes,  ainsi  que  le  caillou  emprisonne  l'étm- 
cellc,  les  vibrations  de  toutes  les  pensées  et  de 
tous  les  actes  humains  qui  ont  traversé  ces  lieux 
privilégiés  de  l'histoire?  11  me  semblait,  dans 
mes  promenades  de  convalescent  curieux,  que 
ces  insensibles  s'animaient  pour  moi,  et  qu'une 
intuition    étrange    et    délicieuse   de    voyant  me 
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\; ':*  :  V-*  '\^^^^  part-ciper  à  ces  trésors  d'idées  accumulés 
•    •  •  *''  'en  eux  par  trois  mille  ans  d'humanité. 

'•./  •'.'  /     Un  matin,  à  Saint-Paul  hors  les  murs,  devant 
Faulel    où    se    disait    la    messe,    il    se    Ht    sou- 
daii\   dans   mon   esprit    comme    une    révélation 
d'un  i;Tand  mystère  social.  Le  peuple  (du  vrai 
peuple)  se   pressait   dans   l'éclatante   hasilique  ; 
tout  le  monde  à  genoux.  Là,  ni  cluiises  payantes, 
ni   i)laces  privilégiées;   rien  pour  hi  mollesse  ni 
pour  la  vanité  sociale.  Et  je  vis  cette  assemblée 
de  la  démocratie  chi'élienne  indiquer  et  comme 
nommer   des  v«'ux   un   représentant    auprès   du 
Dieu  des  humbles.  Le  prêtre,  un  vieillard,  chargé 
de  cette  délégation  populaire,  s'avangait  lente- 
ment vers  les  marches  (jui  conduisaient  au  trône 
de  rélernel.  Et  avant  de  s'élever  sur  les  degrés, 
il    se    retournait    vers    le    peuple   dont    il    était 
l'envoyé,  et  taisait  la  «  collecte  »  de  ses  plaintes, 
de  ses  souffrances  et  de  ses  revendications,  pour 
jeter  le  tout  frémissant  aux  pieds  de  Celui  qui 
hait  les  tvrans,  les  riches  et  les  forts. 

Et  pendant  ce  temps,  autour  de  l'église,  pas- 
saient les  soldats  du  César  piémontais,  repré- 
sentants de  la  force  brutale,  de  l'oppression  des 
faibles  organisée  par  le  puissant. 

Le  soir,  après  une  courte  visite  au  Eorum,  je 
m'endormis. 


UN   RflVE.  5 

Il  me  sembla  voir  la  place  publique  de  la  Rome 
antique-  Une  foule  bruyante,  la  tunique  en  hail- 
lons, la  figure  hâve  et  maigre,  s'y  pressait.  J'as- 
sistais  à   l'une  de   ces  assemblées   particulières 
de  la  plèbe,  h  l'un  de    ces  «  concilia  ».   où  les 
patriciens  ne  paraissaient  pas.  où  les  déguenillés 
de  Rome  chargeaient  des  délégués  sj)éciaux  de 
leurs  pauvres  intérêts.  Il   ne  s'agissait  pas   des 
affaires  publiques  ;  aussi  l'oligarchie  sénatoriale, 
dédaigneuse,  restait-elle  en  dehors;  mais   des 
affaires  pour  ainsi  dire  privées  de  la  j)lèbe,  qui 
passaient  par  dessus  la  tête  des  puissants,  sf/jjpr 
aspidpw  et  draroncm^ii  côté  du  véritable  pouvoir 
législatif  des  comices. 

Je  revis  In  même  place;  une  foule  déguenillée 
s\v  pressait  encore.  Des  vieillards  à  la  longue 
barbe  blanche  élevaient  la  voix  au-dessus  de 
l'assemblée  qui  se  serrait  contre  eux,  ainsi  que 
des  enfants  timides  autour  de  leur  mère  ;  et  l'on 
apercevait  de  loin,  au  milieu  des  licteurs,  des 
patriciens  dont  les  traits  exprimaient  l'épou- 
vante devant  celte  première  organisation  de  la 
démocratie. 

Une  troisième  image  traversa  mon  rêve  :  les 
puissants  ont  eu  peur.  Le  pouvoir  politique, 
après' avoir  à  Rome,  pendant   près  de  cinq  siè- 
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des,  résidé  dans  des  assemblées  publiques,  a 
passé  aux  mains  d'un  seul  liomme.  La  direction 
unique  d'un  César  a  semblé  nécessaire  aux  forts, 
pour  défendre  leur  silualion  menacée  (1).  3Iais  le 
peuple  a  compris,  lui  aussi,  cl  la  délégation  de 
ses  intérêts  de  défense,  il  l'a  concciilrée  entre  les 
mains  d'un  seul.  Les  assemblées  du  peupb^  chré- 
tien ont  délégué  leurs  pouvoirs  aux  papes. 

Et  sur  la  même  place,  je  vis  comme  un  fan- 
tòme  à  la  face  paie,  la  téle  entourée  d'un  nimbe 
sanglant.  C'est  l'empereur,  l'ombre  des  Césars. 
Tous  les  autels  sont  par  teri-e  ;  il  n'en  reste  plus 
qu'un,  celui  de  la  religion  poiiti(|ue,  du  pouvoir 
absolu  déifié.  Il  n'y  a  plus  désormais  d'autre 
Dieu  que  César.  Mais  soudain,  devant  lui  se 
dresse,  sans  armes,  le  vieillard  qui  représente  la 
démocratie  chrétienne.  Sur  ses  pas  se  presse 
une  foule  d'ouvriers,  d'enfants,  de  femmes,  on 
n'en  voit  plus  la  lin.  Les  tètes  succèdent  aux 
têtes,  et  bientôt  ces  vagues  humaines,  sans  cesse 
renaissantes,  ont  lentement  enj^louti  l'autel,  les 
prêtres  et  C('sar. 


A  mon  réveil,  ce  rêve  de  malade  me   laissa 
l'impression  d'une  grande  leçon  d'histoire  sociale. 


(l)Dau!?  lapeiL-iéed('sjuriïiCoiisultes;deRomp,a  dit  M.  Coquille 
dans  son  beau  livre  snr  les  légistes,  le  monde  est  une  proi 
que  le  prince  a  mission  de  dévorer. 


UxN   RÊVE.  ' 

Oui,  me  sembla-t-il  comprendre,  les  misérables 
de  l'humanité  ont  autrefois  chargé  la  papauté 
delà  défense  de  leurs  intérêts.  Alors  j'osai  inter- 
roger ces  vieillards  qui  furent  délégués  par  la 
démocratie  chrétienne. 

Ces  intérêts  du  peuple,  qu'en  as-tu  fait,  ô  Cré- 
o'oire    o  Clément,  A  Pie?  Comment  as-tu  rempli 

ta  tache? 

Voici  ce  qu'ils  ont  répondu  par  la  voix  de  l'his- 
toire (i). 


(I)  CeUe  introduction  a  paru  dans  le  journal  rUnivers,  n«  du 
12  février  181)0. 


PREMIÈRE   PARTIE 


AYANT  LA  LUTTE 


ï    _  Le  champ  du  tournoi. 
II.  —Lo  droit  quiritaire  :  l'arbre  et  ses  fruits, 
m.  _  i,a  Campagne  romaine  à  travers  le  moyen  âge. 


l.   —  LE  GlLVMl*  DU  TOURNOI. 

Au  centro  do  l'ilalio,  au  cœur  de  lancien 
monde,  s'étend  un  territoire  dont  la  Providence 
a  fait  comme  le  champ  clos  de  deux  civilisations. 
C'est  là  que  le  paganisme  a  pris  sa  forme  la 
plus  précise  et  la  plus  absorbante;  là  que  le 
christianisme  a  établi  sa  cajulale.  C'est  de  cette 
terre  à  la  fois  maudite  et  bénie  que  sont  partis 
les  conquérants,  ravageurs  de  l'univers,  et  les 
apôtres,  pacificateurs  des  peuples.  Ces  lieux  enfin 
ont  vu  naître  l'Empire  et  la  Papauté  le  règu(» 
(h'  la  Force  et  celui  de  l'Amour. 

Avant  de  suiviv  les  péripéties  du  grand  com- 
bat que  la  papauté  soutint  durant  cinq  siècles  (du 
quinzième  au  dix-neuvième),  en  faveur  des  fai- 
bles et  des  déshérités  de  son  propre  domaine, 
contre  les  puissants  et  les  oppresseurs,  jetons  un 

4. 
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coup  d'oeil  sur  lo  champ  de   ce  tournoi  social, 
sur  la  Campagne  romaine. 

On  appelle  Campagne  romaine  [fir/ro  romano) 
le  vaste  territoire,  coupé  çà  et  là  par  des  acci- 
dents de  terrain,  qui  s'étend  depuis  le  pied  des 
contreforts  des  Apennins,  des  collines  du  Latium 
et  de  la  Sabine,  jusqu'îi  la  Méditerranée,  il  ren- 
ferme 250,000  li(»clares. 

La  Providence,  qui  deslinail  à  de  si  grandes 
choses  les  enfants  de  celle  terre,  semble  avoir 
épuisé  en  sa  faveur  lous  ses  dons. 

La  phis  grande  parlie  de  IV/yro  romano  paraît 
avoir  été  soulevée  ])ar  des  feux  souterrains.  La 
vigne  et  l'olivier  réussiraient  admirablement  sur 
les  coteaux  qui  s'y  succèdent;  les  plaines  pour- 
raient donner  facilement,  et  en  abondance,  le 
mais  qui  s'accommode  très  bien  des  terrains 
gras  et  aqueux;  la  plante  du  liseron  dont  les 
racines  tubéreuses  pouiraient  renij)lacer  le  pain, 
dans  les  régions  chaudes  de  l'Klat  pontifical;  le 
coton  réussirait  à  Campo  Soline  et  Maccarese  ; 
partout  la  luzeriie  introduite  déjà  depuis  le 
moyen  Age,  qui  donne  plusieurs  récoltes  dans  une 
année^  et  que  les  anciens  Romains  employaient 
à  nourrir  les  troupeaux  de  gros  bétail  entretenus 
par  eux.  Sur  les  collines  les  plus  incultes  pous- 
sent l'ipocistide  et  d'autres  plantes  médicinales 
qui  pourraient  être  cultivées  et  multipliées. 
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Les  olivettes  peuvent  parfaitement  s  y  planter  ; 
nous  en  avons  comme  preuve  celles  qui  exis- 
taient dans  les  premiers  siècles,  à  peu  de  milles 
de  Rome;  sur  une  pierre  du  portique  de  la  Basi- 
lique Vaticane,  on  lit  une  énumération  d'olivet- 
tes, destinées  aux  lumières  de  l'église  de  Saint- 
Pierre,  parle  pape  Grégoire  le  Grand. 

On  pourrait  établir  avec  succès  des  rizières 
dans  plusieurs  |)arties  de  Tagro  romano  très 
favorablement  arrosées. 

Que  dirons-nous  des  arbres  fruitiers  et  des 
excellents  fruits  d'innombrables  espèces  qui  y 
pulluleraient  sans  effort,  du  chanvre,  du  lin,  de 

l'avoine? 

Les  vignes  ne  conviennent  pas  moins  à  ces 
terres;  on  v  récolte  des  vins  généreux  qui  seraient 
bien  supérieurs  si  les  vignerons  savaient  ou  vou- 
laient mieux  les  faire. 

11  ne  manque  pas  de  voyageurs,  d'observa- 
teurs, d'économistes  qui,  par  erreur  ou  pour 
excuser  la  négligence  et  l'ingratitude  des  habi- 
tants de  ce  sol  privilégié,  prétextent  le  mauvais 

air,  la  «  malaria  ». 

Le  voyageur  qui  interroge  les  Romains,  écri- 
vait Sismondi  en  1838,  ne  peut  s'empêcher  d'être 
frappé  de  ce  que,  pour  la  plupart,  ils  nient  l'exis- 
tence de  la  malaria.  Ce  n'est  pas  certes  qu'ils 
prétendent  que  la  maladie  ne  plane  pas  sans  cesse 
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sur  ces  campagnes  désolées;  mais  c'est  l'effet, 
(lisent-ils,  elnon  point  la  cause  de  celle  désolation. 

L'air  est  toujours  malsain,  ajoutent-ils,  dans 
les  vastes  pâturages,  en  raison  des  abondantes 
rosées  que  ceux-ci  provoquent  ;  il  est  malsain 
dans  les  ternes  remuées  après  un  long  repos;  il 
est  malsain  dans  des  campagnes  où  aucune  atten- 
tion n'est  donnée  au  cours  des  eaux,  où  chaque 
source  forme  une  mare  pestilentielle. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  les  savanes  d'Amé- 
rique et  les  défrichements  qu'on  va  tenter  dans 
celle  terre  vierge  présentent  les  mêmes  chances 
de  lièvre  que  la  campagne  romaine  ;  que  les  pro- 
grès de  la  culture  chassent  toujours  devant  eux 
le  mauvais  air;  tout  comme  il  est  certain,  en 
regardant  dans  le  passé,  (ju'on  n'a  toujours  vu 
le  mauvais  air  commencer  que  lorsque  la  culture 
a  disparu. 

Les  ruines  des  villas  romaines,  sur  les  bords 
du  Tibre,  attestent  que  les  Romains  allaient 
cherrhin"  des  jouissances  et  l'air  fiais,  là  où  l'on 
ne  trouverait  plus  aujourd'hui  que  la  mort. 


II.   —   LE   DROIT  QllIRITAIUE. 

FRUITS. 


L ARUUE   ET   SES 


Aussitôt  que  Rome  sort  des  brouillards  de  la 
légende,  nous  trouvons  chez  elle,  constitué  à 
l'état  de  dogme  religieux,  fornuilé,  c'est-à-dire 
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écrit  avec  une  précision,  um^  logiqui^,  une  àpreté 
inouïes,  ce  que  l'on  peut  appeler  u  le  droit  du 
plus  fort  ».  On'on  l'appellr  père,  é[)oux,  maître, 
créancier,  propriétaire,  dans  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie  sociale,  le  plus  fort  est  armé  par 
la  loi  politique  et  religieuse  d'un  pouvoir  tyran- 
nicpie  et  terrible.  Manns,  srrv//s  tion  fjersoiia 
spcl  rcs,  ju>i  utcn^li  et  (ihiitciidi  ;  l'écho  seul 
de  quelques-unes  de  ces  formules  légendaires 
évoque  tout  un  monde  d'iniquité  et  d'oppression. 

Jamais  la  force  brutale  n'éleva  un  édiiice 
pharisaïque  plus  imposaiit.  Jamais  une  oligarchie 
n'attela  avec  ])lus  d'art,  à  son  char  (h»  triom])he, 
celte  faculté  divine  qu'<Mi  appelle  la  raison  : 
((  Ratio  scrijita,  raison  éci'ite  »,  car  tel  est  le 
nom  que  ces  sophistes  ont  donné  à  ce  chef- 
d'œuvre  (]'o()[iression. 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  ce  droit  de 
Rome.  Nous  ne  nous  occupons  dans  ce  livre  que 
des  rapports  de  l'homme  avec  la  terre;  voyons 
comment  ils  y  ont  été  compris. 

Quand  les  Romains  voulaient  récompenser  de^ 
la  plus  haute  manière  un  individu  ou  un  peuple, 
ils  lui  donnaient  des  fragments  de  ce  fameux  //As' 
quirithnn  qui  pour  eux   était  la  clef  de  toute  la 
puissance,  de  tous  les  biens  du  monde  social. 

La  formulo  du  droil  quirilaire  renferme  trois 
concepts  :  1  "  le  propriétaire  a  le  droil  d'user  de 
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sa  chose;  2"  il  a  lo  dioil  (Vm  user  comme  il  lui 
convient  (c'est-à-dire  en  méconnaissant,  s'il  le 
veut,  les  ilroils  (l«^  la  colltHUivilé  au  milieu  de 
laquelle  il  vit  et  dont  il  est  la  résultante  --  ou 
])lulòt  ses  obligations  de  débiteur  membre  d'une 
société,  vis-à-vis  d'un  créancier  :  la  société)  ; 
3"  il  a  le  droit  surtout  d'empêcher  les  autres 
d'user  de  ce  dont  lui-même  ne  sail  ni  ne  veut 
jouir;  droit  d'  «  exclusivisme  ». 

Par  exemple,  le.  possi^sseur  d'uno  terre  peut  : 
\'  Jouir  de  sa  terre  coniinr  il  veul  ; 
2"  Ne  pas  la  cultiver  s'il  le  veul  ; 
3"  Kn    chasser  par    simple  caprice  celui   qui 
voudrait  la  mettre  en  culture,  même  sous  paie- 
ment d'une  redevance. 

Le  voilà,  disséqué  tlans  ses  conséquences 
réelles,  ce  fameux  droit  (juiritaire  quo  h'S  oligar- 
chies de  tous  les  siècles  ont  soigneusemen 
recherché  et  revendiqué  comme  le  palladium  de 
leur  pouvoir.  Donc,  notion  de  la  propriété, 
n'impliquant  que  l'idée  d'une  jouissance  person- 
nelle, sans  devoir  à  remplir,  sans  obligation 
sociale;  avec  le  droit  d'empêcher  les  autres, 
même  dans  la  plus  cruelle  des  nécessités,  de 
jouir  de  ce  dont  on  ne  jouit  pas  soi-même. 

La  définition  du  droit  quirilain»  peut  être 
regardée  comme  exacte  quand  elle  s'applique 
aux   fruits  du  travail,  à  la  propriété  mobilière. 


AVANT   LA    LUTTE.  15 

aux  bâtiments  et  constructions,  aux  améliora- 
tions foncières,  à  tout  ce  que  l'homme  crée  ou 
dépose  sur  le  sol.  Pour  toutes  ces  choses,  le 
possesseur  peut,  sans  nuire  à  personne,  jouir  du 
plein  droit  d'user  et  d'abuser,  du  jus  utrndi 
et  abiitPtuli,  tel  que  l'entendait  le  législateur 
romain. 

Mais  si  nous  parlons  du  sol,  origine,  nature, 
destination,  tout  est  dilTérent.  h\mf/inf'  :  le  sol 
n'est  pas  un  fruit  du  travail;  il  était  avant  que 
l'homme  fût.  La  ndlurf  :  le  sol  est  immobile, 
indestructible,  (^  indéplacable,  irremplaçable  sui- 
vant les  impressions  si  fortes  et  si  justes  de 
M.  Toul)eau  »  ;  on  ne  peut  ni  l'accroître  ni  le 
diminuer  ;  son  étendue  est  en  dehors  du  pouvoir 
de  l'homme  ;  sa  surface  est  limitée  comme  la  pla- 
nète elle-même.  La  drMìnatwiì  :  la  terre  est  indis- 
pensable à  l'homme,  au  travail  ;  nulle  richesse 
ne  peut  être  produite  sans  elle.  L'homme  sans 
terre  n'est  qu'un  esclave  à  la  merci  du  proprié- 
taire. Accorder  le  droit  d'abus  au  propriétaire 
foncier,  comme  l'ont  fait  les  législateurs  romains 
et  après  eux  tous  les  législateurs  qui  ont  suivi 
la  tradition  romaine,  ce^t  accorder  à  quelques 
hommes  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
semblables. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  source  de  la  propriété 
de    la   terre  .^ 
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La  famille  palriarral^'  ou  la  tribu,  noyau  (Vunc 
société  naissante,  qui  s'élahlil  sur  un  territoire 
donné,  uflirme  par  là  son  droit  de  souveraineté 
sur  ce  territoire,  «Iroil  (]ui  entraîne  1(^  devoir 
d'organiser  le  travail,  conf(»rniément  à  XintfhTt 
soriffl,  d'assigner  à  chacun  le  champ  de  son 
travail  et  de  régler  la  distribution  des  pro- 
duits. 

Suivant  les  condilinns  économiques  où  elle  se 
trouve  placée,  la  société  pouria.  soit  procéder 
à  une  exploitation  collective  du  soi,  (pii  devien- 
drait dans  ce  cas  propriété  du  corps  social,  soit 
en  attribuer  directement  des  parties  à  des  sujets 
déterminés,  groupes  ou  familles  isolées;  soit 
enfm  concéder  à  chacun  de  ses  membres,  expres- 
séuKMit  ou  tacitement,  le  droit  d'occuper  une 
partie  quelconepie  du  s(d  pour  le  soumettre  àia 

culture. 

Dans  toute  supposition,  la  propriété  indivi- 
duelle doit  être  considérée  comme  une  institution 
sociale  établie  en  vue  du  bien  général. 

Mais  du  moment  où  le  sol  est  livré  à  l'appro- 
priation individuelle,  tel  ou  tel  individu  ne  devra 
pouvoir  légitimement  acquérir  un  droit  sur  telle 
ou  telle  partie  du  sol  que  par  son  travail.  Si  la 
société  a  cru  pouvoir  laisser  la  répartition  du  sol 
s'opérer  par  l'initiative  individuelle,  l'occupation 
d'un    terrain    quelconque   ne    pourra    créer,    en 
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faveur  de  celui  qui  l'a  occupé,  qu'un  droit  de  pré- 
fércncp  de  consacrer  son  activité  à  cette  partie  du 
sol:  et  la  nécessité  d'une  occupation  elfective, 
c'est-à-dire  d'une  exploitation,  tixera  par  elle- 
même  les  limites  que  l'occupation  individuelle 
ne  devra  pas  excéder. 

On  conçoit  que  du  moment  où  un  homme  s'est 
mis  en  possession  d'une  terre  pour  la  cultiver, 
son  droit  de  j)remier  occupant  doit  lui  faire  donner 
la  j)référence  sur  tous  ceux  qui  y  j^rélendraient 
ai)rès  lui.  Mais  on  ne  con(:oit  pas  qu'il  ait  un 
droit  naturel  (h»  ])ropriété  sur  cette  terre,  s'il  ne 
Ta  pas  cultivée  et  s'il  ne  veut  pas  la  cultiver. 

Qu'un  homme  aborde  sur  une  terre  déserte  et 
dise  :  «  Aussi  loin  que  s'étend  ma  vue,  depuis 
ce  i'ivage  jusqu'aux  Cf^lliiK^s  (pii  bordent  au  loin 
rhorizon,  cette  ternM'st  à  moi;  >)  nul  n'acceptera 
une  par(ulle  occupation  pour  un  titre  sérieux  de 
propriété.  Mais  que  le  même  hmnme  s'établisse 
sur  le  plus  fertile  coteau,  s'y  bâtisse  une  cabane, 
défriche  le  champ  environnant,  la  possession  de 
la  partie  etVectivement  occupée  deviendra  un 
droit,  parce  que  l'homme  aura  fait  acte  de  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  y  aura  empreint  par  son 
travail  le  cachet  d(*  sa  personnalité  (1). 


(1)  Comuio  ou  Io  voit,  ^on^  (l<>feii(loiis4  ici  le  droit  de  pro- 
priété, mais  avec  dos  armes  diiVéreiites  de  celles  qui  sout  em- 
ployées par  les  écouuuiisles  libéraux. 
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('.olili  (jiii  a  (Irfrirlir  uno  torro,  pour  la  son- 
mottre  à  uno  culture  conlinue,  ac(iuiorl,  on  vorlu 
du  (Iroil  nalurol  au  rósullat  du  travail,  un  droit 
au  sol  dont  co  résultat  no  pou!  pas  se  détaclior, 
cl  conserve  ce  droit  aussi  longlemps  qu'il  con- 
tinue à  consacrer  à  roxplnilalion  do  ce  sol  son 
intelligence  et  ses  forces.  C'est  pour  C(da  rjuo  le 
Coran  dit  :  «  La  terre  morte  està  celui  qui  lui  donne 
la  vie,  »  que  les  Russes  ne  roi^ardenl  pas  comme 
un  délit  ^ravo  Tappropriation  par  autrui  de  ce 
(jui  naît  spontanément,  comme  le  bois  des  forêts, 
tandis  qu'ils  llétrissent  avec  la  dernière  sévérité 
lo  vol  d'une  gerbe,  fruit  du  travail  liumain. 

La  perpétuité  de  la  culture»  entraîne  la  perpé- 
tuité de  la    possession,    alin   qur   le  cultivateur 
puisse  étn»  certain  dr  ne  pas  être  frustn'  du  résul- 
tat de  son  travail,  et  alin  qu'ayant  un  droit  per- 
pétuel sui'  le  sol   il   Tadministn*  toujours  en  vue 
do  l'avenir.  Il  est,  en  ellet,  essentiel  que  le  culti- 
vateur saclie  ipTil   n'a  point  à  compter  avec   le 
sol,    que  toutes    les  améliorations    qu'il   peut  y 
apporter  prolitoronl    toujours  à  lui  età  sa  pos- 
térité.   Le    paysan   cultivateur   est   de    tous    les 
détenteurs  du  s(d   celui   qui    en   lire  le  meilleur 

parti. 

La  propriété  individuelle  du  sol  peut  donc  être 
envisagée  comme  une  institution  particulière- 
ment   favorable   au  di'voloppement    fécond    des 
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ressources  du  sol  et  au  bien-être  di»  la  société 
entière,  partout  où  des  circonstances  spéciales 
n'exigent  pas  un  modo  de  culture  incompatible 
ou  difficile  à  concilier  avec  l'exploitation  indivi- 
duelle. 

Le  principe  du  prétendu  droit  absolu  de  pro- 
priété —  ce  principe  que  cbacundoit  être  maître 
de  faire  tout  ce  qu'il  veut  de  ce  qui  est  à  lui  — 
est  absurde  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du 
sol.  De  la  manière  dont  les  détent<Hirs  du  sol 
exercent  leurs  droits  et  remplissent  leurs  devoirs 
dépendent,  en  elVet,  les  conditions  d'existence 
de  la  société  tout  entière  (1). 

Le  droit  à  l'inamovibilité  ne  naissant  pour  le 
cultivateur  que  de  l'oxorcico  de  sa  fonction,  et  la 
possession  perpiUuelle  de  la  terre  qu'il  cultive  ne 
lui  étant  garantie  que  pour  rencourager  à  con- 
sacrer à  cette  terre  toutes  ses  foires,  sans  avoir 
à  regretter  un  seul  elTort  ;  il  ne  peut  prétendre  . 
avoir  sur  la  terre  d'autre  droit  que  celui  de  la  l'aire 
valoir,  sans  pouvoir  être  troublé  par  personne 
dans  l'exercice  de  son  travail. 


(I)  Suivant  Locke  [Esuù  sur  le  ijuiweriiemuU  cimi,  eh.  iv),  la 
première  condition  de  la  proprièl.'  .'r^t  que  le  possesseur  ne 
laisse  pas  périr  la  chose  entre  ses  mains,  on  a  le  droit  de  la  lui 
retirer  s'il  refuse  de  la  mettre  eu  usage.  Le  droit  d'abuser  ne 
peut  être  absolu  qu'appliqué  aux  choses  dont  la  quantité  est 
indéfinie  comme  l'eau  de  la  mer.  Mais  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut  la  terre  est  eu  quantité  limitée. 


ri/ 
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Il  ost  inimédialcmenl    évidon!    qii<^  lo  «  fairo 
valoir  »,  roxj>loilalioii  dinTle  jh'ir  l.»  propriétaire 
.^st  dans  la  notion  mr\w  d(^  la  proprirlr  foncière, 
o\  qno   lonl('    rs]ìèce  d'amodiation    ronslilne   un 
abus.  Inslilurc    ponr  assurer  au    cullival^'ur    le 
fVuit  de  son    travail,  v[  àia  soriótr.  m  échange 
do  la  garantir  de  la  perpétuité,  la  garantie  d'une 
administration  conforme  ìi  l'intérêt  social,  la  pro- 
priété  individuelle  du   s(d  cesse   dr  répondre  à 
rutilile  générale  si  le  propriétaire  peut  en  abuser 
pour  tirer  un  revenu,  non  de  ce  que  lui  donnera 
la  l<'rre,  mais  de    ce   qu'il   otera  à   ceux  qui    la 
travaillent   à  sa  place,   si    au  lim   d'administrer 
lui-nu'me  il  abandonue  à  d'autres  qui  n'y  ont  que 
(l(*s   avantages    mcnniMitanés.    et   prive    ainsi    la 
s(iciété  des  avantages  de  la  perpétuité  qu'elle  ne 
lui  a  garantie  (jue  pour  mieuN:  assurer,  à  l'avan- 
tage de  tous,   le    dévebqqH'nnnl    iU^>  ressources 
natundles  du  s(d. 

Nous  venons   de    décriie    l'arbrr.    Voyons-en 

maintenant  les  fruits! 

Armée  de  ce  droit,  que  va    faire   l'oligarchie 

romaine? 

llemarquons  tout  d'abord  ([u'à  liome,  pour 
parvenir  aux  fonctions  publiques,  il  fallait  passer 
|)ar  le  stage  de  la  possession  du  sol.  Les  hon- 
neurs, les  charges,  aux  propriétaires  fonciers  î 
telle  fut  toujours  la  pidilique   de  l'Ktat  romain. 
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11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  l'àpreté  mise  par 
les  nobles  romains  à  déposséder  le  paysan  d'une 
terre  qui  était  })Our  eux  le  marchepied  du  pou- 
voir. 

Puis  il  n'était  pas  de  bonne  politique,  pour 
Tcdigarcbie  sénatoriale,  d'avoir  un  trop  grand 
nombre  de  citoyens  autour  de  ses  possessions. 
Quand  h»  bas  peuple  de  la  ville  se  fut  multiplié 
de  telle  façon  (ju'il  dt^vint  nécessaire  d'en  dimi- 
nuer le  nombi-e.  on  prit  plutôt  le  parti  d'en  former 
des  colonies  pour  les  envoyer  daiis  des  pays  très 
éloignés,  (''est  ainsi  que  la  culture  delà  Campagne 
romaine  ih^vint  l'œuvre  d'esclaves. 

D'abord  il  ne  déplut  pas  aux  maîtres  de  s'occu- 
per des   travaux   rustiques   et   de   surveiller   les 
travaux  serviles,  puis  l'engagement  de  querelles 
continuelles  pour  la  satisfaction  de  leur  ambition, 
le  négoce,  l'agiotage,  les  prêts  aux  villes  et  aux 
provinces  qui  nécessitaient  le   séjour  des  villes, 
sans  compter  l'amour  des  plaisirs   et   du   luxe, 
introduisirent  l'absentéisme  dans  les  mœurs  de 
la    noblesse   romaine.    Alors    les    esclaves   mal 
surveillés  travaillent  mal,  c'est-à-dire  cher.  Les 
blés  de  Sicile,  d'Egypte,  de  Sardaigne,  de  Gaule, 
de  Macédoine,  sont  importés  en  Italie  pour  sub- 
venir aux    distributions  gratuites  de  blé,  faites 
d'abord  par  les  patriciens  pour  paraître  libéraux 
et  gagner  uu  plus   grand   nombre   de  suiYrages, 
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et  plus  tard  par  les  empereurs  aux  soldats  — 
doni  —  et  au  peuple  —  (  oìk/Ìciì^ìì  —  pour  se 
rendre  le  bas  peuple  et  la  soldatesque  [)ropiccs 
et  éviter  les  troubles. 

Les  patriciens  s'apereoivent  bientôt  que  leurs 
terres,  avec  la  culture  servile,  lapiusdispendieuse 
de  toutes,  ne  leur  rapportent  rien.  Ils  s'étudient 
alors  à  trouver  la  manière  de  faire  valoir  leurs 
immenses  patrimoines  avec  le  moins  de  travail 
liumain  possible.  Ils  ne  tardent  pas  à  reconnaître 
qu'autour  d'unt;  grande  ville,  l'emploi  de  la  terre 
le  plus  prolilable  est  la  |)roduction  du  bétail, 
parce  que  c'est  celui  qui  demande  le  moins  de 
main-d'œuvre.  (Vest  ainsi  que  l'abandon  de 
l'agriculture  s'étendil  de  proclie  en  procbe,  et 
que  la  vraie  patrie  des  Romains,  l'Italie  centrale, 
alors  qu'elle  avait  à  peine  aciievé  la  conquête  du 
monde,  ne  possédait  [)lus  de  population  agricole. 

Avec  le  temps,  le  mal  ne  fait  qu'empirer. 

Dès  le  premier  siècle  de  l'ère  clirétienne,  les 
écrivains  montrent  la  petite  propriété  «  sub- 
mergée "  [)ar  la  grande.  Leur  Ame,  faussée  et 
corrompue  pourtant  par  la  vie  des  villes,  s'émeut 
de  ce  spectacle.  Depuis  le  sceptique  Horace  et  le 
lettré  Quintilien,  jus(]u'au  fonctionnaire  Pline, 
tous  semblent  répéter  et  commenter  la  célèbre 
malédiction  biblique  :  «  Malbeur  à  vous  qui 
joignez    cliamp    à    cliamp.    maison    à    maison, 
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comme  si   vous  vouliez  liabiter  seuls  la  terre.  » 
(Isaïe.  v,  8.) 

Dans  Horace  (H  Carni.,  xvn,  23-28)  nous 
voyons  le  riche  «  qui  arrache  les  bornes  des 
champs  voisins,  usur])e  les  terres  de  ses  clients, 
et  contraint  à  s'enfuir,  emportant  avec  eux  leurs 
Dieux  paternels,  le  mari,  la  femme,  et  les  enfants 
en  haillons.  » 

Dans  Quintilien  ^/Av/.,  XUl,  2;  nous  constatons 
que  ((  les  champs  <jui  nourrissaient  plusieurs 
citovens  sont  devenus  le  iardin  d'un  seul  ;  le 
domaine  du  riche  a  comme  inondé  les  terres 
voisines,  renversant  les  bornes  de  chacune.  Les 
fermes  ont  été  rasées,  les  sanctuaires  renversés, 
les  anciens  habitants  se  sont  enfuis;  les  cam- 
pagnes sont  devenues  un  seul  désert.  » 

((  Jusqu'où  pousserez- vous  les  bornes  de  vos 
domaines?  disait  Sénèque.  Le  territoire  qui  jadis 
sufhsait  à  un  peuple  est  devenu  trop  étroit  pour 
un  seul  maître  (Ep.  89,  jusqu'où  étendrez-vous 

vos  sillons?  » 

Une  lettre  adressée  par  Tibère  au  Sénat  l'an 
22  de  notre  ère  (Tacite,  Ann.,  HI,  :)3)  parle  de 
l'étendue  sans  bornes  de  «  domaines  que  culti- 
vent des  esclaves  aussi  nombreux  que  des  nations 
entières.  » 

Au  iv'  siècle,  Constantui  est  contraint  le  pren- 
dre des  mesures  contre  les  «  clarissiml  >»  qui  ont 
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(<  envahi  »  lesl(4T('S(raulrui(Coil.  Thcod.  IX,  i,  \  . 

Saint  Anihroise  [Ilp./r/meroit,  V,  9)  parl('  de 
rextension  des  latifundia  comnnî  en  avaient  parlé 
Horace,  Ouinlilicn  cl  IMine.  Il  peint  les  riches 
repoussant  sans  cesse  en  avant  les  hornes  des 
champs  héré(lilaires,joij^nant  doniaine  à  domaine. 

Sons  Tenipire,  on  v<iit  la  phipart  des  terres 
qui  avaieni  «'lé  jnscpie  là  cnllivées  en  blé  se 
transformer  successivement  en  pâturages.  L'herbe 
envahit  des  fermes  entières.  "  On  voit,  disait  déjà 
Sénè(|ue,  des  provinces,  des  royaumes  entiers, 
broutés  par  d'innombrables  troupeaux.  » 

Là  où  jadis  la  charrue  avnil  passé,  le  pâtre 
indolent  poussait  devant  lui  son  Ircuipeau.  Les 
diverses  [)arties  de  l'Italie  centrale  n'étaient  j)lus 
parcourues  (|ue  par  des  bandes  de  bœufs,  de 
cavales,  de  moutons,  que  conduisaient  des  ber- 
gers à  cheval. 

Puis,  comme  le  dit  très  bien  Paul  Allard  dans 
son  bel  ouvrage  sur  les  esclaves  chrétiens  où  il  a 
réuni  les  plus  intéressants  documents  sur  cette 
partie  de  l'hisloin»  de  Rome,  dans  ces  vastes  do- 
maines, les  Ircmpeaux  et  les  bergers  ne  rentraient 
pas  chaque  jour  au  centre  de  l'exploitation;  ils 
parcouraient  sans  cesse  les  landes  désertes  et 
«  passaient  leur  vie  sur  les  chemins  »  (Varron, 
J)e  i'c  rtfst.,  IL  10).  Séj(»urnant  continuellement 
avec  leur  femme  et  leurs  enfants  «  dans  les  bois 
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et  sur  les  montagnes  »,  ces  bergers  semblaient 
retournés  à  Fétat  sauvage.  (Varron,  iMd.)  Dès  la 
fm  de  la  République,  on  avait  peur  d'eux.  Cicéron 
les  appelle  des  esclaves  rusiiqueset  barbares  (Pro 
Miiuìir,  10).  Les  complices  de  Catilina  comptaient 
sur  le  soulèvement  des  pasteurs  de  l'Apulie  (Cicé- 
ron, ///.  Catilhiaui,  111,  6).  Tacite  parle  de  la 
«  férocité  »  de  ces  hommes  des  montagnes  (Tacite, 
Alili. .  lY.  27  . 

Les  brigands,  qui  étaient  souvent  des  esclaves 
fuuitifs.  trouvaient  facilement  un  asile  et  même 
des  complices  parmi  les  bergers.  Leur  coopé- 
ration ouverte  ou  cachée  contribua  sans  doute  à 
rendre  peu  sûres,  au  n'  et  au  \\f  siècle,  les  cam- 
pagnes de  l'Italie.  Dès  le  temps  d'Antonin  le 
Pieux,  des  troupeaux  entiers  étaient  quelquefois 
dérobés  aux  cultivateurs  (Ulpien.au  Dig.  XIX, 
n,  9.  ?;  i).  Les  compilateurs  du  Digeste  ont 
recueilli  sur  ce  sujet  un  grand  nombre  de  textes 
des  jurisconsultes  de  l'époque  classique;  ils  nous 
montrent  les  campagnes  désolées  par  de  conti- 
nuelles incursions  à  main  armée;  les  proprié- 
taires et  les  colons  chassés  violemment  de  leurs 

• 

domaines  par  d'autres  qui  s'y  établissent  à  leur 
place;  les  brigands  menaçant  non  seulement  la 
vie  des  hommes  et  la  propiiété'  mobilière,  mais 
les  immeubles  eux-mêmes. 

A  la  fm   du  iv'    siècle,  l'Italie  centrale  était 
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infestée  de  bri^aiuls,  qui,  grâce  à  la  vitesse  de 
leurs  chevaux,  échappaient  à  toute  poursuite.  En 
409  Tassirnihition  (h^s  bergers  et  des  brigands 
est  complète.  Honorius  défend  de  donner  des 
enfants  à  élever  à  ceux-là  :  «  Kn  le  faisant,  on 
confesse,  dit-il,  qu'on  estaflilié  à  une  société  de 
brigands  »  (Gode  Théod.,  IX,  xxi,  1).  A  peu 
près  à  cotte  époque,  Symaïaque  malade,  et  à  qui 
l'on  ordonnait  Tair  de  la  campagne,  renonce  à 
s'éloigner  de  Rome,  tant  les  routes  sont  peu 
sures  (Symmaque.  Kp.  Il,  :^2). 

((  Les  patres  qui  ont  fondé  Home,  écrivait 
Varron  à  la  lin  de  la  llépublique  {De  rr  ri(st.,\\, 
Proœmium),  ont  voulu  que  leurs  descendants  fus- 
sent des  labouieurs.  Au  mépris  de  leur  volonté, 
l'avarice  de  leurs  petits-lils  a  laissé  les  champs 
cultivés  retourner  en  pâturages.  »  L'exercice 
illimité  du  droit  du  plus  fort,  le  jn'i  (ihulradt  du 
grand  propriétaire,  avait,  en  pleine  civilisation, 
ramené  la  primitive  barbarie. 

m.  —  LA   CAMPAGNE   ROMAINE  A  TRAVERS  LE 

MOYEN   AGE. 


On  ne  sait  pas  trop  comment  allèrent  les  choses 
au  moyen  âge.  11  est  infiniment  difficile,  avoue 
Sismondi  après  de  longues  et  infructueuses  re- 
cherches  sur    la    queslion,    à    cette  époque,    de 
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retrouver  la  trace  des  faits  dont  se  compose  This- 
toire  de  celle  population  rurale.  La  transmission 
des  héritages  d'une  famille  à   une    autre,   leur 
morcellement  ou  leur  agglomération  s'opèrent 
presque   toujours  en   silence.  Les  chroniqueurs 
n'en  font  jamais  mention  dans  leurs  récits,  encore 
qu'ils  rendent  compte  d'événements  bien  moins 
im|)orlanls.    Il  est   vrai   qu'on  trouve   dans  des 
Charles  et  des  actes  nolai'iés  plusieurs  des  tran- 
sactions dont  la  propriété  territoriale  a  été  l'ob- 
jel,  mais  ce  sont  seulement  celles  qui  se  rap- 
portent à  des  domaines  très  considérables,  celles 
qui    ont    eu  lieu  entre    des    seigneurs,   ou   des 
grands  personnages.  Les  litres  des  aulres  tran- 
sactions ont  péri  ou  n'ont  jamais  reçu  une  forme 
authentique;    ils  auraient  conté,   bien  souvent, 
plus  cher  que  ne  valait  la  propriété   elle-même. 
En  particulier,  les  contrats  entre  le  propriétaire 
et  le  cultivateur  n'ont  presque  jamais  été  confiés 
•i   l'écriture.  Dans    le   moyen  âge,  le  paysan  ne 
savait   pas  lire,  et  bien  souvent  son  seigneur  ne 
le  savait  pas  davantage;  aussi  valait-il  mieux, 
pour  la  commodité  et  même  la  sécurité  des  par- 
ties, que  les  uns  et  les  autres  s'en  tinssent  à  des 
conventions  verbales,  expliquées  et  garanties  par 
la  coutume  des  lieux. 

A  cette  époque  où  l'organisation  sociale,  fdle 
du  Christianisme,  n'avait  pas  encore  été  sérieu- 
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somonl  ontaniéo  par  l(Molonr  o(T«Misif  du  paiia- 
fjisnio;  ON  k'  ^land  projìiiólaire  élail  comme 
malgré  lui  (Mîsoimn''  |>ar  1rs  nrrcssitrs  du  iiiilioii, 
les  paprs  ciucnl  rarciiicnl  à  rlcver  la  voix.  Do 
loin  (Ml  loin,  ils  se  conlonlaienl  de  l'ajipidor.  de 
Iriir  paiole  alors  autorisée  el  écoulée,  les  grands 
principes  sociaux  deCiclui  dont  ils  élaienl  les 
r('[)résenlanls  vénérés,  cl  (|u'un  de  Imirs  prédé- 
cesseurs avait  dès  les  premiers  sii^cles  de  TKglise 
si  élo([uennn(Mil  mis  en  lumière.  INous  voulons 
parlri'  de  saini  (liégoirc  le  (Irand. 

llapj)elons  qur  pour  administrer  le  patrimoine 
alors  existanide  l'I^izlise  romaine,  saitit  (Irégoire 
ne  nommait  que  des  ecclésiasli(pn*s  avec  le  titre  de 
(léfefisrifrs.  Devaiit  le  tondicau  de  sainl  Pierre,  il 
leur  faisait  jurer  soleiuiclh^ment  d'avoir  un  soin 
particuliei"  des  pauvres.  Uuel  spectacle  (jue  cedui 
de  ce  vieillard  rappidanl.  drvaiil  les  i'eli(pu's  du 
disciple  aux  mains  calh'uses,  qui  lui  riticainalion 
vivantr^  du  monde  du  travail,  le  rôle  social  de  la 
Papauté! 

Jl  lions  n^sle  de»  ce  gi'and  |>ape  des  lettres  qui 
témoignent  d'une  scdlicilude  vraiment  paternelle 
pour  les  cultivateurs. 

Il  en  est  une  entre  autres,  où  il  ordonne  aux 
ecclésiastiques  ([ui  régissent  le  patrimoine  de 
saint  Pierre,  d'en  protéiitu'  les  paysans  et  les 
colons,  de  leur  l'aire  restituer  ce  (]iie  les  entrepiT- 


AVANT   LA   LUTTE.  29 

neurs  et  les  collecteurs  avaient  exigé  de  trop, 
indiquant  pour  cela  les  lieux,  les  personnes,  la 
quantité  et  les  circonstances. 

Ces  conseils,   comme  nous  allons  le  voir,    ne 
devaient  plus  être  oubliés  de  ses  successeurs. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LA   LiriK 


1    _  Uiu^  nionogi-aphie  de  famille  dans  l'histoire. 
IL  -  Un  revenant;  les  papes  et  le  droit  romain. 
llî.  —  Les  papes  et  \ejus  abnlendi. 
lY    _  i^n  précurseur  des  Economistes. 
V.  —  Les  papes  et  le  droit  du  créancier. 
VL  -  Bandits  et  grands  propriétaires. 
VII.    —  Une  idylle  îi  Castel  Gandolfo. 
VI IL   —  Les  papes  et  l'usure. 

IX.  -  Les  derniers  eflorls  :  Pic  VI  et  Pie  ML 

X.  —  In  code  de  législation  rurale. 

XL  -  Les  raisons  des  grands  propriétaires. 
XlL   —  Pie  IX  et  les  Trappistes. 

1.  _   i^NE  MONOGRAPHIE   DE  FAMILLE  DANS  L'HISTOIRE. 

Cot  rspril  a  egoismo  et  d'oppression  propre  ù 
l'oligareliio  romaine,  et  qne  nous  avons  vu  for- 
mulé si  nellement  dans  un  code,  il  est  intéres- 
sant de  le  retrouver  et  de  le  suivre,  incarné  cette 
fois  dans  les  hommes,  vivant  et  agissant  dans 
une  famille  qui  s'est  perpétuée  sur  la  Campagne 
romaine,  depuis  l'antique  république  de  Rome 


\ 
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jusqu'il    nos   jours.    Celle  famille    est    colle    des 
ColoniKi  (1). 

Plusi(Hirs  lu'oiîraplios,  et  non  sans  raisons  plau- 
sibles, foui  remoiilcrlM  famillc^lolonna  jusqu'au 
célèbre  Marins  (}ui  arrrla  el  vairMiuit  les  Cimbres 
el  les  Tenions. 

Dès  le  \V'  sit'clc,  nous  li-onvons  dans  la  Cbro- 
niqu(»  i\\\  Aïont-Cassin  de  (lidlula  nn  Pierre 
Colonna  (jui  prend  Ir  lid-c  ,j,.  eonsul  sénateur 
romain,  sei-neur  de  Tusenlnin.  Il  j)rét(Mid  lenir 
ses  terres  d'iiéiila-e  srn;ihn"i;il. 

L'àme  (In  Sénal  loniiun,  dn  paganisme  oppres- 
seur, a  ])assé  dans  bi  pluparl  des  représentants 
successifs  de  celle  fannlle.  fis  eoniprennent  bien 
vite  que  le  -rand  obslaele  à  leur  rapacité  est  la 
papauté,  protectrice  des  faible^,  cl  (\h^  l'origine, 
pour  défendre  leurs  appétits  menacés,  ils  se  tour- 
nent vers  qm'?  vers  César!  Ils  fondent  à  Home  le 
parti  gibelin,  ennemi  irréeonciliabb»  de  la  souve- 
raineté pontificale. 

C'est  à  celle  u  fnmille  d'iinquilé  >.,  comme  la 
stigmatisait  un  paj)e,  quii  doit  être  (b'uiandé 
compte  de  l'inexéeution  des  ordres  des  Pontifes. 
Ces  augustes  vieillards  paraissent,  à  certaines 
époques,  avoir  conmiandé  au  monde,  en  maîtres 

(I)  Ce  <nii  («si  dit  plus  li.uil  (les  Coloima  ne  s'applique  dans 
notre  peiiSHc  qu'aux  niruibrcs  d.;  rette  fauiillc  qui  ont  joué 
autrefois  dan.'J  Phisloire  le  rôle  que  chacun  sait  et  qui  est  re- 
laté [)lus  loin. 
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absolus;  dès  lors,  comment  ne  pas  s'étonner 
que  dans  leurs  propres  Klats  ils  n'aient  pu  réa- 
liser les  vœux  les  plus  cbers  de  leur  cœur?  On 
ignore  que  les  grands  propriétaires  des  Etats 
pontificaux,  les  Colonna  en  tète,  ont  tout  mis  en 
œuvre  pour  ne  laisser  au  pape,  dans  son  patri- 
moine, guère  plus  d'autorité  que  l'aristocratie 
vénitienne  aux  doges.  Ils  se  sont  toujours  opposés 
aux  réformes  sociales,  ne  craignant  pas  de  s'allier 
avec  l'étranger,  de  déchirer  Rome  d'une  lutte 
continuelle  de  factions,  comme  autrefois  les 
(fentes  Julia  et  Piììupeia. 

Dès  1167,  Alexandre  III  a  lancé  l'excommu- 
nication contre  Odon  Colonna,  parlisan  de  Fré- 
déric Barberousse,  protecteur  des  anti-papes 
Victor  lY,  Paul  ÏII  et  Calixle  lU.  Le  pape  prive 
les  Colonna  de  toute  charge  et  dignité  spirituelle 
et  temporelle. 

Au  moment  du  règne  de  Frédéric  II,  Jean 
Colonna  s'insurge  contre  le  pape  (irégoire  IX, 
fortifie  ses  châteaux,  lève  des  troupes,  en  reçoit 
d'autres  envoyées  par  l'empereur.  Mathieu  Bono, 
sénateur  de  Itome,  assiège  les  forteresses  de 
Colonna,  et  le  fait  rentrer  momentanément  sous 
l'obéissance. 

Les  révoltes  de  cette  famille  ne  cesseront  plus 
contre  l'autorité  bienfaisante  et  protectrice  des 
souverains  pontifes. 
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Ils  semblent  Iriomplier  sous  Boniface  VIIT. 
Les  cardinaux  Jacques  et  Pierre  (lolonna  foni 
schisme;  le  Pontife  doit  publier  une  croisade 
contre  eux,  les  condamne  comme  schismaliques, 
confisque  leurs  biens,  et  fulmine  contre  eux  l'ex- 
communication solennelle  qui  a  été  mise  dans  le 
texte  des  décrétales.  L'armée  pontificale  prend 
Palestrina  et  la  détruit  de  fond  en  comble.  Les 
Colonna  s'entendent  alors  avec  les  Gibelins  de 
Rome  et  Guillaume  de  Nogaret,  pour  accomplir 
l'abominable  attentat  d'Anagni. 

Nous  voici  au  milieu  du  quinzième  siècle.  Les 
Colonna  sont  maîtres  des  villes  des  Eques  :  Pa- 
lestrina, Genazzano,  Zagarola. 

Les  collines  qui  dominent  les  immenses  do- 
maines des  membres  de  cette  famille  sont  culti- 
vées, car  cette  noblesse  belliqueuse  a  eu  besoin 
de  soutenir  son  ambition  politique  (la  ])uissance 
politique  résidait  alors  dans  le  nombre  des  vas- 
saux); ils  ont  donc  encouragé  Tagriculture  parce 
qu'elle  servait  leurs  intérêts.  Ils  ont  abandonné 
à  leurs  paysans  des  parcelles  de  leur  terre,  sous 
une  redevance  minime  et  perpétuelle,  soit  en 
argent,  soit  en  denrées.  Ils  ont  institué  des  em- 
phytéoses  ou  «  livelli  »,  et  ils  y  ont  attaché  seule- 
ment la  condition  du  service  militaire. 

C'est  alors  que  dans  tous  les  lieux  susceptibles 
de  défense,  c'est-à-dire  surtout  sur  les  hauteurs. 
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se    multiplie  avec  une  rapidité   singulière  une 
population  nombreuse,  qui  ne  fournit  pas  seule- 
ment des  cultivateurs  et  des  défenseurs  aux  mon- 
tagnes où  elle  était  née,  mais  encore  des  soldats 
aventuriers  prêts  à  verser  leur  sang  dans  toutes 
les  guerres  d'Italie.  «  Chacun  des  quinze  ou  vingt 
capitaines  illustres  (ju'a  produits  la  maison  Co- 
lonna, quand  il  sortait  de  ses  montagnes,  était 
toujours  accompagné  par  une  bande  de  guerriers 
aventureux  qui  se  dévouaient  à  sa  fortune.  Les 
Iiefs   de    cette  famille    étaient  alors,  comme    la 
Suisse,  une  pépinière  de  soldats  qu'on  était  sur 
de  rencontrer  sur  tous   les  champs  de  bataille 
d'Italie.  » 

Mais  le  jour  est  venu  où  les  Colonna  n'ont 
plus  besoin  d'hommes  pour  la  guerre,  car  leur 
puissance  politique  n'en  dépend  plus  aussi  rigou- 
reusement. C'est  alors  que,  juges  des  contrats  faits 
par  eux,  puisque  la  justice  appartenait  alors  au 
seigneur  concessionnaire,  ils  résolvent  les  con- 
cessions, même  les  perpétuelles,  et  dépouillent 
les  paysans  de  leurs  privilèges.  En  un  mot,  ils 
chassent  les  colons  du  jour  où  ils  ne  veulent  plus 

de  soldats. 

Du  temps  même  où  les  fiefs  de  cette  famille 
étaient  le  plus  llorissants,  il  faut  remarquer  que 
la  population  n'était  nombreuse  que  dans  les 
montagnes  et  les  collines.   Ces   seigneurs  vou- 
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laiciit  bien  des  soldais,  mais  c'clait  à  la  condition 
que  ces  soldais  fussent  à  eux.  Partout  où  le  pays 
môme  susceptible  de  belle  culture  n'était  pas 
susceptible  de  défense^  les  CiOlonna  maintenaient 
le  pâturage. 

Cependant,  durant  le  séjour  des  papes  à  Avi- 
gnon, puis  durant  le  grand  scbisme  d'Occidrnl. 
les  tributs  de  la  cbrétienlé  avaient  cessé  d'arriver 
à  Rome.  D'autre  part  le  commerce  des  blés  se 
faisait  avec  des  capitaux  trop  limités,  il  excitait 
trop  de  défiance,  il  était  trop  souvent  interrompu 
par  la  guerre,  pour  qu'une  grande  cité  pût  en 
attendre  sa  subsistance.  11  fallut  bien  (|ue  la  po- 
pulation romaine  se  nourrit  en  grande  partie 
des  blés  récoltés  sur  son  territoire.  C'est  alors 
qu'un  certain  nombre  d'iiabilanls  de  Rome 
avaient  recommencé  à  cultiver  les  plaines  des 
grandes  possessions  des  Colonna,  dans  l'agro 
romano. 

Mais  après  la  lin  du  scbisme,  lorsque  la  néces- 
sité devint  moins  grande,  dès  que  les  seigneurs 
romains  recommencèrent  à  jouir  de  quelque 
opulence,  ils  travaillèrent  avec  la  dernière  àpreté 
ù  reprendre  aux  colons  les  cbamps  qui  leur 
avaient  été  contiés.  Ils  se  refusent  à  la  culture 
de  leurs  [erres  ;  ils  renvoi(>nt  successivement  les 
colons  qui  avaient  entrepris  de  les  labourer,  (jue 
leur  imporleni  désormai'^  les  bommes?  Ils  n'ont 
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plus  besoin  que  d'argent!  Leur  puissance  poli- 
tique ne  tient  plus  au  nombre  des  soldats,  mais 
à  celui  des  écus. 

Mais  alors  la  papauté  intervient.  Elle  va  pro- 
clamer bautement  le  droit  qu'a  tout  pouvoir 
souverain  de  tracer  des  limites  à  la  propriété, 
selon  ce  qu'il  croit  être  l'avantage  de  tous;  et 
sans  écouter  la  seule  voix  des  propriétaires,  de 
soumettre  la  propriété  à  des  règles  même  oné- 
reuses à  ces  derniers,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société. 

Attaqués,  ces  derniers  cbercbent  une  arme 
pour  se  défendre.  Cette  arme,  elle  est  justement 
à  leur  portée  :  c'est  le  droit  romain  —  César 
d'abord,  la  force  matérielle,  —  le  droit  romain 
ensuite,  la  force  de  l'idée. 


îl,  __  [J^T  REVENANT.  —  LES  PAPES  ET  LE  DROIT 

ROMAIN. 

Le  voici  donc  revenu,  ce  destructeur  de  peu- 
ples, ce  rongeur  de  nations  :  le  droit  romain. 
Ou  plutôt  il  réapparaît,  car  il  n'a  jamais  quitté 
ce  sol  maudit  de  l'oppression.  Jamais  il  n'a  été 
complètement  éteint.  Ce  feu  a  couvé  sous  la 
cendre. 

Ce  ne  furent  ni  Irnerius,  ni  ses  successeurs 
qui  eurent  l'bonneur  de  cette  renaissance.  Elle 
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est  due  aux  appétits  qui  cherchaient  une  arme 
efficace,  à  la  préoccupation  des  tyrans. 

Les  premiers,  les  descendants  des  Césars,  les 
empereurs  allemands  avaient  compris  le  parli 
qu'ils  pouvaient  tirer  de  cette  doctrine  phari- 
saïque,  et  tenté  de  mettre  la  u  raison  écrite  »  au 
service  de  leur  ambition.  Frédéric  I"  ne  s'était-il 
pas  empressé  d'accorder  des  privilèges  à  l'école 

de  Bologne? 

Les  grands  seigneurs  romains  se  rangent  bien 
vite  à  cet  exemple.  Cette  pénétrante  méthode 
d'analyse,  cette  inexorable  logique  dans  la  déduc 
tion,  cette  énergique  concision  de  la  forme  !  Quel 
formidable  arsenal  d'oppression. 

Mais  les  papes  comprennent  le  mal.  Nous 
avons  vu  ce  qu'enseignait  le  droit  romain  au 
point  de  vue  qui  le  préoccupait  le  plus,  celui  de 
la  propriété.  D'après  l'enseignement  des  pontifes 
au  contraire,  toute  propriété  terrestre  appartient 
primairement  à  Dieu.  Dieu,  créateur  de  toutes 
choses,  en  est  aussi  le  propriétaire." 

Personne  n'a  donc,  sur  ce  qu'il  possède,  même 
légitimement,  un  droit  de  propriété  sans  restric- 
tion. Il  ne  lui  est  jamais  permis  d'en  disposer 
selon  son  caprice.  Il  ne  peut,  en  en  faisant  usage, 
a"-ir  et  procéder  arbitrairement,  comme  si  ces 
biens  n'étaient  pour  lui  que  des  moyens  de  satis- 
faire sasoif  de  jouissance  et  de  domination,  car, 
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d'après  l'ordre  établi  par  Dieu,  l'homme  n'est 
que  l'usufruitier  de  la  richesse  qu'il  possède.  La 
volonté  divine  exige  de  lui  qu'il  se  conduise  en 
fidèle  intendant,  et  qu'autant  que  possible  il  dé- 
pense ses  revenus  de  façon  à  servir  l'intérêt 
général. 

Le  célèbre  axiome  de  saint  Thomas  d'Aquin 
est  fréquemment  répété  dans  les  écrits  canonistes 
du  xv*"  siècle. 

«  Bona  temporalia,  quce  homini  dominitus  con- 
feruntur,  ejus  quidem  sunt  quantum  ad  proprie- 
tatem  ;  sed  quantum  ad  usum  non  solum  debent 
esse  ejus,  sed  eliam  aliorum  qui  ex  eis  sustentari 
possunt  ex  eo  quod  ei  superflui  t.  » 

C'est,  en  effet,  par  l'exercice  de  ce  dernier 
devoir  :  «  donner  d'après  son  revenu  ».  que  s'é- 
tablit l'équilibre  entre  la  richesse  et  la  pauvreté, 
et  que  l'inégalité  du  partage  des  biens  trouve 
une  intime  compensation.  Le  soutien  de  ceux 
qui  sont  dans  le  besoin,  sous  quelque  forme  que 
ce  besoin  se  produise,  ne  doit  donc  pas  être  con- 
sidéré comme  un  pur  acte  de  charité  facultative; 
il  est  de  stricte  obligation.  L'opinion  du  pape 
Grégoire  le  Grand  était  que  les  biens  n'ont  pas 
été  confiés  aux  riches  pour  qu'ils  en  jouissent  à 
eux  tout  seuls,  mais  afin  qu'ils  en  hssent  un  bon 
emploi.  En  procurant  à  ceux  qui  sont  dans 
l'extrême  nécessité  ce  qui  leur  est  nécessaire,  ils 
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ne  foni  que  leur  cìuimcr  ce  à  quoi  ils  ont  droit. 
En  un  mot,  le  droit  canon,  comme  le  fait  très 
éloquemment  remarquer  Janssen,  considère  la 
propriété  comme  un  lief  prêté  par  Dieu.  En  consé- 
quence, tout  propriétaire  est  responsable  devant 
Dieu  de  ladminislration  du  bien  qui  lui  a  été 
confié,  et  rétemlue,  la  mesure  de  son  droit  de 
possession,  a  pour  limite  et  pour  frein  le  droit 
moral,  Tunique  titre  de  sa  propriété.  Le  proprié- 
taire est  autorisé  à  user  de  ses  biens,  mais  en 
même  temps  il  est  tenu  de  le  faire  en  sauvegar- 
dant la  fin  morale  (ju'il  est  chargé  de  servir.  Il 
ne  peut,  par  conséquent,  en  disposer  selon  son 

caprice. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  pro- 
priété :  pour  le  droit  romain,  l'origine  c'est  la 
force.  Pour  le  droit  ecclésiastique,  toute  pro- 
priété tire  son  origine  du  travail.  Seul  le  travail 
manuel  ou  intellectuel,  et  la  [»auvreté  imméritée, 
sont,  d'a|)rès  les  docteurs  ecclésiastiques,  auto- 
risés à  participer  aux  biens  de  la  terre;  suivant 
la  doctrine  de  l'Apolre  :  (^  C.elui  qui  ne  travaille 
pas  ne  doit  pas  manger»  :  Si  (/f/is  /w?i  millopcniri 
ÌÌCC  manducct.  (Il  Eplxt.  nd  T/œss.,  v.    in,c.  10.) 

Ne  nous  étonnons  donc  point  qui»  la  papauté 
ait  cherché  à  s'opposer  à  la  dilîusion  d'un  droit 
qui  ne  tendait  rien  moins  qu'à  rétablir  l'oppres- 
sion païenne. 
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C'est  ainsi  que,  dès  1180,  le  pape  Alexandre  IIÏ 
en  défendit  l'étude  aux  moines.  En  1219,  Ilono- 
rius  111  étendit  cette  défense  à  tous  les  prêtres, 
et  l'année  suivante  il  interdit  même  aux  laïques 
sous  peine  d'excommunication  de  faire,  ou  de 
suivre,  à  l'université  de  Paris,  des  cours  sur  le 
droit  romain.  En  i:>:]l  Innocent  IV  s'efforce  d'é- 
tendre cette  interdiction  à  la  France,  à  l'Angle- 
terre, à  l'Ecosse,  à  l'Espagne  et  à  la  Hongrie  (1). 

Restait  à  édifier  en  face  dece  droit  condamné 
un  autre  code  de  justice,  d'amour,  à  l'appliquer, 
et  à  imposer  dans  ce  milieu  encore  tout  empoi- 
sonné de  paganisme  des  coutumes  chrétiennes. 
C'est  à  cette  tache  que  vont  travailler  les  succes- 
seurs d'Innocent. 

jll     _  i^Es  PAPES  ET  LE  JUS  ARUTENDI. 

Quand  Sixte  lY  monta  sur  le  trône  pontifical, 
la  situation  était  déjà  fort  tendue  entre  les  grands 
propriétaires  et  les  paysans.  Déjà  la  cupidité  des 
premiers  menaçait  la  fortune  publique  et  l'ordre 
social  tout  entier. 

(1)  Plus  tard  rétiulo  do  co  droit  dut  «Hiv  toléróe,  mais  los 
papos  exigôrout  pour  leurs  clercs  que  l'étudo  de  ce  droit  païen 
fût  conlrol)alancóe  par  rétude  du  droit  canon.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps  on  ne  pouvait  être  docteur  en  droit  romain  sans 
être  en  môme  temps  docteur  en  droit  canon.  En  somme  l'Eglise 
ne  préserva  dans  le  droit  romain  que  ce  qui  ne  choquait  pas 
ses  vues  de  civilisation  et  d'amour. 
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Les  maîtres  (les  immenses  domaines  qui  s'éten- 
daient autour  de  Rome  laissaient  leurs  propriétés 
incultes,  parco  qu'ils  y  trouvaient  mieux  leur 
compte;  ils  y  laissaient  multiplier  le  gibier  au 
lieu  de  les  cultiver;  ou  bien  ils  les  abandonnaient 
à  leurs  innombrables  troupeaux. 

Sixte  lY  stalua  alors,  dans  un  édit  célèbre  que 
ses  successeurs  l'appelèrent  plus  d'une  fois  : 
«  qu'il  serait  permis  à  l'avenir,  et  toujours,  à 
tous  et  cliacun,  de  labourer  ri  d'ensemencer  dans 
le  territoire  de  Rome  et  du  Patrimoine  de 
saint  Pierre,  en  Toscane  aussi  bien  que  sur  le 
littoral  de  la  ('ampaiiii»,  aux  époques  voulues  et 
babituelles,  un  ti(MS  des  cbamps  incultes,  à  leur 
clioix,  quel  qu'en  fut  le  tenancier  :  monastères, 
cbapilres,  églises,  ou  lieux  consacrés,  ou  per- 
sonnes privées  ou  publiques  de  tout  état  et  de 
toute  condition,  pourvu  que,  même  sans  l'obte- 
nir, on  en  ait  demantlé  la  permission.  » 

Il  ordonna  à  cliacun  des  tenanciers  ecclésias- 
tiques ou  laï(]ues,  quelle  que  fut  leur  condition 
ou  leur  dignité,  de  laisser,"  sans  opposition,  tous 
et  cliacun  de  ceux  qui  voudraient  labourer  leurs 
terres,  les  cultiver  à  leur  gré  d'après  la  teneur  de 
ce  décret,  ne  leur  apportant,  ni  eux-mêmes,  ni 
par  d'autres,  aucun  empêchement  ou  embarras. 

Il  voulut  que,  soit  pour  le  temps  de  cette  cul- 
ture, soit  pour  le  choix  du  tiers  à  cultiver,  soit 
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pour  la  redevance  à  donner  au  maître  et  pour 
les  autres  sujets  de  différend  et  de  controverses, 
s'il  devait  y  avoir  différends  et  controverses 
entre  ceux  qui  voudraient  labourer  et  cultiver 
et  les  tenanciers;  et  en  particulier  pour  les 
pertes  subies  la  première  année  par  les  proprié- 
taires ou  leurs  fermiers  par  suite  de  la  culture 
à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas,  l'une  et  l'au- 
tre  partie  fut  obligée  à  <rn  lenir  et  à  céder  à 
r  arbitrage  des  jages  qa^il  avait  dé  sir,  né  s  ;  ^i 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  s'entendre 
en  dehors  de  ce  qui  était  ainsi  délermmé  par 
ce  décret;  ni  prendre  d'autres  jurjes,  quelle  que 
Mt  leur  autorité;  ou  se  mettre  en  peine  de  ce 
que  d'autres  juges  pouvaient  notifier,  à  peine  de 
nullité;  tout  avis  contraire  étant  infirmé  et  sans 

valeur  (1).  . 

L'édit  de  Sixte  IV  n'était  pas  une  mnovation 
dans  l'histoire  de  la  papauté.  Le  principe  avait 
été  posé  dès  le  xiu«  siècle  par  Clément  lY  (1241). 
Ce  pontife  avait  permis  à  tout  étranger  de  deiri- 
cher  le  tiers  d'un  domaine  que  son  propriétaire 
s'obstinait  à  ne  pas  cultiver. 

Sixte  lY  était  un  pontife  redouté;  les  barons 

(1)  Cette  atteinte  portée  à  la  sacro-sainte  ^^^^^^6  romain^^^^^^ 
contrats,  toute  à  l'avantage  du  plus  fort,  -ppelle  les  lois  d 
Gladstone  pronuilgnées  pour  Tlrlande  et  que  -'^^^  .^^,^/^^ 
Ivsées  dans  notre  pren.ier  volume  de  la  Question  ag^ave. 
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romains  s'inclinèrent,  ot  une  ère  de    prospérité 
s'ouvrit  pour  la  classe  paysanne. 

Elle  se  continua  sous  Jules  II  qni  reprit,  avec 
l'énergie  de  sa  nature,  l'œuvre  de  son  prédéces- 
seur. Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  difficullés  et 
sans  efforts  qu'il  parvint  à  triompher  de  l'égoïsme 
seigneurial.  Les  barons  ot  propriétaires  d(^  Rome, 
seigneurs  des  pays  d'alentour,  pour  rendre 
inefficaces  les  édits  de  Sixte  lY,  défendaient  à 
leurs  sujets  de  transporter  le  froment  etles autres 
grains;  et  de  ces  mêmes  sujets  qui  l'avaient 
récolté  avec  beaucoup  de  fatigues,  ils  l'aclielaienl 
h  vil  prix,  et  le  vendaient  eux-mêmes  très  cher 
aux  autres;  mais  ils  refusaient  de  payer  leurs 
créanciers,  et  ainsi,  «  au  péril  de  leur  Ame,  »  et 
au  grand  détriment  des  habitants  de  la  Ville  et 
de  la  cour  pontificale,  ils  coniraignaient  les  culti- 
vateurs de  renoncer  à  ce  commerce  si  utile  à 
l'agriculture. 

Jules  II  se  décida  alors  à  sévir,  et  défendit  aux 
barons,  aux  propriélairos  du  territoire  romain, 
età  toutes  autres  personnes  tant  ecclésiasli(|ues 
que  séculières  possédant  des  villes,  terres  et  villas, 
à  cinquante  milles  ù  la  ronde,  ainsi  qu'à  leurs 
sujets,  d'acheter  du  blé  ou  des  grains,  autrement 
que  pour  l'usage  et  les  besoins  de  leurs  maisons, 
et  d'en  transporter  dans  la  ville  ou  autres  lieux, 
sans  une  permission  spéciale  de  lui-nièmo  ou  de 
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la  chambre  apostolique;    défense  aussi   de  leur 
donner  secours,  conseil  ou  appui,  ni   en    public 
ni  en  particulier,  ni  directement  ni  indirectement, 
sous  aucun  prétexte,  de  quelque  dignité  ou  état 
que  fussent  les  personnes,  même  si  c'étaient  des 
cardinaux.  Il  ordonnait  et  commandait  qu'on  s'en 
tint  rigoureusement  à  cette  volonté,   et  quinze 
jours  après  la  promulgation   de    ce  décret,  les 
Communautés  et  les  Iniversités,  aussi  bien  que 
les  barons,  devaient  cesser  de  favoriser  les  achats 
ou  lever  leurs  dcfcnscsct  prohibitions;  autrement, 
après  les  quinze  jours  écoulés,  les  barons  aussi 
bien  que  les  individus  vivant   dans  les  Commu- 
nautés  et  Universités,    toul   comme    ceux    qui 
leur  auraient   donné   secours,  conseil  ou  appui, 
encourraient  l'excommunication  dont  ils  ne  pour- 
raient être  absous  qu'àl'arlicledela  mort,  et  que, 
dans  les    autres  cas,   le   Souverain  Pontife  seul 
pourrait  lever  ;    encore,    serait-ce  pour    chaque 
cas  en  particulier,  et  mention  expresse  en  étant 
faite;  les  archevêques,  évèques  et  prélats  qui  se 
mettraient  dans  ce  cas  seraient  suspendus.  Et  si, 
néanmoins,  quelques-uns  parmi  les  barons  ou  les 
feudalaires  de  villes,  cités  ou  terres  obtenues  en 
fiefs,  ne  renonçaient  pas  à  leurs  prétentions,  au 
bout  des  quinze  jours  fixés,  ils   seraient  privés 
de  ces  fiefs  et  leur  avoir  appartiendrait  au  fisc 
papal,   tandis  que  leurs  villes,   terres,   cités  et 

U» 


40  PAPES  ET   PAYSANS. 

villas  seraient,  parle  fait  même,  frappées  d'in- 
terdit, lequel  ne  serait  levé  que  par  le  même  sou- 
verain pontife  Jules  II,  et  après  satisfaction.  Si 
après  les  six  mois  suivant  ces  quinze  jours,  ils 
persistaient  encore  dans  leur  détestable  projet, 
et  par  entêtement  refusaient  toujours  d'obéir, 
alors  de  plein  droit  ils  seraient  privés  de  leur 
autorité  sur  ces  citc's,  villes,  terres,  villas  et  fiefs 
qu'ils  tenaient  de  l'Eglise  romaine  ou  qu'elle 
leur  reconnaissait;  ils  étaient  de  plus  rendus 
incapables  de  les  obtenir  de  nouveau,  ou  même 
d'en  avoir  d'autres  à  leur  place,  et  cela  pour 
toujours;  et  leurs  cités,  villes,  terres,  villas,  et 
autres  biens,  faisaient  de  plein  droit  retour  à  la 
Chambre  papale,  et  le  Pape  le  déclarait  tel  en  ses 
lettres,  comme  elles  en  font  notoirement  foi. 

Cet  édit  fut  mis  à  exécution  et  donna  des  ré- 
sultats pendant  tout  le  pontificat  de  Jules  II. 
Mais  sous  Adrien  VI  Rome  fut  en  butte  aux 
misères  et  aux  violences  des  puissants.  Adrien 
se  trouvait  en  Biscaye  lorsqu'il  fut  élu  pontife; 
son  entrée  à  Rome  fut  assez  longtemps  retardée, 
et  les  seigneurs  en  profitèrent. 

Lorsque  Clément  VII  fut  élevé  au  Pontifical, 
il  se  trouva  en  présence  d'une  situation  redevenue 
désolante. 

Le  terrain  gagné  par  Sixte  IV  et  Jules  II  avait 
été  bien  vite  perdu. 
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Clément  VII  se  vit  donc  contraint  de  reprendre 
la  voie  suivie  par  ses  prédécesseurs,  de  remanier 
leurs  constitutions,  et  même  d'y  ajouter  de  nou- 
velles  dispositions.  11  confirma  les  autorisations 
précitées  à  tous  ceux  qui  voulaient  entreprendre 
la  culture  des  terres  négligées  par  les  proprié- 
taires, dans  un  rayon  s'étendant  à  vingt  milles  de 
Rome,  peut-être  parce  que  les  campagnes  au-delà 
de  ce  circuit  faisaient  partie  d'autres  territoires 
habituellement  cultivés,  et  n'avaient  pas  besomde 
cette   précaution.   Il    fixa  la  quotité  du  prodmt 
devant  être  remise  aux  propriétaires,  afin  d'évi- 
ter les  disputes  et  les  arbitres.  Il  renouvela  les 
menaces  de   peines    contre   ceux   qui   oseraient 

empêcher  le  transport  des  récoltes  à  Rome. 
Il estintéressantde rapporter  les proprestermes 

de  l'édit  de  Clément  VII  : 

<c  Poumons,  disait  cet  édit,  considérant  que 
le  territoire  voisin  de  Rome,  dont  les  propriétaires 
ont  converti  le  sol  en  pâturages,  est  très  fécond 
et  très  propre  à  être  déchiré  par  la  charrue,  la- 
bouré et  ensemencé  de  grain  plutôt  que  d'être 
laissé  à  lui-même  pour  en  recueillir  de  l'herbe. 
Considérant  en  outre  que  les  hommes  sont  nés 
pour  s'exercer  au  travail,  et  que  par  la  culture  du 
sol  ils  ont  une  occupation  plus  saine,  ils  respi- 
rent un  air  plus  salubre,  et  que  non  seulement  ils 
peuvent  fournir  le  blé  nécessaire  à  cette  Ville,  a 
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ses  liabitants  et  à  notre  Cour,  mais  encore  au 
reste  de  nos  sujets,  et  aussi  au  delà  des  mers, 
aux  autres  nations  qui  en  manquent.  Aussi,  vou- 
lant rétablir  en  leur  première  vigueur  l'agricul- 
ture et  le  rendement  des  terres,  voulant  assurer 
l'approvisionnement  de  notre  Ville  et  obvier  à  la 
péiHirie  de  froment  pour  l'avenir,  de  notre  propre 
mouvement,  sans  que  personne  ne  nous  en  ait  fait 
la  supplique,  mais  en  ayant  délibéré  nous-mème 
et  de  science  certaine,  dans  la  plénitude  du  pou- 
voir apostolique,  nous  renouvelons  les  lettres  de 
Sixte  IV  et  de  Jules  II  nos  prédécesseurs,  dans 
toutes  leurs  dispositions.  Ainsi,  le  tiers  de  toutes 
les  terres  entre  les  mains  de  tenanciers,  de  toutes 
les  propriétés,  de  toutes  les  campagnes  situées 
sur  le  territoire  romain,  le  Patrimoine  de  saint 
Pierre,  le  littoral  de  la  Campanie  et  des  terrains  s'é- 
tendantàving-t  milles  aux  alentours,  appartenant 
aux  églises,  monastères,  bospices,  àia  Cliambre 
apostolique,  à  des  barons,  des  nobles,  des  citoyens 
romains,  des  gens  de  toute  dignité,  de  toute  con- 
dition, même  j)rélats,  même  commandataires, 
même  cardinaux,  ou  quels  que  soient  leurs  maîtres 
de  quelque  rang-  ecclésiastique  ou  laïque  qu'ils 
jouissent,  devra,  sans  qu'aucune  probibilion 
puisse  intervenir,  être  cbaque  année  labouré, 
ensemencé  et  entretenu  pour  la  récolte  du  blé 
à  partir  du  jour  de  la  publication  des  présentes 
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lettres  ;  et  il  sera  permis  à  quiconque  le  voudra, 
de  prendre   en  mains   ce  tiers  pour  le  cultiver, 
sous  cette  réserve,  cependant,  que  si  les  proprié- 
taires eux-mêmes  veulen^  le  cultiver  ou  le  faire 
cultiver,  ils  ne  peuvent  être  dépossédés  de  ce  droit, 
pourvu  qu'ils  portent  h  la  ville  le  blé  ainsi  produit 
par  leur  travail  ;  mais  pour  ceux  qui  se  refuseraient 
à  cette  culture,  il  est  permis  à  tous  les  citoyens, 
marchands  de  cette  ville,  ou  autres,  de  prendre 
le  tiers  de  leurs  terres  comme  il  a  été  dit,  dans 
toute  l'étendue  de   la  campagne  romaine,  à  leur 
gré,  et  où  il  Icuir  semblera  plus  avantageux,  sans 
aucun  empêchement  à  leur  opposer,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  ducats  d'or  de  notre 
monnaie,  encourue  chaque  fois  qu'il  y   aura  eu 
prohibition,   et    par     le   fait  même   qu'on  aura 
empêché  de  labourer,  entretenir  ou  faire  entre- 
tenir ces  terres.  En  sorte  que  les  laboureurs  aient 
en  outre  de  quoi  faire  paître  leurs  bunifs  de  tra- 
vail, les  travailleurs  à  qui  besoin   en  serait  au- 
raient Tautorisation  de  garder,  pour  en  tirer  des 
pâturages,  ces  mêmes  terres  à  partir  du  commen- 
cement d'août;  et  pour  la  culture,  ils  entreraient 
en  possession  à  partir  de  jaiivier,  ou  un  peu  plus 
tard  suivant  leur  commodité.  Et  pour  redevance, 
ils  nesontpastenus  à  donner  une  somme  d'argent, 
mais  seulement,  et  exactement,  pour  les  terres, 
propriétés  pt  champs  situés  dans  le  périmètre  de 
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huit  milles  do  la  Yille,  à  al)an(lomior]a  cinquième 
partie  flu  fromentou  des  orainsrócoltés, mais  sans 
fraude  et  comme  un  bon  fermier,  et  en  grain  do 
bonne  qualité,  suivant  l'arbitrage  de  censeurs 
préposés  à  cet  effet.  (Juant  aux  terres,  propriétés 
et  champs  situés  sur  le  même  territoire,  mais 
éloignés  de  huit  à  quinze  ou  seize  milles,  on  don- 
nera en  redevances  la  septième  partie  du  blé 
récolté,  suivant  les  formes  ci-dessus  indiquées, 
de  manière  cependant  à  ne  pas  comprendre  dans 
cette  catégorie  les  propriétés  situées  dans  le 
Latium  ou  sur  le  littoral  de  la  Campanie,  parce 
que  la  culture  yest  facile  etlesbras  n'y  manquent 
pas;  laredevancesera,danscepays,  du  cinquième 
de  la  récolte,  et  là  où  il  y  a  des  usages,  ces 
usages  devront  être  gardés.  S'il  arrivait  que  ces 
contrées,  en  quelque  endroit,  n'eussent  pas  la 
fertilité  commune,  on  neleur  appliquerait  que  la 
redevance,  des  pays  situés  au-delà  de  quinze 
milles  ou  plus,  pourvu  toutefois  que  cene  soit  pas 
les  lieux  voisins  du  Tibre,  où  les  coutumes 
locales  pour  les  redevances  sont  à  maintenir.  Les 
cultivateurs,  en  elVet,  y  doivent  donner  aux  pro- 
priétaires des  terrains  la  dîme  du  froment  ou  autres 
grains.  Excepté,  bien  entendu, lorsqu'il  s'agit  des 
maitres  du  sol  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres, 
qui  doivent  être  préférés  à  tous  autres  pourvu 
que  les  blés  dont  ils  auraient  l'emploi  disponible 
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soientamenés  à  notre  ville  de  Rome  et  exportés  par 
le  fleuve  et  le  port  d'Ostie. 

«Voilà  ce  que  nous  établissons  pai*  la  teneur  des 
présentes;  et  voulons  que  force  et  vigueur  perpé- 
tuelles soient  à  cet  édit,  et  décrétons  qu'il  devra 
être  strictement  observé. 

«  Voulant  aussi  qu'il  soit  permis  à  ceux  qui  ont 
loué  des  champs,  même  à  long  terme,  qu'ils  les 
tiennent  des  églises,  des  couvents,  de  la  ville  ou 
des  hôpitaux,  de  renoncera  perpétuité  à  ces  loca- 
tions qu'alors  nous  cassons,  rendons  vaines  et 
annulons  dans  leurs  elîels,  stipulant  qu'ils  ne  sont 
plus  tenus  à  payer  aucune  somme  en  dehors  de 
celles  dues  pour  le  temps  où  ils  ont  eu  par  le 
passé  ces  terres,  possessions  et  champs  et  en  ont 
perçu  les  fruits.  Et  défense  est  faite  à  tout  habi- 
tant de  ces  contrées,  d'avoir  des  troupeaux  de 
vaches  sur  le  territoire  de  la  Yille,  à  moins  de 
dix  milles  de  distance,  et  encore  le  troupeau  ne 
pourra-t-il  excéder  cent  vingt-cinq  vaches. 

«  Nous  statuons  et  ordonnons  encore  parl'auto- 
rité  et  la  teneur  des  présentes,  que  dans  les  terres 
et  possessions  de  nos  sujets  laïques  voulant  cul- 
tiver leurs  domaines  et  se  livrer  à  l'agriculture, 
cet  art  ne  sera  pas  permis  à  tout  venant,  mais 
seulement  aux  citoyens  romains  et  dans  les 
domaines  dont  les  maitres  sont  mis  en  demeure 
par  notre  édit;  il  en  sera  de  même  pour  les  autres 


PAPES  ET  PAYSANS. 

habitants  de  nolro  ville  qui  exercent  l'art  du 
labour,  ])Ourvu  que  les  terres  et  domaines  soient 
cultivés  au  moins  au  tiers,  comme  il  a  été  con- 
venu plus  haut. 

((  El  nouscb'îfendons  rigoureusement  à  tous  et  à 
chacun  des  maîtres  et  tenanciers  de  possessions 
et  de  champs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
de  quelque  dignilé,  état,  grade,  ordre,  condi- 
tion, rang,  que  ce  soit,  d'apporter  empêchement 
au  travail  des  cultivateurs,  ou  de  leurs  aides 
et  serviteurs,  par  eux-mêmes  et  par  d'autres, 
directement  ou  indirectement,  et  les  obligeons 
par  la  teneur  des  présentes  ;i  les  laisser  en  paix, 
défoncer  et  cultiver  les  lerres  et  possessions 
susdites,  à  leur  gré  et  volonté. 

((  Et  néanmoins,  les  barons  romains  et  autres 
personnes,  tant  ecclésiastiques  que  séculières,  de 
quelque  dignité,  état,  ordre  ou  condition,  même 
cardinalice,  possédant  des  villes,  terres  ou  villas, 
sont  requis  par  nous,  et  les  avertissons  sévère- 
ment, et  même  leur  enjoignons  de  n'acheter  de 
blé  que  ce  (ju'il  leur  en  t'aul,  pour  eux  et  leur 
maison,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  de  ne  pas 
empêcher  le  transport  du  blé  en  notre  ville  de 
Home,  ni  de  le  faire  transporter  ailleurs  sans  une 
permission  spéciale  obtenue  de  nous  ou  de  notre 
Chambre  apostolique,  et  ce,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.   S'ils  venaient  à  contrevenir   à   nos 
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ordres,  nous  déclarons  quetouset  chacun  encour- 
raient les  peines  d'excommunication,  de  suspen- 
sion ou  d'interdit,  devenant  par  le  fait  même 
privés  de  leurs  droits  et  inhabiles  à  les  exercer, 
et  soumis  aux  peines  d'application  ,  d'incorpora- 
tion et  autrescensureset pénalités contenuesdans 
les  lettres  de  .Iules  11,  notre  prédécesseur,  d'après 
la  teneur  même  de  ces  lettres,  et  décrétons  que 
tout  ce  qui  serait  tenté  contrairement  sera  dès 
maintenant  nul  et  non  avenu. 

«Donné  à  Rome, près  Saint-Pierre,  Tannée  de 
l'Incarnation  de  Notre-Seigneur  mil  cinq  cent 
vingt-cinq,  le  dixième  jour  des  Calendes  de  Mars, 
(le  notre  Pontihcat  la  première. 

((  Clément  Yll.  pape.  » 

Toute  la  faction  des  grands  propriétaires,  les 
Colonna  à  leur  tête,  s'insurgea  alors  contre  ce 
qu'elle  appelait  la  tyrannie  pontilicale.  Tout  fut 
mis  en  usage,  l'intimidation,  les  tentatives  de 
révolte.  Ces  moyens  n'ayant  pas  réussi,  on  essaya 
d'agir  pacihquement  sur  l'esprit  du  Souverain 
Pontife. 
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Les  grands  propriétaires,  les  Colonna  en  tête, 
pour  les  représenter  firent  choix  d'un  homme 
«  disert  »   de  l'époque,  comme  le   dit  la  chro- 


54  PAI'ES    ET    PAYSANS. 

nique.  11  s'appelait  Balisto  Casali  ;  en  lui  vivait 
l'àme  des  sophistes  du  paganisme,  avec  un  arse- 
nal d'arguments  pour  la  défense  de  Tinjusticc  et 
de  Toppression.  Il  mit  bien  volontiers  sa  science 
et  son  talent  au  service  des  riches  menacés. 
Comme  aujourcriuii  encore,  loul  une  école  de 
penseurs  faméliques  s'est  employée  à  justifier 
les  agissements  de  la  ploutocratie.  Un  discours 
au  pape  fut  composé  par  lui.  Il  s'attacha  à  dé- 
montrer qu(^  cette  constitution,  en  douuant  à 
chacun  la  faculté  d(»  cultiver  les  terres  incultes 
d'autrui,  bien  (ju'avec  l'obligation  de  remettre 
aux  pi'opi'iétaires,  à  titre  de  redevance,  une  partie 
des  récoltes,  était  uiie  loi  agraire  despotique, 
semblable  à  celle  tant  de  fois  proj)osée  par  les 
factieux  du  temps  de  l'aiicienue  républi(|ue:  que 
le  pouvoir  souverain  ne  peut  juger  en  connais- 
sance de  cause,  si  c'est  au  préjudice  de  la  popu- 
lation qu'on  laisse  les  campagnes  incultes;  et  que 
les  lois  des  «  agri  deserti  et  inculti  »  n'ont  pas 
été  promulguées  autrefois,  bien  qu'elles  se  trou- 
vent également  dans  le  code  de  Justinien.  11 
prétendait  qu(*  le  pape  avait  été  induit  en  erreur 
par  ceux  (jui,  baignant  d'être  favorables  au  peuple, 
n'avaient  pour  but  que  de  s'enrichir,  eux  et  leurs 
amis,  au  moyen  des  monopoles  qu'ils  espéraient 
obtenir,  et  cela  au  détriment  du  peuple  et  en 
envahissant  les  possessions  de  l'Eglise.   Doii    il 
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concluait  que  cette  constitution  tendait  simple- 
ment à  favoriser  les  hérésies  de  Luther  et  des 
Bohèmes  qui  faisaient  alors  tant  de  bruit.  «  Prenez 
garde,  disait-il,  que  ces  mesures  ne  jettent  tous 
ces  intérêts  menacés  dans  les  bras  de  Luther.  » 
Luther,  ce  grand  épouvantait.  Il  indiquait  ainsi 
quelle  avait  été  ailleurs  la  cause  réelle  del'hérésie. 
Chez  les  seigneurs,  l'intérêt  et  le  désir  de  s'adran- 
chir  de  la  tutelle  de  la  papauté. 

Ce  discours  mériterait  d'être  placé,  du  moins 
en  grande  partie,  parmi  les  déclamations  des 
disciples  de  Quintilien.  11  peut  se  résumer  ainsi  : 
«  le  porte-voix  des  propriétaires  et  des  entre- 
preneurs. » 

Nos  terres,  disait-il  pour  les  premiers,  sont 
bien  alTermées  à  des  entrepreneurs,  non  seule- 
ment solvables  mais  plus  riches  que  nous;  ils 
nous  paient  régulièrement  une  rente  élevée. 
Nous  sommes  contents.  Que  veut-on  autre  chose? 

Pour  les  seconds  :  Nous  avons  apporté  à  notre 
industrie  d'immenses  capitaux  et  des  connais- 
sances étendues  ;  nous  y  faisons  des  profits  con- 
sidérables. Nous  sommes  contents!  Pourquoi  le 
gouvernement  se  mêlerait-il  de  nos  affaires? 
Pourquoi  viendrait-il  nous  enseigner  ce  que  nous 
devons  faire  de  notre  propriété?  Ne  doit-il  pas 
croire  que  nous  entendons  mieux  nos  intérêts 
que  lui? 
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Sans  doute,  répond  le  pape,  mais  ce  nVst 
pas  de  vos  intérêts  seuls  que  la  société  doit 
s'occuper,  c'est  aussi  des  intérêts  nationaux.  S'il 
est  un  inlérèt  sacré  par  lui-même,  c'est  de  ne  pas 
permettre  que  la  nation  soit  anéantie  pour  aug- 
menter les  revenus  de  qui  que  ce  soit;  et  la 
déclamation  de  Casali  ne  fut  heureusement  pas 
écoutée. 

Y.   _   LES   PAPES    ET   LE   UUOIT    DU    CRÉANCIER. 

«  Nos  ancêtres,  disait  Gaïus,  ne  reconnais- 
saient comme  propriété  légitime  que  celle  qu'ils 
avaient  acquise  àia  guerre.  »  Pour  les  Romains, 
la  source  de  la  propriété  était  non  le  travail, 
mais  la  force,  la  violence. 

Quoi  d'étonnant  que  le  droit  du  propriétaire 
créancier  ait  revêtu  à  Home  un  caractère  tout 
spécial  d'Apreté.  Considérons,  si  Ton  veut,  comme 
légende  le  droit  de  couper  en  deux  le  corps  du 
débiteur.  Il  reste  assez  de  pouvoirs  barbares, 
concédés  incontestablement  au  créancier;  non 
seulement  les  biens,  mais  la  personne  elle-même 
du  débiteur  insolvable  devenait  sa  chose,  et  il  en 
usait  à  son  caprice. 

Dans  les  législations  qui  ont  puisé  à  la  source 
romaine,   nous   retrouvons  la   même  àpreté,  le 


LA    LUTTE.  ^"^ 

même  abandon  au  plus  fort,  du  droit  du    plus 

faible. 

Défenseurs  nés  des  pauvres  et  des  déshérilés, 

les  représentants  de  la  loi  d'amour  ne  devaient- 
ils  pas  s'élever  contre  le  droit  absolu  du  créancier? 
Ils  n'y  ont  pas  manqué. 

Après  Sixte  IV,  Jules  II  et  Clément  YII,  nous 
allons  voir  Paul  V,  en  même  temps  qu'il  jetait 
un  blàmc  sévère  sur  les  exactions  des  barons 
romains,  exempter  de  la  saisie  les  semences  et 
les  instruments  agricoles. 

Voici  ce  que  dit  Paul  Y  :  «  Boves  vero,  ara- 
torias  omniaquc  instrumenta  ad  agriculturam 
necessaria,...  perpetuo  prò  quavis  civili  obliga- 
tione  auferri,  aut  alia  ratione  impcdiri  prohibe- 
mus...  Et  in  summa  pranlictis  rebus  agricul- 
tura>  inservientibus,  tanquam  commodatis  omm 
necessitati  publicaì  instrumentis  omnia  privilegia 
conccdentes  qua^bovisdotalibus  de  jure  concessa 
esse  reperiuntur...  » 

VI.  —  BANDITS  ET  GRANDS  PROPRIÉTAIRES. 

Instructive  entre  toutes  est  la  période  qui  pré- 
cède et  traverse  le  pontillcat  de  Sixte-Quint. 
C'est  alors  que  nous  voyons  pour  la  première 
fois  associés  au  grand  jour,  avec  un  cynisme 
inouï,  le  bandit  et  le  seigneur,   le  pillard  des 
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campagnes  et  le  grand  propriétaire.  Comment 
s'en  étonner?  Nous  avons  étudié  plus  haut  la 
conception  romaine  de  la  propriété,  consécration 
légale  et  rationnelle  des  appétits  et  de  l'égoïsme. 
a  Le  droit  nait  de  la  force,  la  propriété  la  plus 
légitime  est  celle  acquise  par  la  conquête,  par  la 
violence.  »  Nous  avons  vu  cette  notion  païenne 
animer  successivement  |)ar  Tatavisme  et  l'édu- 
cation, depuis  les  brigands  fondateurs  de  Rome, 
Toligarcliie  sénatoriale,  les  empereurs,  enfin  les 
barons  de  l'Italie  centrale. 

Nous  voici  dans  une  famille  noble  du  centre 
de  l'Italie  au  xvi'  siècle.  L'aîné  garde  le  domaine 
et  reste  grand  propriétaire.  Il  se  contente  d'user 
du  droit  de  la  force  contre  ses  pro[)res  vassaux. 
Un  des  cadets  devient  condottieri.  Il  appelle  au- 
tour de  sa  bannière  les  enfants  dt^s  vassaux  de 
son  père  dont  Fcsprit  est  le  plus  indiscipliné  et 
le  plus  aventureux.  Il  en  forme  une  bande  et  met 
le  tout  au  service  du  roi  de  France,  de  l'empe- 
reur d'Allemagne,  de  la  république  de  Venise. 
Il  vivra  désormais  de  pillage  périodique  sur  les 
paysans  de  l'étranger. 

Un  de  ses  frères  eniin  se  fait  /)(uulit  voleur  de 
faraud  cltcNiin.  11  ne  croit  pas  déroger  à  sa  race 
ni  à  son  éducation  ou  détroussant  les  voyageurs, 
en  ravissant  au  cultivateur  par  la  violence  le 
fruit  de  son  travail.  Sa  famille  pense  de  même; 
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elle  rhcbcrgc,  le  protège,  son  chàlcau  est   son 
refuge  ;  son  influence  s'emploie  à  arrêter  l'œuvre 
de  la  justice,  à  séduire  ou  à  effrayer  les  magis- 
trats.  Eu  revanche  l'ambition  des  grands    sei- 
gneurs trouve    un  utile  appui  dans  ces  bandes 
armées  <jui  leur  serviront,  quan<l  le  moment  sera 
venu,  à  terroriser  le  Vatican,  lléciprocité  do  ser- 
vices dont  les  paysans  et  les  papes  feront  désor- 
mais les  frais.  Aussi  quelle  merveilleuse  entente! 
Qu'on  ne  soupçonne  pas  une  exagération.  Nous 
sommes  à  la  lin  du  pontilicat  de  Grégoire  XllI. 
et  on  ne  dislingue  plus  déjà  les  seigneurs  et  les 
brigands.   Les  brigands  conduits  par  les  petits 
seigneurs  féodaux  et  organisés  en  une  vaste  asso- 
ciation   sont  les  maîtres    des   campagnes.    Un 
Alphonse  Piccolomini,  duc  de  Montemarciano, 
de  la  plus  illustre  famille,  a  levé  une  armée  de 
tous  les  brigands  de  la  Toscane,  de  la  Rimiagne, 
de  la  Marche  et  du  Patrimoine  do  Sainl-Pierre. 
Entouré  d'un  état-major  des  plus  nobles  barons 
de  Pienza  où  il  jouit  de  l'hospitalité  et  de  la  pro- 
tection des  Orsini,  ses  proches  parents,  il  porte 
la  désolation  dans  toutes  les  provinces  de  l'Ktat 
ecclésiastique.    Vn    Lamberto    Malatesta,   noble 
également,  ravage  la    Homagne,  l'Ombrie,    les 
Marches  el   rangonue    les   i)aysans.    Un   comte 
Popoli  de  liologne  donne  un  asile  public  à  son 
cousin  chef  de  bandits.  Un  marquis  d'Ariano  sort 
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el  rentre  dans  Kome  avec  plusieurs  centaines  de 
cavaliers.  Des  bandes  de  brigands  commandes 
par  d'autres  grands  seigneurs  se  rapprocbent  de 
la  Ville  éternelle,  et  di'essent  lièrement  leurs 
tentes  dans  la  campagne  à  mi-cliemin  de  Prima 
Porta  et  de  Ponte  Molle.  Près  de  20,000  de  ces 
misérables  infestent  les  Ktats  pontificaux  et  les 
pillent  sous  l'œil  bienveillant  des  grands  proprié- 
taires. 

A  Rome  c'est  pire  encore,  les  palais  sont 
autant  de  forteresses  on  les  nobles  seianeurs 
entretiennent  des  bandes  de  brigands,  masna- 
diere ou  [uorhcid.  Le  palais  des  ('olonna  en 
regorge.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  pu  en  i  431 ,  après  la 
mort  de  Martin  V,  jnller  le  Irésor  ponlifical,  en 
V,\\'l  menacer  Jules  II  et  préparer  })lus  tard  une 
conspiration  contre  Clément  Vil,  l'ami  des  o])pri- 
més.  C/est  avec  l'aide  de  ces  brigands  que  ces 
familles  nobles  cantonnées  au  milieu  de  la  cité, 
à  l'abri  de  leurs  palais  qui  sont  des  citadelles, 
excitent  des  troubles  pour  s'em[)arer  du  pouvoir. 
On  se  menace,  on  se  bat  dans  les  carrefours,  sur 
les  places  publicjues,  au  seuil  des  maisons,  les 
rues  se  transforment  en  cliamps  de  bataille. 

C'est  ainsi  que  le  pape  si  puissant  dans  le 
monde  peut  être  le  jouet  des  partis  à  Rome,  in- 
sulté par  les  comtes  de  Tusculum,  les  Colonna, 
forcé  de  fuir  ou  de  pactiser  devant  une  poignée 
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de  factieux,    en  répétant  la  sublime  plainte  de 

Grégoire  VII. 

Fidèle  était  l'application  qu'un  tribun  popu- 
laire faisait  de  Home  dans  ces  temps  malheu- 
reux. Un  jour  de  marché  au  Capitole,  il  montrait 
au  peuple  rapidement  ébauchée  sur  la  muraille 
une  fresque  représentant  une  mer  agitée,  avec 
un  vaisseau  démâté  sur  lequel  une  femme  éplo- 
réc  appelait  à  l'aid'»  :  c'était  Uome.  Dans  le  fond 
la  noblesse  romaine  était  figurée  par  des  lions  et 
des  loups.  Ces  animaux  agitaient  l'onde  de  leur 
souflle  et  mettaient  le  navire  en  péril;  mais  en 
haut  du  tableau,  le  Père  Éternel  veillait  sur  lui, 
assis  entre  saint  Pierre  et  saint  Paul  avec  deux 
glaives  sortant  de  sa  bouche. 

Quand  Sixte-Quint  fut  élevé  au  pontifical,  la 
situation  était  atlVeuse,  et  le  mal  à  son  comble. 
Les  tentatives  de  Grégoire  XIII  (le  successeur  du 
grand  Pie  V)  (1)  contre  les  propriétaires  indignés 
et  les  accapareurs  de  terres  ont  renforcé  l'armée 
des  bandils.  Les  Iséi  de  Cesène,  les  Sassatoli 
d'Imola,  les  Rangone  de  Modène,  justement 
punis  de  leurs  exactions,  constituent  une  armée 
formidable  de  mécontents. 

Grégoire  XIll  vient  d'expirer  levant  les  yeux 

(1)  Pi<'  V  était,  on  ï^'cii  pouviciit,  ratiteur  de  lu  Itullc  In  cœna 
Domini  (jiii  frappait  <raiiathèiiie  les  princes  vexant  les  peuples 
par  de  nouveaux  impôts. 
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au  ciel  et  s'écriant  :  u  Tu  t'éveilleras,  Seigneur, 
et  tu  auras  pitié  de  Sion.  » 

Mais  voici  Sixte-Quint  investi  de  la  tiare.  Il 
reprend  la  tâche  ponlilicale  de  protecteur  du 
peuple,  et  de  marteau  des  tyrans.  «  Le  meilleur 
sacrifice  qu'on  puisse  faire  à  Dieu,  dit-il,  est  de 
foudroyer  les  scélérats.  >^ 

Le  premier  jour  de  son  exaltation,  recevant 
les  seigneurs  italiens  qui  se  présentaient  à  lui  : 
«  Congédiez  promptement  de  vos  châteaux,  dit- 
il,  les  bandits  que  vous  y  avez  retirés.  » 

Les  premiers  soins  de  ce  grand  pape  furent  de 
rétablir  par  une  police  rigoureuse  la  sûreté  de 
Home  et  des  terres  de  l'h^glise  contre  les  bri- 
gands. Il  en  coûta  la  vie  au  comte  Pepoli  pour 
avoir  donné  retraite  à  des  bandits. 

C'est  grâce  à  ces  mesures  et  à  d'autres  sem- 
blables que  disparut  la  race  d'assassins  et  de 
voleurs  éclose  dans  les  châteaux  des  grands  pro- 
priétaires, que  dans  les  campagnes  les  faibles 
furent  protégés  contre  les  puissants,  et  que 
l'agriculture  alTranchie  des  brigands  qui  infes- 
taient la  campagne  romaine  redevint  floris- 
sante. 

Les  grands  propriétaires  étaient  encore  une 
fois  domptés.  Ils  courbèrent  la  tète,  attendant 
que  des  complications  étrangères,  comme  l'al- 
liance   avec  l'étranger,   leur   permissent   de   re- 
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commencer  leurs  exactions.  Les  occasions  de 
ce  genre  ne  devaient  malheureusement  pas 
manquer. 


VII.    -   UNE  IDYLLE  A  CASTEL  GANDOLFO, 

Au  mois  de  juin  1741,  le  pape  Benoît  XIV  se 
promenait  à  Castel  Gandolfo.  Soudain,  il  vit  se 
presser  autour  de  lui  dos  pauvres  suppliants.  Les 
propriétaires,    disaient-ils,   les   empêchaient   de 
olaner  dans  leurs  champs,  après  la  moisson,  afin 
de  laisser  la  glane  à  leur  bétail.  Nous  avons  vu 
un    ancêtre  du    Christ,    Booz,  dans  cet  épisode 
biblique  si  touchant  et  si  gracieux,  à  la  vue  d'une 
étrangère  qui  glanait  dans  son  champ,  à  la  vue 
de  Ruth,  dire  à  ses  moissonneurs  :  «  Quand  elle 
viendra  ramasser  entre  les  gerbes,  ne  lui  faites 
point  de  confusion,  jetez  exprès  des  épis  de  vos 
javelles,  laissez-les  afin  qu'elle  les  ramasse,  et 
que  personne  de  vous  ne  lui  parle  avec  dureté.  » 
L'épisode  de  Castel  Gandolfo  rappelle  heureu- 
sement cette  histoire.  Quel  tableau!  Ce  vieillard, 
blanchi,    courbé   par  l'âge,    ce   représentant  du 
Dieu  de  compassion  et  de   douceur,   errant  au 
milieu  des  champs,  comme  autrefois  son  Maître 
dans  les  campagnes  de  Galilée.  Et  comme  autre- 
fois aussi,  autour  du  Christ,   se  pressaient  les 
souffrants  de  la  terre,  viennent  s'agenouiller  aux 
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pieds  (lu  proloctour  dos  faibles  les  déshérités  de 
Castel  Gandolfo. 

Cette  scène  est  bien  l'image  du  g-ouvernement 
pontifical.  Elle  résume  en  quelques  traits  toule 
l'histoire  de  la  papauté. 

Emu  par  ces  larmes,  le  pape  prit  à  cœur  la 
cause  des  pauvres,  qui,  comme  il  le  dit  alors,  est 
celle  de  Dieu  même. 

11  publia  sur  ce  sujet  deux  décrets,  l'un  du 
22  mai  I7i2,  l'autre  du  ["mai  17;iJ. 

Dans  le  [)remier,  il  rappelle  ce  que  le  Seigneur 
ordonnait  là-dessus  dans  la  loi  de  Moïse. 

«  La  loi  de  Moïse  comparée  à  la  loi  de  l'Evan- 
gile, dit-il,  est  une  loi  de  sévérilé  et  de  crainte  : 
cependant,  dans  cette  loi  de  terreur,  nous  voyons 
plus  d'humanité  (divers  les  pauvres,  que  dans 
aucune  législation  purement  humaine.  Nous 
y  avons  lu  en! re  autres  :  «  Lorsque  tu  feras  la 
récolte  dans  ton  champ  et  que  tu  y  auras  oublié 
une  gerbe,  lu  ne  retourneras  point  pour  l'em- 
porter; elle  sera  à  l'étranger,  à  l'orpbelin,  à  la 
veuve,  afui  que  l'Eternel,  ton  Dieu,  le  bénisse 
dans  toutes  les  œuvres  de  tes  mains.  Quand  tu 
auras  secoué  ton  olivier,  tu  ny  reviendras  point 
après;  ce  sera  pour  l'étranger,  l'orphelin  et  la 
veuve.  Quand  lu  auras  vendangé  la  vigne,  tu 
n'y  glaneras  point  apri's;  ce  s(Ta  pour  l'étranger, 
l'orphelin  et  la  veuve.  Quand  tu  feras  la  moisson 
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de  la  terre,  tu  ne  couperas  pas  tout  à  fait  les  coins 
et  les  bouts  de  ton  champ,  ni  ne  ramasseras  les 
épis  isolés,  mais  tu  laisseras  tout  cela  pour  le 
pauvre  et   l'étranger.    —  Moi,  l'Eternel,   votre 

Dieu.   » 

Le  pape,  pour  terminer,  recommandait  l'exécu- 
tion de  cette  loi  aux  évéques  et  aux  curés,  et 
l'observation  à  tous  les  propriétaires. 

Cette  exhortation  n'ayant  pas  été  suivie  partout 
d'effet,  il  promulgua  une  seconde  encyclique. 

Il  y  ordonne  qu'il  soit  permis  aux  pauvres  de 
glaner  dans  tous  les  champs  des  Étals  de  l'Eglise 
pendant  dix  jours  après  que  les  gerbes  auront 
été  enlevées. 

Chaque  contravention  sera  punie  d'une  amende 
de  trente  écus  à  distribuer  entre  les  pauvres  du 

lieu. 

Tachons  de  comprendre  la  portée  du  décret  du 
Souverain  Pontife.  Que  vient-il  de  créer?  une 
servitude. 

Au  point  de  vue  social,  la  servitude  peut  être 
considérée  comme  un  droit  conservé  parla  collec- 
tivité sur  les  biens  appropries  par  les  individus, 
droit  qui  restreint  en  conséquence  leur  propriété. 

En  droit  romain  les  servitudes  sont  presque 
toutes  contractuelles:  il  n'y  a  de  servitudes  que 
celles  qu'on  achète.  Dans  le  droit  germain  et  slave 
que  le  christianisme  a  traversé,  il  n'y  a  au  con- 
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traire  que  des  servitudes  légales,  c'esl-à-dire 
imposées  au  propriétaire  par  la  nature  même 
du  lien  sans  que  la  collectivité  qui  en  profile  soit 
obligée  de  rien  payer,  sans  que  le  propriétaire 
qui  les  subit  puisse  les  racheter  :  le  droit  de 
glanage,  le  droit  de  chasse,  de  vaine  pâture,  de 
passage,  de  canalisation,  dr  grapillage,  de  glan- 
dée,  d'arrosage  et  tant  d'autres  encore. 

Benoît  XIV  eut  pour  but  do  rappeler  dans  la 
législation  moderne  un  peu  de  cet  esprit  chrétien 
que  repoussait  la  dure  tradition  païenne.  Noble 
tentative  qui  devait  comme  tant  d'autres  se  sté- 
riliser sous  le  souille  desséchant  de  l'égoïsme 
des  barons. 


VUl.   —  LES  PAPES   ET   LTSURE. 

Comme  le  fait  très  bien  remarquer  Endemann, 
dans  son  discours  sur  l'usure  (Berlin,  I886j,  la 
doctrine  du  droit  canon  élevait  le  travail  au 
suprème  honneur  social.  Les  écrivains  cano- 
nistes,  fidèles  au  principe  de  la  morale  chrétienne, 
glorifiaient  le  travail  comme  action  libre  et  devoir 
moral,  et  le  regardaient  comme  l'unique  facteur 
de  la  production.  Le  travail  seul  a  droit  au  béné- 
fice. (Endemann,  Vor/rar/  iiher  dir  Bedeutum/ 
der  Wiichcrlehrc ,  p.  37.) 

Le  droit  canon  condamnait  donc  le  prêt  usu- 
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raire,  et  le  regardait  comme  une  forme  particu- 
lière du  vol,  voulant  surtout  que  l'on  ne  réclamât 
jamais  un  intérêt  quelconque  de  l'homme  en 
détresse,  qui  s'est  vu  forcé  d'emprunter  dans  une 
pénurie  momentanée,  immédiate.  Une  telle  exi- 
gence était,  selon  lui,  l'infâme  exploitation  du 
malheur  d'autrui  (1)  et  l'appropriation  cupide  d'un 

bien  qui  n'est  pas  à  nous. 

D'autre  part  le  droit  canon  honorait  particu- 
lièrement les  cultivateurs.  Il  voyait  dans  l'agri- 
culture la  mère,  la  condition  essentielle  et  fonda- 
mentale de  tout  ordre  social  et  de  toute  civilisation  ; 

la  plus  importante  source  de  profits  de  la  plus 
grande  partie  des  hommes;  la  nourrice  de  toutes 
les  industries,  et  par  conséquent  la  base  de  la 
prospérité  publique.  Aussi  réclame-t-il  pour 
elle  une  protection  toute  spéciale,  se  fondant  sur 
ce  que,  plus  que  toute  autre  source  de  bénéfices, 
elle  enseigne  la  crainte  de  Dieu  et  la  justice,  et 
ennoblit  le  caractère  de  celui  qui  s'y  livre. 

Les  écrivains  canonistes  pensaient  qu'un  déve- 
loppement social  qui  amènerait  le  peuple  à  aban- 
donner en  masse  les  singles  occupations  de 
l'agriculture  pour  l'activité  industrielle  ne  pour- 
rait être  que  déplorable. 

(1)  Le  pape  Alexandre  111,  renouvelant  les  excommnnications 
précédentes  contre  l'u.nre,  défendait  de  recevoir  les  otîrandes 
des  usuriers  et  de  leur  accorder  la  sépulture  ecclésiastique. 
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Il  appartonail  à  un  pape,  dont  nous  avons  vu 
lo  rôle  dans  l'épisodo  do  Castol  dandolfo,  do  cou- 
sacror  sa  vie  à  lutter  contre  l'usure,  ce  fléau 
des  agrirultours  de  son  temps.  Et  remarquons 
qu'il  recommence  la  lutte  de  ses  prédécesseurs  à 
une  époque  où  l'argent  avait  plus  de  pouvoir 
que  jamais,  en  plein  dix-huitième  siècle. 

((  Tout  profit  tiré   du  prêt,  dit   cf»  grand  pape, 

dans    le   St/uodf/    (IfOice^^ana,   livre   X,    cliap.  n, 

précisément  en  vertu  du  prêt,  comme  parlent  les 

théologiens,  c'est-à-dire  sans  que  h'  préteur  ait  le 

titre  (hi  hicre  cessant,  du  dommage  naissant,   ou 

quelque   titre  extrinsèque,  est  usuraire,  d(''fendu 

par  tous  les  droits,  par  le  droit  nalnrel.    par  le 

droit  divin,  par  le  droit  ecclésiastiquf.»  :  telle  a  été 

perpétuellement  et  telle  est  la  doctrine  de  l'Ég-lise 

catholique,  confirmée  par  l'accord    unanime   de 

tons  les  conciles,  des  Pères  et  des  théologiens.  » 

Ainsi  s'exprimait  |]enoitXIV,  aprèsson  élévation 

sur  le   siège    pontifical ,   dans  un  ouvrage   qu'il 

puhliait  comme  docteur  particulier,  mais  auquel 

les   papes  ses   successeurs   et  les  congrégations 

romaines  ont  fréquemment  renvoyé  ceux  qui  les 

consultaient  surla  doctrine  de  rKglise  en  cette 

matière.  Mais  nous    avons  plus.  A  l'occasion  du 

livre  du  marquis  MafTei  sur  l'emploi  de  l'argent, 

dédié  à   Benoît    XIV  lui-même,    et  de  celui  du 

curé  de  DefI   Hrœdersen,    de    vives  discussions 
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avaient  surgi  en  Italie,  au  sujet  de  certains  con- 
trats, à  l'aide  desquels  les  uns  pensaient  pouvoir 
licitement  tirer  profit  de  leur  argent,  tandis  que 
les  autres  prétendaient  que  ces  contrats  n'étaient 
que  des  prêts  déguisés,  et  les  profits,  des  usures. 
Le  Souverain  Pontife,  pour  raffermir  les  esprits 
dans  la  véritahle  doctrine,  adressa  aux  évoques 
d'Italie  sa  célèhre  encyclique  Vix  pcrvrnit,  qui 
est  le  plus  récent  document  émané  du  Saint-Siège 
sur  la  doctrine  catholique  relative  à  l'usure  et  a 
fait  toujours  loi  ;  elle  est  datée  du  T"  novem- 
hrc  1745.  En  voici  les  passages  les  plus  impor- 
tants: «  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usure, 
et  qui  a  sa  place  et  son  siège  propre  dans  le 
contrat  de  prêt,  consiste  en  ce  que  celui  qui 
prête  veut  qu'en  raison  du  prêt  lui-même  —  qui 
de  sa  nature  demande  qu'on  rende  seulement 
autant  qu'on  a  reçu  —  on  lui  rende  plus  qu'il  n'a 
prêté,  et  prétend  ainsi  qu'il  lui  est  du,  outre  le 
capital,  un  certain  profit,  à  raison  du  prêt  lui- 
même.  Par  conséquent,  tout  profit  de  cette  na- 
ture, perçu  en  plus  du  capital,  est  illicite  et  usu- 
ra ire. 

«  En  vain  pour  se  justifier  decotte  tache  d'usure 

on  allègue  que  ce  profit  n'est  pas  excessif  ni 
démesuré,  qu'il  n'est  pas  considérable,  mais 
petit;  que  l'emprunteur,  de  qui  on  l'exige  à 
raison  du  seul  prêt,  n'est  pas  pauvre,  mais  riche. 
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qu'il  ne  laissera  pas  oisive  la  somme  prêtée,  qu'il 
l'emploiera  très  utilement  àVaccroissement  de  sa 
fortune,  par  Facquisition  de  nouveaux  fonds  de 
terre,  ou  par  l'exercice  d'un  commerce  lucratif. 
La  règle  du  prêt,    qui  consiste  essentiellement 
dans   regalile  entre   la    chose  pnMée  et  la  chose 
rendue,   est    évidemment   violée   par  quiconque 
ne  craint  pas  d'exiiier,  Tégalité  une  Fois  établie, 
quelque    chose    en   plus   ù    raison    du    prêt    lui- 
même,    prêt   doni     l'ohli.itation    a    été    remplie 
par    la    restilulion    d'un('    cliose   égale    à    ceHe 
qui  avait  été  donnée.  Par  conséquent,  s'il  a  reçu 
quelque  chose  ou  plus,  il  est   tenu   i\e  resliluer 
par    une     obligation    de     celte    justice    qu'on 
appelle  commutative....  Mais  par  là,  on  n'entend 
pas  du    tout  nier  qu'il  n(^   puisse  parfois  se  ren- 
contrer, avec  le  contrat  de  prêt,  d'auli'es  litres, 
comme  on  dit,  qui  ne  sont  pas  intrinsèques  à  ce 
contrat,  qui  ne  découlent  pas  de  sa  nature,  et  qui 
donnent  un  droit  parfaitcmrnl  juste  et  légitime 
à  exiger  quelque  chose  en  sus  du  capital  prêté. 
On  ne  nie  pas  non  plus  qne  très  souvent  chacun 
puisse,  par  des  contrats  d'une  nature  toute  diffé- 
rente de  celle  du  prêt,  bien  placer  et  employer  son 
argent  soitpour  se  procurer  des  revenus  annuels, 
soit  pour  exercer  un  commerce,  un  trafic  licite, 
elen  retirer  un  profit  honnête. 

u  Dans  celle  multitude  de  contrats,  si l'onn'ob- 
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serve  pas  l'égalité  qui  est  propre  à  chacun  d'eux, 
tout  ce  que  Ton  reçoit  de  trop  est,  non  pas  l'usure 
(puisqu'il  n'y  ala  ni  prêt  formel,  ni  prêt  déguisé), 
mais  une  injustice  d'une  autre  espèce  qui  emporte 
également  l'obligation  de  restituer.  Si,  au  con- 
traire, tout  s'y  passe  bien   et  y  est  réglé  selon 
l'exacte  justice,  il  est  certain  qu'on  trouve  dans 
ces  contrats  beaucoup  de  moyens  licites  d'entre- 
tenir et  d'étendre  les  relations  des  hommes  entre 
eux  et  un  fructueux  commerce.    Car,  à  Dieu  ne 
plaise  que  des  chrétiens  pensent  que  les  com- 
merces utiles  puissent  devenir  llorissants  par  les 
usures   ou  par  d'autres  semblables  injustices  ; 
puisque  l'oracle  divin  lui-même  nous  apprend  que 
«  la  justice  élève  les  nations  et  que  le  péché  rend 
les    peuples    misérables    ».    Plus    loin    le  pape 
déclare  que  ce  serait  une  erreur  et  une  témérité 
de  s'imaginer    qu'il   y  ait  partout  et  toujours, 
lorsqu'on  conlie  à  un  autre  de   l'argent,  du  blé, 
ou  d'autres  choses  de  ce   genre,  soit  des  titres 
extrinsèques  accompagnant  le  prêt,  soit  des  con- 
trats d'une  autre  nature,  mais  justes,  à  raison 
desquels  on  pourrait  toujours  recevoir  un  intérêt 
modéré,  en  sus  du  capital.    Il  veut,  en  consé- 
quence, que  chacun,   avant  d'exiger  un  intérêt, 
recherche  soigneusement  s'il  a  des  titres  extrin- 
sèques qui  s'ajoutent   au  prêt,   ou  bien  s'il  peut 
faire  un  contrat  juste  d'une  autre  nature.  <(  Nous 


7> 


PAPES   ET    PAYSANS. 

VOUS  avertissons,  dit-il  aux  archevrqucs  et 
évoques  (l'Italie,  d'apporter  toute  la  sollicitude 
possible  pour  empêcher  que  personne,  dans  vos 
diocèses,  n'entreprenne  d'enseigner  de  vive  voix 
ou  par  écrit  rien  de  contraire  à  la  doctrine  qui 
vient  d'ùlre  exposée,  etsi  quelqu'un  refuse  d'obéir 
nous  le  déclarons  sujet    et  soumis  aux   peines 

• 

portées  par   les  saints  canons    contre   ceux  qui 
méprisent  et  violent  les  décrets  apostoliques.  » 
Benoît  XIV  termine  ])ar  divers  avis  sur  le  même 
sujet,  et  exhorte  notamment  les  évéques  à  répri- 
mer les  paroles  insensées  de  ceux  qui  prétendent 
que  la    question   de  l'usure  n'est  plus,  ù  noire 
époque,  qu'une  question  de    mots...  Comme  Ta 
fait   très    éloquemment    remarquer    le   père    de 
Pascal  dans   son  beau  travail  sur  l'usure  (Asso- 
ciation catholique  d'oclobre   1S90).  TK-lise,  qui 
allait  être   réduite  à  l'impuissance  dans    Tordre 
économique,  voulut  à  la  fois  juslilier  sa  conduile 
dans  le   passé  et  allumer  pour  les  générations 
fulures  un  llambeau. 


U.   -  LES  DEUNIF.RS  EFFORTS.   -  PIE   VI   ET   PIE  VH- 

Nous  voici  à  la  lin  du  dix-huitième  siècle  ; 
l'égoïsme  des  grands  propriétaires  a  triomphé 
des  elïets  persévérants  des  augustes  vieillards. 
Mais  les  latifundiaires    ne  se    contentent    plus 
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d'enlever  la  terreaux  cultivateurs,  ils  tentent  de 
les  supprimer. 

Renvovées  des  terres  qu'elles  cultivaient, 
forcées  de  cèderla  place  aux  bergers,  les  familles 
des  colons  continuaient  à  demeurer  dans  les 
villages  ou  les[)etites  villes  où  elles  avaient  leurs 
misérables  domiciles.  Quoique  privées  de  leur 
gagne-pain  habituel,  elles  n'avaient  pas  quitté 
le  toit  de  leurs  j)ères,  et  elles  se  ilatlaient  de  s'y 
maintenir  encore  en  travaillant  à  la  journée. 

Mais  lesi)ropriétaires,  qui  lenravaientrepris  le 
sol  sur  lequel  elles  devaient  vivre,  ne  les  voyaient 
pas  sans  in([uiélude  dans  leur' voisinage.  Ils  crai- 
gnaient pour  leur  bétail.  Peut-être  éprouvaient- 
ils  un  sentiment  de  honte  à  voir  sous  leurs  yeux 
les  victimesde  leur  cupidité.  Aussi  achetèrent-ils 
directement  ou  par  des  tier>,  les  chaumières  qui 
abritaient  les  derniers  débris  de  cette  j)opulation 
misérable.  Puis  ils  les  démolirent,  étendant  ainsi 
le  vide  autour  d'eux. 

C'est  pour  remédier  à  cet  excès  d'oppression 
qu'en  178:5,  Pi(î  \  1  ht  un  nouveau  cadastre  de 
l'agro  romano  et  imposa  à  ses  pr(q)riétaires  la 
condition  d'ensemencer  17  000  rubbide  terre  par 
année.  Le  rubbio  est  la  mesure  de  terrain  qui  est 
supposée  demander  un  rubbio  de  froment  pour 
être  ensemencée,  il  contient  :{703  cannes  carrées  ; 
la  canne  équivaut  à  2  mètres  22  centimètres;  le 
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nibbio  fait  donc  18  2:;o    mèlres  carrés  ou  moins 
de  deux  hectares;  et  il  entre  120  rubbi  au  mille 

carré. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  le  texte  du  motif 
proprio,  qui  fut  édicté  à  cette  occasion;  nous  le 
reproduisons  en  enti«'r  :  «  Une  des  plus  gi'andes 
sollicitudes  de  notre  gouvernement  temporel, 
dont  nous  avons  élé  investi,  avec  la  dignité  pon- 
tificale, par  la  divine  Providence,  est  de  veiller 
de  toutes  nos  forces,  suivant  en  cela  les  exemples 
des  Pontifes  nos  prédécesseurs,  à  la  conservation 
de  Vart  si  nécessaire  de  Tagriculture,  non  seule- 
ment pour  l'avantage  commun  de  nos  sujets,  mais 
encore  pour  maintenir  Tahondance  dans  .  notre 
ville  de  Home. 

i<  Mais  considéranl  que,  malgré  les  nombreux 
eiîorls  tentés  jusqu'à  ce  jour  dans  ce  but  si 
louable,  nous  voyons  encore  les  campagnes  voi- 
sines, et  surtout  celles  de  l'agro  romano,  beau- 
coup moins  cultivées  qu  elles  pourraient  Tètre, 
en  raison  de  leur  étendue  et  de  leur  fertilité 
naturelle,  nous  nous  décidons  à  tenter  de  nouveau 
une  aussi  intéressante  entreprise.  Nous  nous 
limitons,  pour  le  moment,  à  la  culture  de  la  cam- 
pagne romaine  que  nous  considérons  plus  parti- 
culièrement comme  étant  destinée  à  assurer 
Tapprovisionnement  de  Rome,  et  cela,  sans  nous 
départir  des  règles  établies  par  nos  prédécesseurs, 
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modifiées  et  corrigées  par  les  leçons  de  Texpé- 
rience.  Nous  espérons  que  ces  ordonnances, 
adaptées  aux  circonstances  ])résentes,  arriveront 
à  produire  le  résultat  utile  et  continu  que  nous 
désirons  tant  par  devoir  que  par  amour  pour  nos 

sujets. 

(.Ayant  donc  examiné  et  étudié  avec  soin  tout 
ce  qui  a  été  ordonné  sur  ce  point  parles  Pontifes 
nos  prédécesseurs,   nous  avons  reconnu  que  les 
mesures  les  plus  intéressantes,  parmi  tant  d'autres 
dispositions  salutaires,  étaient  celles  prises  par 
Clément  YIl,  conlirmant  les  lettres  de  Sixte  IV  et 
de  Jules    il,   et  obligeant,    dans    la   campagne 
romaine,   les  propriétaires  de  terrains  de  toutes 
sortcii  à  défriclier  et  à  cultiver  tous   les    ans  le 
tiers  de  ces  terres;  et  permettant,   eu  outre,   à 
quiconque,   de  les  cultiver,  lorsque  les  proprié- 
taires ne  se  seraient  pas  soumis  à  cette  prescrip- 
tion.   Ayant    e5:aminé   ensuite    les   nombreuses 
ordonnances  promulguées  plus  tard,   et  jusqu  à 
DOS  jours,  par  nos  autres  prédécesseurs  ;  pour 
étendre   davantage   Texercice   de    cet  art,  nous 
avons  remarqué  l'ordonnance  émanant  de  notre 
prédécesseur   Clément    XIII,    d'après    l'opinion 
d'une  congrégation  de  cardinaux  et  de  prélats, 
enjoignant  l'annulation  de  toutes  les  conditions 
(pii.  dans  les  contrats  entre  les  propriétaires  et 
les  agriculteurs,  pouvaient  en  quelque  manière 
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que  ce  soit  empêcher  la  libre  ciiUiire  de  la  terre 
et  prescrivant  pour  tous  les  agricuUeiirs  le  droit 
de  cultiver  ces  mêmes  terres  comme  ils  Tenten- 

daieut. 

((  C'est  eiinous  basant  sur  ces  dispositions  que 
nous  avons  cru  devoir  régler  nos  nouvelles  déli- 
bérations relatives  à  la  culture  de  la  campagne 
romaine,  en  y  apportant  les  mndilications,  sup- 
pressions ou  additions  que  nous  avons  estimé, 
après  sérieuse  réllexion,  susceptibles  de  rendre 
nos  inlentions  d'une  exécution  plus  facile. 

«La  constitution  de  Clément  Vil,  qui  contient 
l'obligation,  pour  tous  b's  propriétaires,  de  faire 
cultiver  chaque  année  un  tiers  de  leurs  terres  n'a 
pu    avoir   son  elYet   pour  plusieurs    raisons.  La 
principale  est  qu'elle  se  contentait  de  prescrire  et 
d'ordonner  lacuhure  du  tiers  de  toutes  les  terres, 
sans  déterminer  quelles  étaient  l'ifectivenient  les 
portions  de  terrains  ([ui  devai(Mit  chaque  année 
être    soumises    à    la    charrue;     (juelles    parties 
devaient  être  réservées  en  prés  pour  le  pâturage 
des  bœufs,  la  récidte  des  foins,  la  nourriture  des 
animaux   servatit  au  transport    des  vivres   à  la 
capitale,  et  aux  autres  choses  nécessaires  à  la  vie  ; 
quelles  étaient  les  terres  stériles  d(;  leur  nature; 
laissant    ainsi    aux    agriculteurs    de    nombreux 
moyens  d'éluder  ces  prescriptions.  C'est  jiourquoi 
nous  avons  cru  nécessaire,  principalement  à  ce 
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sujet,  de  régler  les  choses  de  telle  sorte  qu'aucun 
prétexte   ne  puisse  être  dorénavant  allégué,  en 
établissant  et  lixant  spécifiquement  tout  le  terrain 
qui  devra  être   ensemencé    chaque    saison,    ('ar 
autant  il  sera  facile  de  connaître  ainsi  l'obligation 
incombant  à  chaque  agriculteur,  autant  il  le  sera 
de  découvrir  celui  qui  ne  s'y  serait  pas  soumis. 
«  Pour  cela  nous  avons  ordonné  à  "Si.  le  Préfet 
des  Vivres,  de  se  renseigner  exactement  auprès 
des  personnes  expertes  dans  les  choses  (h,'  l'agri- 
culture  et  particulièrement  dans  la  culture  de  la 
campagne  romaine  ;  de  faire  visiter  attentivement 
toutes  et  chacune  des   j)ropriétés;   divisant   les 
parties  à  ensemencer  jiar  tiers  on  par  quarts  selon 
la  nature  et  l'activité  des   terrains  ;   séparant    le 
terrain   stérile  du   terrain  fertile;    désignant    les 
prés  nécessaires,  non  seulement  [jour  le  pàturag'e 
des  bœufs  et  la  récolte  des  foins,  mais   encore 
pour  l'usage  des  animaux  propres  aux  transports; 
et  en  faisant  tout  ce  qu'il  croira  opportun  pour 
la  bonne  économie  et  la  bonne  administration  de 
chaque  possession,  en  tenant  compte  de  la  situa- 
tion particulière,  de  la  qualité,  et  des  conditions 
de  chacune  d'elles. 

((  En  suite  de  quoi,  M.  le  Préfet  des  Vivres  ayant 
exécuté  nos  volontés  souveraines,  au  moyen  de 
l'expertise  et  de  la  tournée  susdistes,  dont  le 
compte  rendu   est  signé  sous  la  foi  du  serment 
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par  les  dits  oxjiorts.  il  fioii^  Ta  présonlé  dans  un 
cadastre  l)ien  ordomir  ;  o[  nous  ayant  assuré  que 
celte  expertise  avait  (Ho  faite  avec   tout  le  soin 
désirable  et  qu'elle  avait  été  annoncée  aux  pi'o- 
priétaires  et  aux  fermiers  avant  qu'elle  ne  s'elTec- 
tuat  et  encore  sii^ninée  sur  le  lieu  même  ;  que  les 
experts  avaient  ensuite  exécuté  leurs  opérations, 
et  que  linalement,  apri's  qu'elles  furent  tei-minées, 
lui-même  avait  appelé  et  entendu  (*liaque  proprié- 
taii'e  el    fermiei'.    pour  snvoii'  (pielles   objections 
cbacun  d'eux  pouvait  avoii'  ;ï  opposci-  à  la  nou- 
velle  mélliode   de  culture   prescrile  dans  ce  ca- 
dastre, nous  nous  s(Miimes  enfui  décidé  à  aj)j)rou- 
ver  ce  cadastre^  en    y  joi<:naiil   loules  b^s  autres 
ordonnances  que  nous  avons  ju,^ées  nécessaires 
et   utiles,  afin  ipie  le  dil    cadiisire  soit  constam- 
ment obsei'vé  dans  cbacune  de  ses  pai'ties  comme 
nous  le  dirons  pUis  loin. 

(»  Nous  sommes  persuadé  (jue  les  agriculteurs 
satisferont  entii'remenl  à  nos  désirs  paternels, 
grâce  aux  avantages  que  nous  sommes  dis])0sé 
à  leni'  accorder,  particulièrement  dans  la  distri- 
bution facile  des  espaces  concédés  en  pi'ojtorlion 
de  l'ensemeììcement  que  cbacun  d'eux  aura  fait  : 
avantage  qui  leur  rendra  un  bénélice  en  rappoi't 
avec  le  travail  qu'ils  aiu'onl  fait. 

«Par  noi  re  décision  spontanée,  non  sur  l'instance 

de   qui  que  ce  soit,  mais  d'aprJ's  notre  simple 
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résolution,  el  dans  la  plénitude  de  notre  pouvoir, 
nous  approuvoiis  et  confirmons  le  dit  cadastre  et 
tout  ce  qu'il  contient  en  général  et  en  particulier, 
ainsi  que  la  métbode   à  observer  dans  toutes  et 
cliacune  des  possessions  qui  y  sont  désignées. 
Nous  voulons,  ordonnons  et  commandons,  non 
seulement  à   tous   et   à  cbacun  des  fermiers  en 
particulier,  et  aux   laboureurs   des   terres  de  la 
campagne  romaine,  mais  principalement  et  tout 
d'abord  aux  ])ropriélaires  el  possesseurs  de  ces 
mêmes  terres,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  cbanibres  aposto- 
liques, révérends  cardinaux,  cbapitres  des  basi- 
liques patriarcales   et  collégiales,  sanctuaire  de 
Lorette,  maison  pieuse  du  Saint-Office,  princes, 
ducs,    comtes,   marquis,   feudataires  et  barons, 
réguliers  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  institut, 
V  compris  les  onze  congrégations,  cbevaliers   et 
commandants  de  l'ordre  de  Malte,  bùpitaux    et 
privilégiés  en  quelque  manière  que  ce  soit,  autres 
que    ceux  pour    lesquels    il  était  nécessaire  de 
faire  une  mention  spéciale  et  individuelle,  nous 
ordonnons  que   le  dil  cadastre,   présenté  par  le 
Préfet  des    Vivres,    sur    les    actes  d'un   de   nos 
secrétaires  dans  l'office  de  l'agriculture,  amsi  que 
la  métbode  et  le  règlement  qui  y  sont  contenus, 
en  commen(:ant  à  la  seconde  partie  du  mois  de 
mars  1783,  soit  toujours  exactement  et  inviola- 
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l)lemoiit  ohsorvn  dans  l'avenir.  Nous  oi'(l(>nnons 
quo  cliaqni^  annrc  la  qH.'inlilé  ri  la  partie  de 
lenain  prescrites  dans  ee  cadastre  soient  la])ou- 
rées  et  jacliérées  dnns  cliaqne  possession,  sans 
qu'il  soil  permis  à  quiconqiu%  à  moins  d'une  per- 
mission écrite  du  l*réfet  des  Vivres,  non  seule- 
ment de  iié'^lig'er,  mémo  eu  minime  partie, 
rensemencement  prescrit  pai'  le  cadastr(\  mais 
encore  de  varici'  ni  le  tour,  ni  l'ordre  dans 
aucune  possession,  do  changer  la  disposition  ou 
la  division  des  (juaitiers,  de  faire  de  nouveaux 
prés  nu  d'en  varier  la  position,  enliu,  de  faire 
aucune  autre  modilication,  même  sous  prétexte 
de  nécessité  ;  si  tant  est  ([u'on  veuille  étendre  les 
parties  destinées  à  la  semence  ou  les  ai^randir 
davantaiie,  ce  jiouria  toujours  ètri'  fait  par 
quelque  propriétaire,  fermier  ou  colon,  chacun 
devant  loujonrs  laisser  la  pâture  convenable  aux 
b(eufs,  conformément  aux  prescriptions  du  ca- 
dastre. 

i(  De  plus,  pour  faciliter  le  développement  de 
l'agriculture,  et  [jour  accéder  aux  prescriptions 
de  l'édit  mentionné  de  notre  prédécesseur  ('lé- 
nu^nt  Xlli,  nous  déclarons  qu'en  outre  des 
quantités  de  récoltes  prescrites  dans  le  cadastre, 
et  que  les  agricult<Mn's  doivent  semei'  dans  les 
terres  réiilables  i>ar  (piarls,  il  sera  permis  aux 
cultivateurs  respectifs  de  récolter  dans  les  terrains 
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qui  sont  en  tiers,  et  de  récolter  doublement  dans 
ceux  qui  sont  en  quarts,  dans  toute  la  quantité 
de  terrain  ipi'ils  jugeront  nécessaire,  pourvu  que 
ces  récoltes,  et  respectivement  ces  doubles  ré- 
colles ne  soient  pas  faites  dans  la  dernière  année 
des  louages  respectifs,  puisque  les  terrains  dans 
lesquels  le  nouveau  fermier  ou  colon  devra  faire 
la  jachère  doivent  toujours  ètn^  laissés  en  repos, 
au  moins  pendant  une  année,  ahu  (pi'il  puisse 
en  retirer  le  fruit  correspondant  aux  frais 
qu'exige  le  travail  de  la  jachère. 

((  Nous  voulons,  sous  peine  de  caducité  delà 
possession  du  domaine  même,  et  sous  d'autres 
peines  à  notre  volonté,  si  par  suite  de  la  qualité 
du  terrain  ou  des  modillcations  d'une  partie  quel- 
conque du  terrain  à  soumettre  à  une  meilleure 
culture  en  y  plantant  des  oliviers,  des  vignes,  ou 
en  y  faisant  d'autres  améliorations  semblables, 
ce  qui  n'est  que  trop  désirable,  améliorations  dont 
nous  laissons  la  faculté  aux  propriétaires;  ou 
bien  si  pour  partager  une  possession  en  ])lusieurs, 
ou  en  réunir  plusieurs  en  une  seule  ;  ou  si  pour 
tout  autre  motif  il  était  nécessaire  de  varier  de 
méthode  et  de  règlement  pour  quelques-unes 
des  possessions,  que  les  propriétaires  soient  tenus 
de  dénoncer  au  Préfet  des  vivres  l'amélioration 
ou  les  modillcations  qu'ils  désirent  faire,  alln  que 

celui-ci  puisse  prescrire  la  nouvelle  méthode  et 

a* 
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le  tour  (le  cuilturo  qui  devront  elro  suivis  dans 
chacune  de  ces  possessions,  et  cela  avec  le  con- 
cours de  pi'rsounes  expertes  en  ai>ricullure, 
mélhode   d'après    laquelle    le    dit    cadastre    doit 

être  modi  lié. 

((   Kt  afin  que  noire  volonté  ci-dessus,  relative 

à  l'observation   du  ca<laslre  approuvé  par  nous, 
soit  enlii'rement  accomplie  en  lout  temps,  nous 
chargeons  le  Prét'el  des  Vivres  et  ses  successeurs 
d'envoyer  clunpie  année,  à  la    lin   de  mars,  une 
ou   |)lusieui's  personnes    compétentes  dans   Tart 
de   l'auriculture,  pour  observer  exaclement,  sur 
les  lieux  mêmes,    munies  du  cadastre  approuvé 
par  nous,  si  dans  chaque  possession  de   la  cam- 
pai^ne  romaine  le  labourage  prescrii  a  été  entre- 
pris el  établi,  lanl  pour  la   quanlilé  que  pour  le 
lieu    et  pour  les  aulrescondilions,  conformément 
aux  prescriptions  du  cadastre.   Si  dans  quelque 
possession  lout  ou  partie  de  la  semence  prescrite 
a  été  omise,   nous  vouions  qu'on  fasse  estimer 
par  le  J*réfet  des  vivres,   suivant    les   règles  de 
l'ait,  le  revemi  qu'on  pourrait  retirer  raisonna- 
blement   du   terrain    négligé    s'il   était    cuilivé, 
d'après   son  étendue  et  sa  qualité,  en  déduisant 
les  frais  de  culturi'  ;  el  (jue  la  valeur  ainsi  établie 
soit  conlirmée  par  le  propriétaire   de  la  conces- 
sion, ou  par  le  fermier    ou   le  colon,   s'il  y  en  a; 
lesquels  devront,    à   cet  etVet,   s'obliger  solidai- 
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rement,  et  devra  être  payée  par  eux,  sous  la  sur- 
veillance du  Préfet  des  Vivres,  au  bénéfice  des 
agriculteurs  les  plus  nécessiteux  de  la  campagne 
romaine,  qui  se  trouveront  avoir  satisfait  aux 
prescriptions  relatives  à  la  quantité  de  semence. 
Pour  obtenir  la  dite  amende  on  doit  agir  par 
voie   de    sequestre  ou   de   toutc^   autre    manière 

efficace. 

((Néanmoins,  dans  le  but  d'éviter  qu'on  néglige 
d'exécuter,  dans  chaque  possession,  relativement 
à    la   quantité    à  ensemencer,  les    prescriptions 
de     la    constitution    de     notre    prédécesseseur 
Clément    VII,  nous  ordonnons  que  dans  le  cas 
où  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le  colon  aurait 
manqué  en  tout  ou  en  partie  à  la  dite  obligation, 
il  soit  permis  à  quiconque,  de  n'importe  quelle 
qualité,  grade  et  condition,  même  à  un  étranger 
n'habitant    pas    notre    domaine     pontifical,    de 
labourer  et  d'ensemencer  le  quartier  ou  la  por- 
tion de  quartier  qui,  devant  être  labourée  selon  les 
prescriptions  du  cadastre,  aura  été  abandonnée, 
etce,  sans  aucuji  paiement,  nien  grains,  ni  en  ar- 
gent. Le  propriétaire,  fermier  ou  colon  de  la  pos- 
session est  obligé  de  prêter  gratuitement  le   pâtu- 
rage sufiisantàlaculturedece  terrain,  ainsi  que  les 
oreniers  et  les  abris.  Nous  voulons  de  plus   que 
dans  le  lieu  où   la  jachère  sera  faite,  et  qu'à  la 
personnemêmequi  l'aura  exécutée,  il  soit  permis 
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lie  faire  l'année  snivanle  la  récolte  sans  aucun 
paiement  de  droits.  Alin  (jue  nul  doulc  nr  puisse 
exister  dans  Tinterprélalion  de  noire  volonté, 
nous  exitjeo  s  qnue  C(da  se  [>rali([ue  de  la 
manière  snivanle  :  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires, fermiersoucolons respectifs  n'auraient  pas 
commencé  à  jaciiérer  dans  1(»  «juarlier  où  cela 
doit  èln^  fait,  pendant  tout  le  mois  de  février,  il 
soit  p(?rmis  à  (juiconque  de  les  inteipeller  judi- 
ciaircMiient,  pour  savoir  s'ils  veulent  labonrer  et 
respectivement  ensemencer  le  (juarlier  en  ques- 
tion; C(Ule  Ì!iler[»ellalion  doit  ètresuivie  (d  repro- 
duite dans  les  trois  jours,  drvanl  le  Préfet  des 
Vivres.  Ces  [)ropriétaires  ou  autres  doivent  décla- 
rer s'ils  ont  rintention  de  le  faire  ou  non;  s'ils 
ne  font  pas  celte  déclaration,  ou  s'ils  déclarent 
ne  pas  vouloir  entreprendre  ce  travail,  le  droit 
de  labour-er  et  d'ensemencer  le  dit  quartier  doit 
être  décrété  en  faveur  de  celui  qui  aura  fait 
l'interpellation. 

«  Ensuite  de  notre  ordre  su|>réme,  nous  avertis- 
sons cluKpie  j)r(>j)riétaire  ou  usufruitier  des  pos- 
sessions de  la  campauiie  romaine,  de  qu(d(|U(» 
condition,  état  et  giade  (ju'il  soit,  que  dans  les 
actes  de  location  ou  autres  contrats  qui  seront 
faits  dorénavant,  ils  ne  peuv«Mil  introduire,  sous 
peine  de  caducité  de  la  possession  et  du  domaine 
des  fonds  et  terrains  respectifs,   aucun  pacte  ni 
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aucune  convention,  ([ui  soit  conli'aire  à  notre 
décret  et  au  cadastre  approuvé  par  nous.  Si  jamais 
quelipi'un  osait  enfreindre  cette  volonté,  nous 
exigeons  qu*<'n  outre  des  peines  (ju'il  aura  en- 
courues, les  pactes  et  conventions  susdits  soient 
nuls,  anéantis,  sans  valeur  et  comme  s'ils  étaient 
non  avenus,  et  que  le  notaire  qui  aura  dressé  de 
tels  actes,  ou  les  aura  léiialisés,  soit  condamné 
pour  ce  fait  à  une  amende  de  cent  écus  d'or  et  à 
la  sus|)ension  de  ses  fondions. 

«Pour  les  contrais  de  locations  ou  autres  dos 
possessions  d.'  la  campagne  romaine,  faits  anté- 
riein'emcnl  et  (jui  ne  seraieid  pas  encore  expirés, 
et  dans  lesquels  se  trouverait  un  pacte  contraire 
à  notre  décret  en  quelque  façon  que  ce  soit,  nous 
voulons  que  ces  pactes  ne  soient  pas  a|»prouvés 
et  que,  pour  l'exécution  îles  contrats,  on  se  con- 
forme entièrement  à  notre  décret.  Nous  voulons 
que  pour  ime  (juestion  quelconque  de  dommage, 
préjudice,  rabais  ou  autre,  pouvant  naître  entre 
les  locataires  et  les  propriétaires  ib^s  possessions 
susdites  par  suite  de  l'altération  introduite  dans 
ces  contrats,  nous  voulonsque  de  telles  questions 
qui  ne  pourraieid  pas  être  vidées  amicalement 
entre  les  parties  elles-mêmes  soient  trancbées 
dans  le  délai  de  quinze  jours  après  notilication 
de  notre  ordonnance,  par  le  Préfet  des  Vivi'es, 
auquel  nous  donnons  à  cet  ell'et,  à  l'exclusion  de 
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tout  autre  juge  ou  liihunal,  tous  les  pouvoirs 
opportuns  et  nécessaires  alin  qu'il  puisse  aussi 
bien  judiriairement  qu'extrajudiciairemcnt,  som- 
mairement ot  économi(|in'menl,  aver  faculté  de 
concilier  l(^s  parties,  décider  etdéclarer  les  contrats 
annulés  lorsque  besoin  sera  el  (|ue  la  justice  le 
réclamera,  et  prendre  un  autre  expédient  ou 
toute  précaution  quelconque  qu'il  croira  oppor- 
tune pour  l'exécution  de  notre  volonté,  qui.  dé- 
cidée et  élaldi«^  j)ar  lui.  ne  pourra  être  critiquée 
(juc  par  NOus-méme. 

«CiOmme  pour  l'exécution  de  ce  <) ne  renferme  en 
plus  notn^  présente*  cé(lul(\  nous  donnons  et  con- 
cédons au  Préfet  des  Vivres  toute  faculté,  entre 
autres  celle  de  publier  des  mandements  et  des 
édits  cl  de  faire  toute  cliose  qu'il  jugera  néces- 
saire et  opportune  ;  ceci  étant  notre  volonté 
expresse. 

((Voulant  et  décrétant  que  notre  présente  cédule 
de  décision  spontanée,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
admise  dans  les  livres  de  notre  Cabinet,  selon  la 
bulle  de  Pie  IV  notre  pi'édécesseur  De  rcf/isl/'an- 
^//i,  soit  valable  et  ait  toujours  son  elTet,  sonexécu- 
tion  et  sa  vigueur  avec  noire  simple  signature, 
même  le  Commissaire  général  de  notre  Cabinet, 
quand  les  [)ro[)riétaires,  fermiers  et  colons  des  pos- 
sessions de  la  campagne  romaine  n'auraient  pas  été 
appelés,  cités  el  entendus,  ainsi  (jue  ([uiconque  y 
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aurait   ou    prétendrait  y  avoir  intérêt,  et  malgré 
nos  autres  constitutions  apostoliques  ou  celles  de 
nos  prédécesseurs,    malgré   les  lois,   privilèges, 
statuts,   leurs    réformes,    les    grâces,    amnisties 
concédées  et  coiilirmées  en  forme  spécilique  par 
nous  el    par  U  Saint-Siège,  malgré  les  usages, 
stvles,   liabitudes,   contrats  conclus   même    avec 
notre   Cabinet,    malgré    une    convention    quel- 
conque, un  pacte,  une  condition,  une  proliibition 
ou  toute  autre  cbose  qui  se  ferait  ou  pourrait  se 
faire  contrairement  au  contenu  précisé  ici  et  ni- 
séré  parole  par  parole.   Nous  voulons    que    cette 
cédule  de  décision  spontanée  nous  remplace  avec 
la  plénitude  de  notre  pouvoir  absolu,  dans  le  cas 
oi:i interviendrait  un  vice  ou  un  défaut  quelroiique 
substantiel    et  formel  dans    les   clioses  posées. 
Nous  dérog-eons   pour    cette    fois   seulement    et 
spécialement  aux  susdits  elTets. 

((  Fait  en  notre  palais  apostolique   du   Vati- 
can, ce  25  janvier  1783.  » 


L'ordonnance  de  Pie  YI  ne  fut  cependant 
point  exécutée.  A  peine  cinq  ou  six  mille  rubbi 
de  terrain  furent  ensemencés.  Les  propriétaires 
exigeaient  qu'en  plus  du  fermage,  les  fermiers 
leur  livrassent  deux  rubbi  de  blé  pour  cliaque 
rubbio  de  terre  qu'ils  cultiveraient.  En  un  mot, 
ils  leur  créèrent  toutes  sortes  d'embarras  et  firent 
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ainsi  échouer  les  tentatives  généreuses  de  Pie  YI. 

Le  pape  Pie  Vil  conlinut*  d'une  faeon  particu- 
lièrement nelle  les  elVorts  de  ses  prédécesseurs 
pour  sauver  le  [)a\  saji. 

Tout  le  texte  du  inotu  firapvia  qu'il  édicla  à 
celte  occasion  est  à  citer.  Celle  décision  était 
précédée  des  considérations  suivantes  du  pro- 
canierliuij'ue  : 

((  Le  vif  anionr  dont  est  animée  S.  S.  Pie  Yll 
pour  le  plus  grand  bien  de  ses  suj(»ls  l'a  engagée 
à  s'occuper  de  ragricultm'e,  car  c'est  seulement 
de  son  accroissement  {\\w  peut  découler  l'abon- 
dance  el  le  bas  prix  d(»s  denrées,  choses  qui 
tiennent  tant  au  cœur  de  Sa  Sainteté.  Tout  le 
monde  connaît,  en  elVet,  les  nombreux  encoura- 
gements donnés  par  Pie  VIL  tant  pour  les  pro- 
grès de  Tagriculture  dans  TElat  de  l'Eglise  que 
pour  son  développement  [)lus  particulièrement 
dans  celte  partie  mèmt^  de  l'Etal  qui,  pour  avoir 
été  négligée,  a  besoin  d'autres  secours  et  d'au- 
tres enconragements  plus  pressants. 

«  Mais  sur  ce  point  le  cceur  paleinel  du  Saint- 
Père,  si  anxieux  du  bien,  n'a  j)u  se  contenter 
des  dispositions  el  des  j)récautions  déjà  prises. 
Sa  Sainteté  étant  persuadée  que  la  campagne 
romaine  et  la  partie  inculte  et  déserte  des  pro- 
vinces circonvoisines  ne  pourront  jamais  parve- 
nir à  cette  culture  llorissanle,  dont  jadis  se  ^do- 
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rinaient  ces  campagnes,  si,  à  l'exemple  des  pro- 
vinces plus  lointaines  des  États  de  l'Église,  elles 
ne  parvieuiient  pas  à  posséder  sur  les  lieux 
mêmes  des  cultivateurs  toujours  stables.  Elle  a 
donc  dirigé  ses  soins  les  plus  particuliers  vers 
ce  but  intéressant. 

((  Après  de  longues  considérations.  Pie  YII 
a  prescrit,  par  Cédule  spéciale  de  décision 
spontanée,  signée  le  i:')  septembre  courant,  les 
précautions  l(\s  plus  opportunes  el  les  mieux 
adaptées  aux  circonstances,  ainsi  que  chacun 
pourra  s'en  rendre  compte  par  laleclure  de  cette 
décision  spontanée,  qui  est  rédigée  comme  suit  : 

«  C'est  Tagriculture  seule,  qui  nous  donne  les 
produits  les  plus  nécessaires  à  ralimenlation  de 
l'homme,  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  des 
choses  qu'exigent  ses  besoins  et  ses  aises. 
Comme  elle  est  le  plus  inii)ortant  et  le  premier 
des  arts,  et  qu'elle  constitue  la  première  et  véri- 
table richesse  des  Étals,  elle  a  été  le  premier 
objet  des  soins  de  noire  gouvernement  temporel. 

«  Xous  ne  manquerons  pas  de  nous  occuper  par- 
ticulièrement de  celte  partie  de  l'Etal,  qui,  pour 
avoir  été  négligée,  a  besoin  d'autres  secours,  et 
d'autres  encouragements  plus  pi'essanls.  La  Cam- 
pagne romaine  eli  es  provinces  limitrophes,  jadis  si 

bien  cultivées,  et  (pii  comptaient  parmi  les  régions 
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les  plus  Hi^ricolos  (lo  l'iniivors,  so  troiivenl  aujour- 
d'hui coniplètomont  déchues  de  leur  ancienne 
gloire,  étant  hoaucoup  moins  hicn  cullivées 
qu'elles  pourraient  Tètre,  en  raison  de  leur  fer- 
tilité naturelle  et  de  leur  étendue.  Celte  situation 
réclama  Ioni  spécialement  nos  soins  et  notre 
attention.  Pour  réprimer  dans  ces  contrées  l'abus 
si  fréquent,  qui  consiste  à  abandoiiuer  à  la  pro- 
duction naturelle^  des  herbes  quantité  d'excel- 
lentes Icrres  qui  pourraient  s'employer  plus  uti- 
lenieiit  au  soutien  (hvs  hommes.  Nous  avons  cru 
devoii"  recourir  au  moyen  puissant  des  récom- 
penses et  des  peines  en  prescrivant  à  cet  elîet, 
par  décision  spontanée  du  4  novembre  1801,  qu<» 
aussi  bieii  dans  la  campagne  romaine  que  dans 
les  parties  des  provinces  circonvoisines  où  le 
mal  a  pris  racine  et  où  il  tend  à  se  répandre,  tous 
les  terrains  susceptibles  de  eulturi»  qu'oii  aban- 
doiiuerail  à,  la  production  de  l'heibe  seraient 
chargés  d'une  surtaxt^  de  (jualre  paoli  (monnaie) 
parrubbio,  et  que,  au  contraire,  les  lei'rains  qu^ 
serai«Mil  ensemencés,  non  seuh'ment  seraient 
exempts  de  cette  taxe,  mais  obtiendraient  une 
gratilicatiou  de  huil  paoli  par  rul)bio. 

«  Pour  mi(nix  assurer  la  réussite  d'une  mesure 
aussi  importanle,  nous  avons  ensuite  doublé  la 
peine  et  la  récompense  ci-dessus,  et  nous  ne  dou- 
ions pas  qu'une  t(dle  précauThUi,  jointe  aux  autres 
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ets'ajoutant  à  la  liberté  du  commerce,  n'ait  réel- 
lement son  efficacité.  D'autant  plus    que   si  une 
telle  élévation  de  la  taxe  ne  devait  pas  être  suf- 
fisante, nous  ne  manquerions  certainement  pas 
de  l'augmenter  encore,  en  employant  à  cet  clTet, 
en  outre  de  celui-ci,  les  moyens  que  nous  juge- 
rons  les  plus  convenables  pour  atteindre  le  but 
désiré,  c'est-à-dire  pour  que  les  campagnes  cir- 
convoisines parviennent   à   produirez   abondam- 
ment tout  le  blé  nécessaire  à  la  coiisommalion 
publique.  Toutefois,  si  de  cette  façon  on  obtenait 
l'aucmentation  en  étendue  de  la  cullure  du  blé, 
ces  provinces  ne  parviendraient  pas  encore  à  la 
situation  tlorissante  dont   elles  se  vantaient  na- 
guère, et  que  possèdent  les  autres  provinces  de 
l'État,  dans  lesquelhis,  outre  le  blé,  l'agriculture 
embrasse  toutes  les  autres  parties  de  l'économie 
rustique  comprenant  les   produits  nécessaires  à 
l'entretien  de  l'homme  et  aux  usages  de  la  vie, 
tels  que  les  lér/unif^,  les  vifpirs,  Ir.<  o/ircs,  le  ^/^ 
le  chanvre,  etc.  La  réunion  de  ces  divers  jiroduits 
constitue  la  richesse  des   pays  où  lleurit  l'agri- 
culture, car  précisénnnit  à  cause  d'une  telle  va- 
riété  de   cultures,    aucun  morceau   de    terre    ne 
reste  jamais  oisif  et  sans  proht  pour  le  proprié- 
taire. D'autre  part,  comme  ces  divers  produits  ne 
mûrissent  pas  tous  en  même  temps  et  qu'il  est 
difficile  d'admettre  que  les  variations  des  saisons 
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soioni  loll(\s  (jn\'ll('s  l'assont  p(';rir  on  mrmo  temps 
et  en  grande  quanlilé  Ions  ces  genres  de  récolte, 
à  des  époques  diverses  ;  la  quantité  de  l'un  com- 
j^ense  le  m:in([ne  de  l'antre,  ef  exempte  le  culti- 
vateur de  ces  doniniagc^s  dont  se  ressent  la  cam- 
pagne romaine  où  la  culture  est  limitée  h  celle 
du  l)lé.  Si  la  l'écolte  du  hlé  manque  une  année,  et 
si  ce  malheur  a  lieu  plusieurs  années  consécutives 
comme  il  arrive  trop  souvent,  les  agriculteurs 
n'ont  plus  aucune  ressource  et  sont  bien  souvent 
dans  rimpossihilité  de  continuer  Tensemencc- 
meiit  du  1)1(''  l'annéi'  suivante.  Mais  celte  variété 
de  produits,  qui  procure  tant  d'avantages  aux  pro- 
priétaires et  au  public,  ne  pourra  jamais  exister 
dans  la  campagne  romaine  ni  dans  les  autres 
campagnes  suburbaines  également  désertes  et 
dépeuplées,  tant  qu'elles  n'auront  pas  de  cultiva- 
teurs attachés  délinitivement  et  fixés  àia  glèbe. 
«  On  peut  ajouter  que  ce  manque  de  cultiva- 
teurs stables  et  attachés  au  sol  est  préjudiciable 
dans  l(»s  campagnes  romaines,  même  à  la  culture 
du  blé,  car  à  présent  que  cette  culture  se  fait  au 
moven  de  bras  réunis  sans  aucun  choix,  ou  de 
bi'as  étrangers,  les  salaires  sont  beaucoup  plus 
considérables  que  ceux  qu'il  est  d'usage  de  don- 
ner dans  les  autres  provinces  de  l'Etat  où  les 
campagnes  sont  peuplées.  Cida  est  tout  naturel, 
puisque  sans  l'attrait  d'un  gain  supérieur  à  celui 
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qu'ils  pourraient  obtenir  dans  leur  propre  pays, 
les  cultivateurs  nouveaux  venus  ne  feraient  cer- 
tainement pas  des  voyages  de  plusieurs  jours  et 
même  de  plusieurs  semaines,  en  s'exposant  à 
des  fatigues  aussi  grandes,  au  péril  de  leur  santé 

et  de  leur  vie. 

((  Et,  comme  il  y  a  peu  de  propriétaires  ou  de 
fermiers  qui  soient  en  mesure  de  supporter  ces 
frais  préalables  de  salaires,  avant  de  retirer  aucun 
bénéfice  du  terrain,  il  en  résulte  que  la  culture 
même  du  blé  est  fort  restreinte  dans  la  campa- 
gne romaine.  11  est  bien  certain  qu'on  ne  pourra 
jamais  espérer  voir  la  culture  se  dévehq)per  dans 
ces  campagnes,  jusqu'à  devenir  proporlio.mée  à 
leur  étendue   et  à  leur   fertilité    naturelle,    tant 
qu'elles   n'auront  pas  des  cultivateurs    toujours 

stables. 

«  Nous   n'ignorons  pas  qu'elle  est  grande  et 

difficile  l'entreprise  consistant  à  former  une  po- 
pulation stable  dans  une  vaste  étendue  de  pays 
qui  depuis  longtemps  est  déserte  et  inculte 
commela  campagne  romaine  et  Unite  cette  par- 
tic  des  provinces  suburbaines,  qui,  sous  le  rap- 
port de  l'agriculture,  ressemblait  exactement  à 
cette  campagne  romaine;  mais  nous  n'avons  pas 
perdu  courage  pour  cela. 

((    La    perspective    des    innombrables   consé- 
quences heureuses  qui  en  dériveraient  certaine- 
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moni  sous  le  rapport  do  l'utilité  privée   et  pu- 
blique   nous    a    soutenu    dans    nos    réilcxions, 
et   après    nous   être    occupé    longuement  de    ce 
sujet,  nous  avons  reconnu  (pi^^ii  arriverait  sûre- 
ment à  allcindre  ce  but,  si  l'immense  quantité  de 
biens-l'onds  déserts  et  incultes  qui  existent  actuel- 
lemml  dans  les  campagnes  romaines  était  divi- 
sée en  un  [Ans  grand  nombic  de  possessions.  Il 
y  a  longiemps,  en  cll'el,  qu'on  se  j)laint  générale- 
ment de    la  grande  importance  des  biens-fonds 
et   que  tout  le   monde   désire   une   pins   grande 
division    dans   les    possessions;    non    seulement 
dans  le  but  de  voir  revenir  à  une  meilleure  cul- 
ture  tant  de   belles  et  fertiles  campagnes,  mais 
aussi  pour  la  diminution  du   prix  des  denrées, 
qui  dépend  priiu'ipalemcnt  de  la  concurrence  et 
de  la  multiplicité  des  vendeurs.  Mais  comme  on 
ne  peut  remédier  à  cotte  trop  grande  agglomé- 
ration de  biens   léunis  en  quelques  mains,  par 
une  loi  procédant  à  une  nouvelle  division  mieux 
proportinimée  des  terres,  ces  désirs  sont  toujours 
restés  sans  etlel. 

((  iNous-méme,  en  réilécbissant  sur  ce  point, 
avons  reconnu  qu'imc  loi  qui  y  remédierait  direc- 
tement no  serait  pas  seulement  violente, mais  très 
injuste,  et  pltis  préjudiciable  que  la  loléiance 
mémo  des  possessions  précitées  tr^q)  étend  nés  et 
trop  groupées  en  peu  de  mains.  Mais  en  même 
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temps,  nous  voyons  que  ce  but  si  désirable  pour- 
rait être  atteint,  sans  aucune  secousse  violente 
et   sans  léser  en  quoi  que  ce  soit  la  propriété, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  lois  indirectes,  en  sou- 
mettant  tous  .ceux   qui   possèdent   des  lorrains 
dépassant  une  certaine  importance  aune  surtaxe 
annuelle   fixe,  qui  cesserait  lorsque  ces  terrams 
seraient  subdivisés,  ou  quand   on  aurait  déter- 
miné les  possesseurs  à  y  introduire  cette  meil- 
leure culture   qu'on   cbercbe   à    obtenir  par   la 
subdivision,  et  qui  nécessairement  exige  réta- 
blissement   sur   les  lieux  des   cultivateurs  eux- 
mêmes. 

«  Nous  sommes  d'autant  plus  persuadés   que 
rintroduction  de   cultivateurs  toujours  lixés  au 
sol  inlluerait  certainement  sur  la  prospérité  des 
campagnes   voisines,   qu'en  considérant  bien  la 
cbose,  nous  reconnaissons  que    leur  désolation 
actuelle    provient    du    manque    de    cultivateurs 
établis  et  toujours  attacbés  à  ces  campagnes.  En 
effet,  dans   les  provinces  plus  lointaines  de  nos 
domaines,  surtout  dans  les   Marcbes,  ainsi  qu 
dans  tous  les  autres  étals,    il  existe   des   bien 
fonds  ou  de  g^randes  étendues  de  terrains,  con- 
centrées en  peu  de  mains,  mais  l'aspect  en  est 
tout    à    fait    dilYérenl   de   celui    des  campagnes 
romaines,   car,  eu  égard  à  la  multiplicité    des 
cultivateurs,  ces  g^randes  possessions  sont  divi- 
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séos  entre  plusieurs  faaiilles  de  colons,  chacune 
d'elles  prenant  soin  de  cultiver  avec  assiduité  la 
pîirtie  qui  lui  est  réservée;  il  païaitrait  donc 
indilVérent  à  l'intérêt  de  la  produci  ion  ainiuelie, 
(ju'une  grande!  étendue  de  tenains  soit  divisée 
eiitriî  plusieurs  prcjpi'iélaires,  ou  qu'elle  ap[)ar- 
tienne  à  un  seul,  pourvu  (ju'cdle  soit  bien  cuUivée. 

((  De  sorte  qu'il  n'esl  nullement  douteux  que, 
dans  les  campagnes  circonvoisiues,  les  grandes 
ijropriétés  cesseraient  d'être  considérées  comme 
un  obstacle  à  la  prospéi-ih''  de  ragrieullure  lors- 
qu'elles seraient  divisées  entiv divers  cultivateurs 
stables,  qui  [)ro(luiraient  par  eux-mêmes  une 
augmentation  de  pi'oduction  anmu'lle.  .Nous  ne 
pensons  certes  pas  (]ue  ce  moyen  de  la  surtaxe 
indi<|ué  ei-d<'ssus  puisse  produire  de  suite  son 
eQ'et;  n(uis  sommes  cmivaincu  au  contraii-o  qu'on 
ne  pourra  obtenir  ce  résultai  (pie  peu  à  peu, 
comme  il  arrive  de  toutes  les  grandes  entreprises 
qui  tendent  à  remédiiT  aux  inconvénients  ema- 
cinés  depuis  tant  de  siècles. 

«  Nous  ne  voulons  pas  que  la  surlaxe  énoncée 
ci-dessus  rrap[)e  immédiatement  loulc^  l'étendue 
des  biens-fonds,  nuiis  seulement  ceux  «jui  sont 
situés  dans  le  voisinage  des  lieux  déjà  cultivés  et 
peuplés  pour  s'étendre  ensuite  progressivement 
aux  autres  lieux.  Kn  elVet,  s'il  est  un  moyen 
d'acclimater  les   populations,  et  d'introduire  la 
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culture  dans  les  campagnes  circonvoisiues  actuel- 
lement négligées,  ce  ne  peut  être  que  celui-ci  : 
commencer  parles  terrains  qui  se  trouvent  parmi 
les  lieux  déjà  peuplés  et  bien  cultivés,  en  allant 
progressivement  pour  arriver  petit   à  petit  aux 
terrains  limitrophes  incultes  et  abaiulonnés.  Si, 
tenté  par  l'idée  d'un  j)lus  grand  bien,  nous  vou- 
lions donner  une  plus  grande  extension  à  celte 
mesure,   nous  nous  bercerions  d'une  vaine  illu- 
sion. Ce  serait  en  etTet  trop  diflicile  de  persuader 
aux  cultivateurs  d'aller  se  fixer  dans  une  posses- 
sion située  au  milieu  de  campagnes  désertes  et 
pour   ainsi  dire  abandoimées;  ils  ne  pourraient 
pas    y   vivre   avec  leur   famille,    loin  des   lieux 
liabilés,   puisqu'ils  y  manciueraient  entièrement 
des  secours  spirituels  et  temporels,  dont  l'homme 
a  besoin.  Et  si  quehpn'  famille  allait  imprudem- 
ment s'y  établir,  elle  n'y  resterait  pas  longtemps; 
car  elle  serait  bien  vite  atteinte  de  ces  inlirmités 
qui  sont  toujours  la  conséquence  d'un  air  msa- 
lubre.  Mais  un  tel  péril  ne  se  rencontre  pas,  là  où 
la  prévoyance   s'étend  jusc^u'à  présent,  dans  les 
biens  fonds  voisins  des   lieux  déjà   cultivés   et 
peuplés.   Au  début,  les  cultivateurs  n'auront  pas 
besoin  de  rester  toujours  attachés  à  cette  portion 
de  biens  fonds  dont  ils  entreprendront  la  culture 
à  nouveau;  ils  pourront  pendant  <|U(dque  temps 
continuer  à  séjourner    surtout  la  nuit)  dans  les 
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lieux  voisins  habités,  puisqu  ils  pourront  en  peu 
(le  temps  se  transporter  le  malin  à  leur  culture 
et  retourner  le  soir  chez  eux,  et  éviter  ainsi  des 
eiVets  produits   par  l'iusalubrilé   de    Tair    de   la 
campai^ne  romaine  (]ui  ne  se  ressentent  ordinai- 
rement (jue  la  nuit.  A  mesure  ([ue  les  plantations 
augmenteront,  et  que  rinduence  de  la  végétation 
se  fera  sentir  (grâce  aux  [louveaux  pnqn'iétaires), 
Tair  se    puriliera  dans  les  espaces  cultivés,   les 
colons  pourront  s'y  lixer  délìnitivenii'ut;  et  ainsi, 
en    ajoutant    à    rinlluence   de    la   végétation  le 
concours    des    feux,    du   mouvement    que    l'on 
donnera  à  l'air,  de  l'écoulemcnl  toujours  certain 
des  eaux  dans  les   lieux  habités,  on  parviendra 
à  corriger  les  vices  de  l'air,  car  il  est  incontes- 
table   ([ue   l'insalubrité    de    l'air  des  campagnes 
romaines  est  plutôt  la  conséquence  du  manque 
d'habitants,  (pie  celle  du  climat  en  lui-même. 

a  Et  de  même  ipie  la  population  et  la  culture 
s'introduiront  dans  les  biens  fonds  incultes  qui 
sont  contig'us  aux  territoires  cultivés  ei  peuplés, 
de  même  d'autres  possessions  plus  lointaines  se 
peu[deront  successivement  et  progressivement, 
et  la  culture  s'étendra  peu  à  peu  sur  toute  la 
superlicie  inculte  et  déserte  de  la  campagne 
romaine  et  des  provinces  où  existent  les  susdits 
biens  fonds.  Celle  progression  sera  analogue  à 
celle  du  dépeuplement  de  ces  mêmes  campagnes; 
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car  il  csl  cerlain  quVllos  no  perdirent  pas  lonrs 
habitants  en  une  seule  fois,  mais  peu   à  peu,  à 
mosuro  que  rinvasion    des  barbares    s'étendit, 
que  les  guerres  intestines  éclatèrent,  ou  que  se 
produisirent  les   autres   causes   qui   firent    que 
l'agricuUuro  ne  pouvait  plus  se  faire  en  sécurité 
et  que  la  tranquillile  était  bannie  des  campagnes. 
El  de  mémo  que  labandon  de  la  rulturc  prove- 
nait du  départ  des  rullivateurs  des  lieux  habiles 
jusqu-alors,  et  surtout  des  pays  montueux,  elle 
ne  pourra  pas  s'y  implanter  à  nouveau,   si  par 
un  mouvement   inverse  les  hommes  ne  se  déci- 
dent  pas  à  quiller  les  lieux  habités  pour  aller 
peupler  les  campagnes  abandonnées. 

,<  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  restreindre 
nos  soins  pour  le  moment  à  la  population  et  à  la 
culture  des  campagnes  romaines,  atin  de  pouvoir 
obtenir  ainsi  plus  sûrement    les   mêmes    elVets 
pour  b'  reste.  Comme  nous  sommes  intimement 
convaincus  qu'il  ny  a  |.as  de    meilleur  moyen 
pour  atteindre  re  but    intéressant  que  de  con- 
iraindrc  les  propriétaires    à  payer  une  surtaxe 
sur  les  biens  fonds  déserts  el  incultes,  ou  bien  à 
les  diviser,  ou   à  y  introduire  eux-mêmes  une 
culture  meilleure  et  plus  variée,  que  nous  leur 
proposons  d'obtenir  par  la  subdivision.  Si  nous 
nous  apercevions  que,  dans  la  pratique,  la  nou- 
velle surtaxe  que  nous  nous  proposons  d'établir 
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110  fùl  pas  siiffisanlc  pour  pnxiiiiro  l'cfTol  rorlior- 
clu"',  nous  lio  mruKpKM'ions  pas  do  l'aiigmonter 
•  jusqu'à  co  qu'ollo  conduise  l'inlrirl  dos  j)roj)rió- 
lairos  ;i  s'unir  ri  h  s»»  confondro  avoc  colui  du 
public. 

((  Nous  avons  cru  d'aulanl  plus  nocossairo  do 
prondro  coUc  niosuro  de  la  surlaxo,  ot  nous 
sonnnos  (raulanl  plus  dólrrinin('s  rósoluuKMit  à 
(Mi  voir  rap[)licalion,  que  nous  sommes  |)orsuadós 
rjuo  sans  colle  niesuco  la  dopopulalion  ri  l'ahan- 
don  dos  campagnes  voisines  iinirnl  oiicoro  on 
augnienlaiil.  I  iic  funoslo  oxpoiicncc^  no  nous 
conlirmo  quo  Iro])  dans  <'ollo  ccuiviclion,  car  nous 
vovons,  surloui  dans  la  caïupa^^nc  l'oniaino, 
{>lusiours  hions  fonds  réduils  à  la  C(Uidilion  do 
possession.  c*<'sl-à -diro  róduils  à  irlal  d(*  d«''po- 
juilalioncl  ahandonnós  prc^squo  cnliiTomcnl  àia 
pi'oduclion  naluicllo  de  Tliorho,  l)i('ns-l"onds  qui, 
dans  un  Icnips  oncoïc  peu  rloigno.  olaionl  riclios 
(Ui  produits  ol  (Ml  haldlanls;  on  poni  sVn  iMMidro 
compio  par  l(Mns  noms  (ju'ils  (uil  (Micoro  conser- 
vés. La  nonulalion  s'v  élail  (''tal)lio  et  se  mainte- 
nait  dans  ces  biens- tonds  que  les  propriiHairos 
avai(Mil  louabbMUoul  divis(''s  (miUc  beaucoup  de 
cul(ival(Mirs  aux(juols  rovonaionl  pi'oporlionniM- 
IcMUonl  les  r(M'(dlos.  Mais  une  hdlo  ni('dliodo 
disparut  pou  à  peu.  pai'  suilc  des  progrès 
funestes  du  luxe,  de  la  mollesse  des  mœurs,  dos 
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attractions  do  la  ville,  qui  alliraient  les  posses- 
seurs dos  terres  ot  les  détournaient  des  soins  à 
donner  à  la  cullure.  Les  lois  qui  régissent  la 
vente  et  le  transport  intérieur  des  denrées,  les 
prix  forcés  do  ces  (bMiiièros,  contrihuiM'ont  encore 
à  la  porte  de  l'agriculture.  Toutes  ces  choses,  et 
boaucoui)  d'autres  encore,  liront  que  les  grands 
pro[)riélaires  substituèrent  à  cette  excellente 
méthode  do  la  subdivision  des  terres  en  colonies 
celle  de  la  réunion  de  ces  mémos  terres  en  une 
seule  ferme,  car  ils  reconnurent  que  ces  grands 
fermiers  seraient  seuls  en  état  de  leur  fournir  des 
revenus  surs  et  fixes,  qui  pourraient  leur  per- 
mellrc  do  mener  une  vie  aisée,  dans  le  luxe  oisif 

et  la  mollesse. 

((  Ces  fermiers  consentant  naturellement  des 
locations  de  courte  durée  cherchaient  à  se  déga- 
ger autant  que  possible  dos  embarras  de  la  mi- 
nime ptM'coplion  des  redevances  et  des  règlements; 
au  li(Mi  d'accueillir  et  de  favoriser  de  nouveaux 
colons,  ils  préféraient  s'en  tenir  à  la  culture  dos 
pâturages;  bien  sou  vent,  ilsmaltraitaientlescolons 

existants,  ou  tout  au  moins  les  ruinaient  en  ne 
les  aidant  pas  ;  en  ne  les  soutenant  pas  pendant 
les  mauvaises  années  ou  pendant  leurs  maladies, 
comme  on  le  fait  partout  où  la  vraie  culture  des 
ttMM'os  est  connue,  et  appréciée.  Les  fermiers 
diminuaient    ainsi    leurs    frais,    mais    la  main- 
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d'œuvre  coiimient^ait  à  aii^meiitor,  et  on  éloi- 
<^nant  les  colons,  ou  en  ne  les  enipioyani  pas  aux 
travaux,  on  la  rendait  de  plus  en  plus  rhèrc  à 
mesure  que  le  nombre  des  hommes  diminuait. 
Quoique  une  pareilli;  méthode  leur  fut  parlicu- 
lièremcnt  utih^  pour  hi  diminution  (h'  leurs  frais, 
elle  devint  fatale  au  bien  de  l'Klat  rt  à  l'inlérèl 
de  l'agriculture:  la  quantité  des  produits  et  la 
valeur  avaient  bien  diminué  et  enlevé  à  l'Etat  sa 
principale  richesse,  c'est-à-dire  la  population,  en 
subslituani  aux  choses  servant  à  Tentretien  des 
hommes  les  quelques  produits  naturels  appropriés 
seulement  à  la  subsisUmce  des  animaux.  De  cette 
façon,  la  population  et  la  culture  ont  sensible- 
ment diminué  dans  tous  les  environs  de  la  capi- 
tale, et  surtout  dans  la  province  du  Patrimoine. 
Si  on  ne  remédie  j)asà  cet  inconvénient,  plusieurs 
terres  actuellement  habitées  seront  réduites  sous 
peu  à  la  condition  de  simples  possessions. 

«  C'est  le  devoir  inéluctable  du  Prince  suprême, 
de  veiller  à  la  culture  des  terres  et  à  la  meilleure 
manière  de  les  cultiver,  car  c'est  par  la  multipli- 
cité des  produits  que  s'obtient  l'abondance  uni- 
verselle, au  moyen  de  laquelle  on  facilite  l'entre- 
tien public,  on  fav(U'ise  Taccroissement  de  la 
population,  on  encourage  les  progrès  des  arts  et 
du  commerce  et  que  l'État  s'enrichit.  C'est  animé 
de   ces  pensées,   qui  portent  le  Souverain   à  se 
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prévaloir  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  que 
la   totalité   des    terrains  donne  la  plus    grande 
quantité  et  les  produits  les  plus  avantageux,  que 
Sixte  IV  prescrivit  que  :  tant  dans  la  campagne 
romaine,  que  dans  les  provinces  du  Patrimoine, 
dans  les  provinces  maritimes  et  dans   les  cam- 
pagnes,   il  fût  permis  à  chacun  de  cultiver  et 
d'ensemencer  le  tiers  de  tous  les  biens-fonds  qui 
ne  seraient  pas  ensemencés  par  les  i)ropriétaires 
respectifs  et  de  s'en  approprier  la  récolte.  Celte 
ordonnance  fut  par  la  suite  conlirmée  par  Jules  II, 
Clément  Vil  et  Alexandre  Vili. 

«  Après  de  tels  exemples,  la  mesure  prise  par 
nous  pour    favoriser  la  culture  au  moyen  de  la 
surtaxe  plusieurs  fois  répétée  sur  les  biens  fonds 
semblera   d'autant    plus   juste  et   modérée.  De 
cette  manière,  non  seulement  on  n'enlèvera  pas 
aux  possesseurs  la  propriété  des  biens  fonds,  ni 
même  leurs  revenus,  puisque  la  redevance  qu'ils 
exigeraient  des  emphytéotes  et  des  colons  entre 
lesquels  elle  serait  partagée  serait  proportionnée 
au  revenu  qu'on  en  retirait  auparavant  ;  ces  pro- 
priétaires parviendraiiMd  au  contraire  à  améliorer 
sensiblement  leur  condition.  Lorsqu'ils  auraient 
assuré  au  moyen  de  ces  subdivisions  l'accroisse- 
ment  de  lacuUure,  et  par  conséquent  l'abondance 
durable   de    tous  les   produits,    les   possesseurs 
directs  des  fonds  jouiraient  des  avantages  de  la 
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(limiiuiliou  tics  prix  pour  tous  les  autres  o])jels 
qu'ils  auiaieiil  h  aelictcr,  re  (jui  est  la  consé- 
qu('UC(^  (le  rahoudaiN'c.  ri  avce  les  uiriiies  reve- 
nus (ju'auparavaul  ;  ils  seraieul  plus  rielies, 
puis([U(»  leur  eulrelien  exii^crail  moins  de  frais. 
Ils  n'auraient  pas  lieu  de  se  plaindre  en  aucuuo 
façon  si  res  rouirais  les  [)rivaienl  pour  toujours, 
ou  tout  au  moins  poni'  longtemps,  ìÌì^:^  revenus 
supérieurs  (ju'ils  auraient  peul-ètie  pu  lelirer  «le 
leurs  biens  fonds,  en  les  cultivant  davantage, 
Quand  auraient-ils  pu  réaliser  un  tel  espoir,  si 
tant  de  lois,  tant  d'encouragemeiils  donnés  pen- 
dant plusieurs  siècles  par  les  INuitifes  nos  pré- 
décesseurs n'ont  pas  pu  les  décider  à  améliorer 
la  culture  i\o  ci's  campagnes?  Et  ces  plaintes  qui 
pourraiiMit  être  faites  par  lespro[)riétaires  seraient 
d'autant  j>lus  injust(»s,  que,  sans  avoir  recours 
à  la  dite  subdivision,  ils  peuvent  se  libérer  de  la 
nouvell(»  sui'taxe  clia([ue  fois  qu'ils  introduiront 
directement  et  par  eux-ménu'S  dans  leurs  bi(Mis- 
fonds  cette  meilleure  cidture  que  nous  cliercbons 
à  obtenir  indirectement  par  le  uioyen  des  subdi- 
visions que  la  surtaxe  a  pour  but  d'encourager. 
Et  |niis([ue  nous  sommes  décidé  à  ce  ([U(^  notre 
nouV(dle  loi  ait  son  elVet  le  plus  <'ntier  et  que 
jamais  nous  ne  permet trtuis  (jue  qu(d(ju'unen  soit 
exempt;  pour  une  raison  quelcon([ue,  nous  vou- 
lons que  cette  loi  soit  mise  eu  vigueur  seulement 
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au  commencement  de  rannée  1804,  afin  que, 
pendant  l'année  à  venir,  les  possesseurs  des 
biens-fonds  et  autres  terrains  incultes,  qui 
auraieid  la  perspective  d'être  soumis  à  la  nou- 
velle surtaxe  prescrite  pour  1804,  aient  tout  le 
temps  de  prendre  des  mesures  opportunes,  soit 
pour  établir  la  subdivision  soubaitée,  au  moyen 
des  empbyt('oses  et  des  contrats  colonaires,  soit 
pour  y  introduire  et  favorisci*  par  eux-mêmes 
une  culture  meilleure,  en  y  faisant  en  temps  con- 
venable les  labourages  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire; cela  alin  que  dans  l'année  180 i  la  culture 
soit  améliorée,  ou  enlevée  aux  possesseurs. 

u  Par  suite  de  toutes  ces  l'édexions,  de  notre 
décision  spontanée,  (b^  notn>  science  certaine,  et 
dans  la  plénitude  de  notre  pouvoir  suprême,  nous 
voulons  :  que  dans  toute  l'étendue  de  la  cam- 
na^nie  romaine,  aussi  bienque  dans  les  provinces 
maritimes  et  terrestres,  y  compris  la  campagne 
Pontine,  le  Latium,  les  Sabines,  le  Patrimoine 
avec  l'État  de  Castro  et  Umiciglione,  les  posses- 
sions de  Montai to,  le  comté  d'()rvi(do  et  tons 
autres  lieux  et  provinces  où  existent  ces  biens, 
fonds  incultes,  les  propriétaires  de  terrains  tant 
laïques  qu'ecclésiastiques,  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  Cbambre  apostolique,  cardinaux, 
arcbcvcques,  évêques,  cbapilres  et  patriarcbes, 
basiliques    et    collèges,  sanctuaire    de   Lorette, 
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Maison  sacrée  du  Saiut-Oflicc,  princes,  ducs, 
comtes,  marquis  feudataires,  barons,  réizuliers  de 
quelque  oi'dre  el  inslilut  que  ce  soit,  y  compris 
les  onze  con^réiialions,  chevaliers  et  coniman- 
deries,  oïdie  de  Jérusalem,  de  Saint-Klienne, 
Saint-Maurice  et  SainI -La/are,  hôpitaux  el  orphe- 
linals,  el  aulres  corporations  el  personnes  privi- 
légiées en  quelque  nianière  que  ce  soit,  de  même 
que  celles  pour  les(juell<'s  il  est  fait  une  mention 
particulière  el  spéciale:  nous  voulons  quêtons 
ensemble  el  chacun  en  particuliei' soienl  soumis 
à  partir  du  I  "janvier  de  Tau  1 80  V  aux  rèdements, 
précautions  et  dispositions  que  nous  prescrivons 
pai'  la  pi'ésente  : 

I 

«Tous  les  terr-ains  cultivables  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  situés  dans  les  environs  de 
l'arrondissement  des  vii^nes  de  Home,  ci  qui  se 
trouvent  exactement  compris  dans  unL'  étendue 
d'un  mille,  compté  toujours  à  partii-  du  point  où 
huit,  dans  une  partie  qucdconque  de  l'arondisse- 
ment  même,  le  dernier  terrain  planté  de  vii^ues, 
d'arbres,  ou  cultivé  iiinuiellement,  seront  délini- 
tivemenl  soumis  à  partir  de  l'année  IHOt  el  dans 
la  suite,  au  paiement  d'une  contribution  annuelle 
de  cinq  paoli  par  rubbio,  en  outre  de  la  donation 
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royale,  de  la  taxe  prescrite  tant  par  la  décision  spon- 
tanée du  4  novembre  1801,  au  chapitre  V,  que  par 
la  notification  delà  dépulation  des  Vivres,  en  date 
du  27    mars  1802  et  de  n'importe  (juelle  autre 
charge  déjà  imposée.  Cette  contribution  cessera 
uniijuement  quand  les  terrains  seront  subdivisés 
tant  au  moyen  de  ventes  que  par  celui  d'emphy- 
téoses  ou  de  colonies,  ou  bien  quand  les  proprié- 
taires respectifs  se  décideront  à  introduire  eux- 
mêmes    dans  ces  terrains  la  meilleure    culture 
qu'on  cherche  à  obtenir  par  la  subdivision,  c'est- 
à-dire  quand  ils  les  cultiveront  annuellement  ou 
qu'ils  lesplanterontde  vignes,  d'oliviers etd'autres 

arbres.  Cette  contribution,  par  suite  du  but 
qu'elle  se  propose,  c'est-à-dire  l'amélioration 
de  l'as  riculture,  se  nommera  Tarr  (Vamélio- 
ration, 

II 

((Tousles  terrains  situés  dansla  partie  opposée 
de  la  campagne  romaine,  qui  se  trouvent  situés 
dans  une  étendue  d'un  mille,  compté  à  partir 
du  point  où  linit  le  territoire  cultivé  des  com- 
munes limitr(»phes  de  la  campagne  romaine, 
seront  soumis  àcetle  nouvelle  taxe  d'amélioration 
à  raison  de  cinq  paoli  par  rubbio. 
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((  Colle  même  disposilinn  dovrà  avoir  suii  olVol 
é^aloinoiil,  ol  avoc  la  mémo  allonlion  proscrilo 
plus  liaul  pour  la  campagne  romaiiui,  dans  louLe 
rélendiK.'  des  provinces  suburbaines  du  Lalium, 
des  Sabinos,  dos  provinces  marilii. les  el  lerreslres 
V  compris  la  campa-no  Ponline,  le  l?alrinn)ine, 
les  Élals  de  Caslro  el  Jloncigliono,  d'Orvielo  et 
parloul  où  exislenl  dos  biens-fonds  inculles,  de 
manière  que  lous  les  lorrains  cullivables,  de 
(]Uol(|UC  façon  que  ce  soil,  qui,  dans  les  provinces 
et  lieux  des  Klals  ciles  plus  liant,  se  Ironvi^nt 
compris  dans  rélonduo  d'un  mille  à  parlir  du 
poinloù  linil  le  territoire  cuUivédesdiverses  com- 
munes situées  dans  les  dites  |)rovinceset  dans  les 
lieux  précités,  seront  également  soumis  iinnuono- 
meiit  à  la  nouvelle  taxe  d'amélioration,  à  raison 
de  cinq  ])aoli  par  rubbio,  quand  ces  terrains  ne 
seront  pas  subdivisés,  ni  cultivés  anmiollenK^it, 
ni  plantés  de  vignes  ou  d'arbres,  comme  il  osi  dil 
plus  haut. 


IV 

((  Et  comme   il   pourra   ari-ivor  (|Uo,  quelques 
villes  ou  terres  des  provinces  et  lieux  désignés 
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plus  iiaul  ne  soient  pas  entourées  de  territoires 
cultivés,  tous  les  terrains  qui  se  trouveront  com- 
pris dans  l'élenduo  d'un  mille  à  compter,  dans  ce 
cas,  immédiatement  à  partir  du  point  où  finit 
rcnceintc  des  susdites  villes  el  terres,  seront 
soumis  il  la  nouvelle  taxe  d'amélicu'alion  à  rai- 
son de  cinq  paoli  par  rubbio,  avec  les  mêmes 
soins  prescrits  par  l'article  1. 


((    Afin    que    personne     ne    puisse    prétendre 
s'exempter  do   la   îiouvollo  taxe   d'amélioration, 
sous  prétexte    qu'il   ignore   si   les  terrains  pos- 
sédés par  lui  sont  compris  dans  rarrondissement 
du  mille  soumis  à  la  mémo  taxe,  la  députalion 
des  vivres,  immédiatement  après  la  publication 
de  notre  présente  cédule  de  décision  spontanée, 
déterminera  au  moyen  d'experts  babiles,  avec  la 
plus   grande  précision  possible,  ces  arrondisse- 
ments qui  devront,  lanl  dans  la  campagne  ro- 
maine  que   dans  les   provinces  suburbaines  dé- 
signées, être   soumis,    à   parlir    do   180t,  à  la 
taxe  d'amélioration,  et  enregistrera  exactement, 
aussi   bien  la  quantité  des  divers  terrains  com- 
pris dans  la  campagne  romaine  que  les  noms  el 
prénoms  (l(*s  propriétaires  respectifs. 

«  Ces  travaux  particuliers  devront  être  entiè- 
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rement  terminés  dans  Tannée  courante  1802, 
afin  que  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  pro- 
chain, ceux  relatifs  à  la  campagne  romaine  puis- 
sent être  déposés  et  exposés  à  la  vue  de  tous  à  la 
comptabilité  de  la  députation  des  vivres,  et  ceux 
concernant  les  provinces,  aux  secrétariats  com- 
munaux ;  ceci,  afin  que  tous  les  propriétaires 
désignés  dans  ces  relevés  et  soumis  par  consé- 
quent à  la  nouvelle  taxe  d'amélioration,  aient  le 
temps  de  jacliérer  pour  la  semence  de  Tannée  à 
venir,  de  planter  les  arbres,  et  de  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  s'exempter  de  la  taxe. 

((  La  députation  des  vivres  aura  soin  de  faire, 
pour  tous  les  autres  teri'îiins,  qui  progressive- 
ment seront  soumis  à  la  nouvelle  taxe  d'amélio- 
ration, cette  même  opération,  avec  l'indication 
des  parties  imposables  et  toutes  les  explications 
prescrites  jusqu'à  présent. 


VI 


«  Afm  que  personne  ne  puisse  s'exempter  de 
la  nouvelle  taxe  d'amélioration,  sous  le  prétexte 
que  les  terrains  qu'il  possède  ne  sont  pas  natu- 
rellement cultivables,  les  propriétaires  respectifs 
seront  obligés  de  prouver  succinctement  devant  la 
députation  des  vivres  que  ces  terrains  sont  abso- 
lument incultivables. 
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VU 


«  Pour  éviter  toute  autre  équivoque,  il  est 
décidé  que  la  possession  qui  aura,  ou  sera  sur 
le  point  d'avoir  une  portion  raisonnable  de  ter- 
rain solide  ou  en  prés,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse 
pas  la  huitième  partie  de  la  possession  ou  de  la 
colonie,  ne  sera  pas  soumise  au  paiement  de 
la  nouvelle  taxe  d'amélioration  de  cinq  paoli  par 

rubbio. 

((  Les  terrains,  pourvu  qu'ils  soient  en  forets  ou 
propres  à  la  taille  régulière,  ou  qu'ils  contien- 
nent des  arbres  destinés  à  l'industrie  ou  à  la 
construction,  ne  seront  pas  non  plus  soumis  à  la 
nouvelle  taxe  de  cinq  paoli  par  rubbio. 

«  Par  contre,  tous  les  terrains  improprement 
appelés  maquis,  ne  contenant  que  peu  de  ronces 
et  d'arbustes,  et  qui  ne  sont  propres  qu'à  un 
pâturage  mesquin,  n'exempteront  pas  le  pro- 
priétaire du  paiement  des  cinq  paoli  par  rubbio, 
si  ces  terrains  se  trouvent  enclavés  dans  l'arron- 
dissement soumis  à  la  taxe  d'amélioration. 


VIII 


«  Pour  la  plus  grande  clarté  de   la   présente 
loi,  il  est  déclaré  qu'à  peine  les  propriétaires  des 
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biens-fonds  situés  dans  l'ólendue  du  premier 
mille  voisin  des  vignes  de  Rome  ou  des  terri- 
toires cuHivés  des  provinces,  anront-ils  effectué 
la  subdivision  tant  désirée,  ou  y  auront-ils  intro- 
duit eux-mêmes  une  meilleure  culture,  (jue  la 
nouvelle  taxe  d'amélioration  de  cinq  paoli  par 
rubbio  devra  cesser  immédiatement  pour  les 
biens-fonds  déjà  subdivisés  et  mis  en  culture, 
compris  dans  l'étendue  du  premier  mille.  Cette 
taxe  est  alors  établie  de  suite  pour  les  aulres 
biens-fonds,  qui  se  trouvent  ainsi  compris  dans 
le  premier  mille,  et  qui  ne  sont  pas  encore  culti- 
vés, ce  premier  mille  étant  toujours  compté  à 
partir  d'un  point  cultivé  quelconque.  De  sorte 
que  toujours  la  même  bande  d'un  mille  romain 
de  profondeur  se  trouvera  soumise  à  la  nouvelle 
taxe.  Ce  mille  doit  commencer  à  être  mesuré  à 
partir  do  la  dornière  culture  ou  colonie  et  ensuite 
progressivement  jusqu'à  ce  que  tous  ces  espaces 
qui  sont  actuellement  condamnés  à  la  stérilité  et 
à  l'abandon  soient  cultivés,  soit  en  vertu  dos  sub- 
divisions, soit  par  l'anjvre  des  propriétaires  eux- 
mêmes.  A  cet  eiïot,  la  députation  des  vivres  devra 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  par  elle-même  et 
au  moyen  de  perquisitions  opportunes,  et  d'ex- 
pertises doses  délégués,  alin  (ju'à  mesure  que  la 
subdivision  et  la  culture  s'etrectueront  et  s'éten- 
dront progressivement  elle  puisse  de  suite  donner 
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signification  de  paiement  plusieurs  fois  répétée 
de  la  taxe  d'amélioration  à  tous  les  propriétaires 
des  biens-fonds  qui  se  trouveront  limitropbes 
aux  biens-fonds  déjà  subdivisés  et  cultivés.  Ces 
perquisitions  et  sommations  relatives  au  paie- 
ment de  la  taxe  auront  lieu  après  le  mois  de  mars 
quand  les  plantations  et  les  semences  de  toutes 
sortes  sont  déjà  faites,  afin  qu'en  septembre  les 
dits  terrains  soient  défuìitivement  ou  soumis  à 
la  taxe,  ou  exempts. 


IX 

«  Il  ne  suffit  pas  d'encourager  la  subdivision 
des  terrains,  il  faut  encore  la  conserver  ou  empê- 
clier  le  retour  des  causes  pouvant  amener  les 
terrains  déjà  divisés  entre  beaucoup  de  posses- 
seurs et  de  colons,  ou  déjà  solidement  améliorés, 
à  revenir  àia  première  culture  négligée.  Aussi, 
toutes  les  fois  que,  dans  les  biens-fonds  subdi- 
visés progressivement  en  vertu  de  la  présente  loi 
et  diligemment   cultivés,  il  arrivera  qu'au  bout 
d'un  certain  tenijìs  les  terrains  reviendront  aux 
anciennes   mélbodes    de    culture     négligée,    on 
devra  immédiatement  les   assujettir   au  double 
de  la  taxe  d'amélioration,  et  ce,  jusqu'à  ce  que 
les  possesseurs  respectifs  s'engagent  à  les  culti- 
ver de  nouveau  par  les  moyens  exposés  ci-dessus. 
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Et  afin  que  la  députation  des  vivros  piiisso  mieux 
découvrir  tous  les  cas  semblables  qui  pourraient 
se  produire,  nous  voulons  qu'on  accorde  chaque 
fois  aux  dénonciateurs  (qui  seront  tenus  secrets 
s'ils  le  désirent)  une  prime  de  dnix  ócus  par 
chaque  nibbio,  payables  par  le  propriétaire  du 
fonds  en  outre  de  la  précitée  taxe  d'amélioration. 


X 

«  Nous  voulons  que  le  paiement  de  la  nou- 
velle taxe  d'amélioration,  plusieurs  fois  répétée, 
à  raison  de  cinq  paoli  par  rubbio,  se  paie  entiè- 
rement dans  le  mois  de  septembre,  entre  les 
mains  des  personnes  qui  seront  dési<>nées  à  cet 
etTet,  en  temps  opportun  par  la  députation  des 
vivres,  tant  pour  la  campagne  romaine  que  pour 
les  j)rovinces. 

«  Cette  taxe  sera  porté(»  i\  la  connaissance  du 
public  par  notitication,  et  dès  à  présent  nous 
accordons  à  la  dite  députation  des  vivres  tout 
pouvoir  de  procéder  contre  les  retardataires, 
même  ecclésiastiques  et  privilégiés  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  conformément  à  ce  qui  a  été 
exposé  plus  haut  dans  notre  prologue.  Notre 
intention  précise  est  (jue  personne  ne  soit 
exempt  d'une  loi  qui  a  été  donnée  pour  le  bien 
public. 
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XI 

«  Alin  que  chacun  soit  bien  convaincu  que  la 
nouvelle  taxe    de    cinq   paoli   par    rubbio    n'a 
d'autre  but  que  de  favoriser  et  d'améliorer  l'agri- 
culture, nous  voulons  que  le  produit  de  cette  taxe 
soit  toujours  versé  dans  une  caisse  particulière 
administrée  par  la  députation  des  vivres,  afin 
qu'il  soit  toujours  employé  pour  l'amélioration 
de   l'agricuUui'e,  et  non  pour  un  autre  but,  et 
expressément  de  la  manière  suivante.  A  mesure 
que  les  biens-fonds  compris  dans  l'étendue  du 
premier  mille  confiné  aux  vignes  de  Rome  au  aux 
divers  territoires  déjà  cultivés  seront  subdivisés 
et   cultivés   grâce    aux  encouragements  donnés 
par  la  nouvelle   loi   d'amélioration,  les  posses- 
seurs respectifs  obtiendront  pendant  un  laps  de 
temps  de  six  années,  postérieur  à  l'amélioration 
de  la  culture,  une  gratification  de  cinq  paoli  par 
rubbio,  ou  toute  autre  somme  certainement  tou- 
jours   égale  à  la  taxe   d'amélioration  qui  sera 
établie  en  ce  moment  par  chaque  rubbio,  si  toute- 
fois l'état  des  recouvrements  de  la  dite  taxe  le 
permet,  car  la  trésorerie  des  contributions  pro- 
portionnées seulement    au    budget    courant  ne 
peut  donner  aux  cultivateurs  un  tel  encourage- 
ment. 


110  PAPES    ET   PAYSANS. 

«  Les  nouveaux  cultivateurs  devront  donc  être 
sollicités  pour  que  la  perception  (!(>  la  nouvelle 
taxe  d'amélioration  soit  scrupuleusement  exécu- 
tée, car  de  la  percej)lion  de  cette  taxe  dépen<l  le 
paiement  de  la  piinie  des  susdits  rubhi  améliorés 
et  des  autreseneouraiiiMiients  énoncés  au  cliap.  iv. 

«  Dans  le  cas  donc,  où  la  taxe  ne  foiniiirait 
pas  une  somme  suflisanlr  pour  payei*  à  chaque 
ruhhio  amélioré  les  cinq  paoli  j)romis,  on  distri- 
buera la  quote-part  résultant  de  la  division  égale 
entre  tous  que  Ton  fera  jusqu'à  épuisement  total 
des  fonds. 

<(  Homme  il  est  établi  par  édil  de  la  députation 
des  vivres  du  27  mars  écoulé,  que  les  terrains  de 
la  campagne  romaine,  de  la  camjiagne  Pouline, 
de  (lorneto  et  de  Foscanella  de  TKlat  de  (lastro, 
de  Montalto,  de  (avita  Vecchia  et  autres,  qui 
pourraient  être  compris  par  la  suite  dans  cette 
dite  nu'sure,  doivent  jouir  à  partir  de  l'année 
1803  de  la  prime  de  si^izi^  paoli  |)ar  rubbio,  s'ils 
sont  cultivés  avec  ensemencement  (juelconque, 
nous  voulons  que  cette  disposition  soit  fixée  dé- 
linilivement,  et  pour  éviter  toute  équivoque,  nous 
déclarons  que  toutes  les  parties  de  terrains 
situées  dans  rarrondissemenl  du  mille  soumis 
à  la  taxe  d'amélioration,  qui  seraient  mis  en 
culture  annuelle,  et  à  plus  forte  raison  s'ils  sont 
plantés  d'arbres  et  de  vignes,  jouiront,  non-seu- 
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lement  des  cinq  paoli  de  prime,  mais  encore  des 
seize  paoli  énoncés  pour  chaque  rubbio  et  pour 
la  même  durée  de  six  ans,  en  outre  des  gratifi-- 
cations  pour  les  bâtiments,  les  maisons  coloniales 
et  la  prime  pour  la  plantation  des  divers  arbres, 
et  toute  autre  chose  désignée  au  chapitre. 

((  Il  est  bien  entendu  que  les  possesseurs  des 
dits  terrains  doivent  être  assujettis  au  paiement 
du  double  de  la  taxe  d'amélioration,  s'ils  aban- 
donnaient la  culture  après  avoir  joui  illicitement 
de  l'exemption  de  la  taxe,  des  gratifications  et 
des  primes,  et  en  outre  à  la  restitution  des 
sommes  perçues  à  titre  de  primes  comme  il  est 

dit  ci-dessus.    » 

Quand  le  pape   Pie  VII  vint  à  Paris,   il  reçut 
les  députations  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et 

du  Tribunal. 

Le  président  du  Tribunat,M.  Fabrc  de  l'Aube, 
lo  harangua  en  ces  termes  :   <c  Si  nous  exami- 
nons la  conduite  de  Votre  Sainteté  dans  le  gou- 
verncmeiil  intérieur  de  ses  Étals,  que  de  nouveaux 
sujets  d'éloge  et  d'admiration!  Votre  Sainteté  a 
réduit  les  dépenses  de  tous  les  palais   apostoli- 
ques. Sa  table,  son  entretien,  ses  dépenses  per- 
sonnelles  ont  été  réglées  comme  ceux  du  plus 
simple  particulier.  Elle  a  pensé  avec  raison  que 
sa   véritable    grandeur    consiste   moins  dans   le 
faste  et  la  pompe  de  sa  cour  que  dans  l'éclat  de 
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SCS  vortus  et  dans  son  administration  économique 
et  sage.  L'agriculture,  le  commerce  et  les  beaux- 

w 

arts  reprennent  dans  l'Etat  romain  leur  ancienne 
splendeur.  Les  contributions  qu'on  y  prélevait 
étaient  arbitraires,  multipliées,  mal  réparties; 
Votre  Sainteté  les  a  remplacées  par  un  systi:;mo 
uniforme  et  modéré  de  coni ribu lions  foncière  et 
personnelle,  toujours  suffisant  dans  un  pays  au- 
quel sa  situation  n'impose  pas  la  nécessité  d'un 
grand  état  militaire,  et  où  une  sévère  économie 
règne  dans  les  dépenses.  Les  privilèges  et  les 
e5wemplions  ont  été  abolis;  depuis  le  prince  jus- 
qu'au dernier  sujet,  cliacun  paie  en  proportion  de 
son  revenu.  Le  cadastre  des  provinces  ecclésiasti- 
ques, commencé  en  1 77o,  et  celui  de  XiHjro  roinano, 
commencé  par  Pie  VI,  votre  auguste  prédéces- 
seur, sont  t(M'minés,  et  ils  ont  reçu  la  perfection 
dont  ils  étaient  susceptibles.  Un  bureau  des  liy- 
potbèques  a  élé  organisé,  et  la  bourse  des  capi- 
talistes est  ouverte  aux  propriétaires  malaisés. 
Des  primes  ont  été  accordées  à  ceux  qui  ont 
formé  des  établissements  (Tagricullure  et  de 
plantations.  La  campagne  romaine,  depuis  long- 
temps inculte  et  stérile,  sera  bientôt  couverte 
de  bois,  comme  dans  le  temps  de  la  splendeur 
romaine.  Une  loi  oblige  les  grands  propriétaires 
à  mettre  leurs  terres  en  culture,  ou  à  abandonner 
pour   une    modique   redevance    celles  qu'ils  ne 
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pourraient  pas  faire  travailler.  Enfin  l'assèche- 
ment des  marais  Pontins,  en  rendant  à  l'agricul- 
ture de  vastes  terrains,  contribuera  à  la  salubrité 
de  l'air  et  à  l'accroissement  de  la  population  de 
cette  partie  de  l'État  romain.  » 

Us  furent  vains  cependant  ces  admirables 
efforts  auxquels  le  gouvernement  français  d'alors 
rendait  un  si  public  hommage.  Les  grands 
propri«Haires  résistèrent  contre  ces  mesures  hu- 
manitaires avec  le  plus  vif  acharnement,  de 
nouvelles  révolutions  survinrent,  l'Etat  de  Rome 
fut  réuni  à  l'Empire,  et  en  fin  de  compte,  la 
population  rurale  continua  à  être  expulsée  des 
champs. 

X  —   UN   CODE  DE  LÉGISLATION   RURALE. 

Nous  avons  tenu  à  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  la  traduction  complète  du  texte  même  des 
motu  proprio  de  Pie  VI  et  de  Pie  VII.  Ces  édits 
ne  clôturent  pas  seulement  une  lutte  de  cinq 
siècles  entre  les  grands  propriétaires  et  la  pa- 
pauté, l'égoïsme  et  l'amour;  ils  représentent  en 
quelque  sorte  le  testament  temporel  des  pontifes 
romains.  Par  dessus  les  États  de  l'Église,  ces 
notissima  '  rcr/xf  s'adressent  aux  souverainetés 
civiles  de  l'Occident,  en  suprême  conseil.  Arrê- 
tons-nous et  pénétrons  le  sens  de  celte  grande 
leçon  chrétienne. 
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Ces  lois  pontificales  résiimcui  bien  les  len- 
dances  sociales  des  souverains  pontifes. 

1"  Par  le  ra[)pel  des  décrets  cl  des  desiderata 
de  leurs  prédécesseurs,  elles  nous  font  remonter 
la  chaîne  des  elTorts  de  la  papauté.  L^lles  démon- 
trent que  ces  géuércuses  tentatives  n'ont  pas  été 
un  accident  dans  lliistoire  de  la  papauté,  et  que 
tous  les  papes  se  sont  transmis  coninn*  un  mot 
d'ordre  la  didense  (\v<>  cultivateurs;  elles  cons- 
tatent en  même  tenq)s  que  le  résultat  insufli- 
sant  de  leurs  ellorts  est  dû  à  l'éguïsme  des  grands 
propriétaires; 

2"  E!les  aflirment  hautement  le  grand  prin- 
cipe :  que  rinlérét  national  et  social  doit  avoir 
dans  les  cas  extrêmes  le  pas  sur  l'intérêt  de  lin- 
dividu  ; 

*r  relies  s'élèvent  contre  le  droit  de  propriété 
absolu,  c'est-à-dire  contre  les  abus  du  proprié- 
taire; 

4"  i*]iles  émettent  cet  autre  grand  principe,  que 
la  meilleure  combinaison  poni*  (jue  la  terre  soit 
cultivée  <'t  peuplée  est  cidle  qui  concède  à  une 
minorité  de  prévoyants  (collectivités  ou  indivi- 
dus), un  di'oit  de  propriété  théorique  ou  haut 
doniaine  —  dotniniiun  rtiii/if/is  —  et  l'usage  le 
dioit  de  propriété  ntile  —  donìimuìit  utile  —  à 
la  masse,  faible,  imprévoyante.  Ce  démembre- 
nient  de  la  propiiété  qui  empêche  le  cultivateur 
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d'être  la  victime  de  sa  faiblesse,  de  son  impré- 
vovance,  l'associe  aux  bénélici^s  du  fruit  de  son 
travail,  lui    en  assure    perpétuellement  sa   part, 
—   c'est    l'emphytéose   tant    préconisée    par    les 
deux   derniers   pontifes;   c'est-à-dire   la   cession 
d'un  fonds  pour  un  temps   très   long  ou  à  per- 
pétuité, sous  la  condition   d'une  redevance  an- 
nuelle, droit  de  jouissance  héréditairement  trans- 
missible,  mais  non  aliénable   sans  le  consente- 
meid  du  propriétaire.  Bref,  jouissance  ayant  tous 
les  avantages  pratiques  de  la  propriété  compK'le 
sans  aucun  de  ses  inconvénients  sociaux. 
Une  dei'uière  réllexion  s'impose  ici. 
Les  papes  ont  compris,  ce  que  ne  comprend 
pas  encore  l'Occident,  qu'à  coté  d'un  droit,  d'inn^ 
législation  pour  les  villes,  il  fallait  nne  législa- 
tion pour  les  campagnes.  Ils  ont  vu  que  la  trans- 
mission,  la    répartition,   l'usage   des  immeubles 
ruraux,  ne  pouvaient,  en  bonne  raison,  se   faire 
comme    celles    des   immenbles    des    villes.    Que 
sont,  en  etVet,  ces  moiu  proprio  successifs  ci-des- 
sus reproduits,  sinon  uiî  code  type  de  législation 
rurale  à  coté  du  droit  canon,  des  décrétales  et  du 
code  grégorien?  Principes  généraux,  application 
pratique,  rien  n'a  été  oublié.  Puisse  l'Occident, 
au  sol  si  instable  et  perpétuellement  tourmenté, 
s'en  inspirer  I 
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XI.   —  LES  RAISONS   DES  GRANDS  PROPRIÉTAIRES. 

Nous  avons  déjà  vu  sous  CliMncnl  VII  les 
o-raiuls  propriétaires,  par  un  do  leurs  représen- 
tants, argunKMiter  d'une  façon  fort  diserte,  et 
avec  une  logique  que  ne  désavoueraient  pas  les 
économistes  d'aujourd'hui. 

En  1790,  ils  se  décidèrent  de  nouveau  à  dis- 
cuter avec  le  souverain  pontife,  mais  ils  s'ap- 
puyèrent cette  fois  sur  des  calculs  nettement 
éla])lis,  pour  expliquer  les  motifs  de  leur  résis- 
tance aux  progrès  de  la  culture. 

Ils  présentèrent  deux  comptes  ligures  qu'ils 
confirmèrent  en   1800   et  qui  sont   vrais  encore 

aujourd'hui. 

L'un  faisait  coimaitre  les  frais  de  culture    et 
les  produits  de   cent    ruhbi  de  terre  ensemencés 
en  blé  dans  l'agro  romano  ;  l'autre,  les  frais  né- 
cessités par  un  troupeau  de  2500  moutons  dans 
les  mêmes  circonstances.  La  comparaison  nous 
montre  que  tandis  que  la  culture  du  blé  rappor- 
terait à  ptûne  un  bénéfice  de    trente  écus  pour 
l'agriculteur  ou  ])lutùt  le  fermier  sur  une  avance 
de" huit  mille  écus,  en  supposant  encore  que  la 
saison  flit  favorable  ;  une  mémo  avance  de  huit 
mille  écus  consacrée  à  l'élevage  d'un  troupeau 
de  moutons  lui  rapporterait  environ  1972  écus. 
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((  Ces  doux  comptes  figurés  sont  d'une  bien 
haute  importance,  dit  Sismondi;  ils  expliquent  la 
résistance  constante,  invincible,  qu'ont  apportée 
les  propriétaires  et  les  fermiers  au  progrès  de  la 
culture.  Ils  mettent  dans  tout  son  jour  l'opposition 
entre  l'intérêt  des  grands  propriétaires  et  l'intérêt 
social.  Ils  montrent  que  la  véritable  économie 
qu'ont  faite  les  premiers,  celle  qui  les  a  enrichis, 
c'est  l'économie  des  vies  humaines,  c'est  la  sup- 
pression des  habitants  sur  tout  le  territoire  qu'ils 
possèdent.   » 

La  comparaison  n'est  point  établie  entre  deux 
terrains  d'égale  étendue,  mais  entre  deux  ca- 
pitaux égaux,  consacrés,  l'un  au  labourage, 
l'autre  au  pâturage.  Le  second  met  en  valeur 
dix  ou  douze  fois  l'étendue  de  terrain  du  pre- 
mier. 

((  Le  troupeaude2e')00bètes  à  laine,  auquel  est 

attaché  un  autre  troupeau  de  vingt-six  chevaux 
ou  juments,  passe  trente  semaines  d'automne, 
d'hiver  et  de  printemps,  dans  les  plaines  de  Rome 
et  vingt-deux  semaines  d'été  dans  les  montagnes 
de  la  Sabine  et  de  l'Ombrie.  Pour  sa  nourriture 
d'hiver,  il  nécessite  environ  sept  cents  rubbi  de 
terre,  et  environ  cinq  cents  pour  sa  nourriture 
d'été.  Les  douze  cents  rubbis  équivalent  à  dix 
mille  carrés.  Le  troupeau  fait  vivre  vingt-neuf 
personnes   en  hiver,  dix-huit   en  été,  qui,  avec 
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vingt  chiens,  sont  seules  requises  pour  le  garder. 
C'est  une   moyenne    de   vingt-quatre  personnes 
pour  la   population  de   <lix   milles  carrés    aban- 
donnés h  la  vie  pastorale.  En  effet,  ce  sont  les 
seuls  habitants  qu'on    trouve  dans   ces  déserts. 
Or,  comme  les  autres  parties  de  l'État  pontillral 
ont   au   moins   deux  cents   habitants  par  mille 
carré,  et  quelques-unes  bien  davantage,  la  con- 
version des  terres  arables  en  pâturages  équivaut 
à  la  suppression  de  quatre-vingt-dix-neuf  habi- 
tants sur  cent,  et  le  prolil  du  fiu-mier,  ou  plutôt 
du  spéculateur  (jn'on  appelle  à  Rome  mercanti 
di  campagna,  représente  uiu'  partie  de  l'entretien 
de  ces  quatre-vingt-dix-neuf  habitants  sur  cent 
qu'il  empêche  de  vivre.   » 

Mais  ce  système  d'exploitation  ne  fait  pas  seu- 
lement économie  de  vies  humaines,  il  ne  réduit 
pas  seulement  au  minimum  le  nombre  de  ceux 
que  le  travail  de  la  terre  fait  vivre,  il  réduit  encore 
ceux  qu'il  emploie  à  des  privations  qui  les  rap- 
prochent tout  à  fait  de  la  vie  sauvage.  L'ensem- 
ble des  dépenses  des  vingt-neuf  personnes  atta- 
chées à  cette  bergerie,  comprenant  les  salaires, 
les  fournitures  et  le  petit  nombre  d'outils  à  leur 
usage,  ne  monte  qu'à  1038  écus. 
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XII.  —  PIE  IX  ET  LES  TUAPPISTES. 

On  accuse  aujourd'hui  l'Eglise  catholique 
d'avoir  méconnu  la  terre.  Toute  préoccupée  de  la 
patrie  céleste  elle  a  dédaigné,  dit-on,  la  patrie 
terrestre  et  lui  a  refusé  son  amour  et  ses  efforts; 
elle  a  perdu  de  vue  le  sol  sur  h'quel  repose  l'hu- 
uianilé  et  dont  son  existeuce  matérielle  dépend. 

Étrange  calomnie  à  laquelle  l'histoire  de  l'Occi- 
dent suffirait  à  répoiidre.  Mais  elles  sont  loin 
pour  l'ingratitude  humaine  ces  époques  sombres 
où  les  enfants  de  Saint-Benoît  réapprirent  aux 
hommes  l'art  de  la  charrue,  rendirent  habitable 
au  péril  de  leur  vie  ce  sol  que  le  i)aganisme 
avait  abandonné,  et  dont  l'égoïsme  de  ses  élus 
avait  fait  de  mortelles  solitmles. 

Pour  constater  ce  que  l'homme  sans  Dieu 
peut  faire  de  la  terre,  ce  que  devient  la  moisson 
sans  la  rosée  divine,  point  n'est  besoin  de  remon- 
ter si  loin  dans  le  passé.  Nous  venons  d'assister 
à  cette  lutte  sans  trêve  de  la  papauté  pour  main- 
tenir l'homme  au  sol,  et  au  quasi  triomphe  du 
paganisme  oppresseur. 

Nous  voici  au  xix^'  siècle,  en  plein  pontificat 
de  Pie  IX.  La  campagne  romaine  est  encore  et 
toujours  abandonnée.  Un  des  lieux  les  plus  mal- 
sains, les  plus  redoutés  de  l'agro  romano    était 
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celui  qu'on  nomme  les  Trois-Foiilaiues,  célèbre 
par  le  martyre  de  saint  Paul,  non  loin  de  la  basi- 
lique de  Saint-Paul  hors  des  murs.  C'est  là  que 
Pie  IX  appela  les  trappistes. 

Ils  accoururent  ces  obscurs  héros,  comme 
l'avaient  fair  leurs  frères  des  premiers  siècles; 
ils  s(*  rendirent  à  l'appel  de  leur  chef  pour  ré- 
parer les  ruines  de  l'égoïsme  païen.  Ils  défrichè- 
rent le  sol,  plantèrent  des  arbres.  Des  fièvres 
mortelles  les  décimaient,  (|u'importe!  L'ordre  ne 
faillit  pas  h  sa  tâche,  les  courageux  pionniers  du 
(Ihrisi  rendirent  les  déserts  moins  aIVreux.  les 
marais  moins  insalubres.  Et  aujourd'hui  encore, 
les  seuls  endroits  hahilablcs  de  ces  déserts  sont 
ceux  qu'ont  assainis  ces  martyrs  inconnus.  Il 
huir  ap[)art('nail  de  clore  la  série  des  etTorts  de 
l'Église  pour  la  terre  et  le  paysan,  et  de  réduire 
à  néant  les  calomnies  insensées  contre  celle  qui 
est  la  mère  des  corps  aussi  bien  que  la  mère  des 
âmes. 


N 


ÉPILOGUE 


I.  —  Aujourd'hui. 

II.  —  Les  plaintes  de  la  terre. 


I.  —  aujourd'hui 

Vous  souvient-il,  lecteurs,  de  la  Question  ro- 
mainn?  X^vh^  y  avoir  déploré  les  vices  de  l'admi- 
nistration pontilicale,  l'auteur  prédisait  aux  Ro- 
mains une  ère  inconnue  de  prospérité  du  jour  où 
le  ciellesauraitdotésd'ungouvernementlaïque  et 
délivré  de  la  tyrannie  pontilicale.  Depuis  vingt  ans 
ces  vieux  se  sont  réalisés,  depuis  vingt  ans 
l'Italie  Centrale  est  délivrée  de  l'administration 
pontificale.  Voyons  ce  que  la  domination  pié- 
montaise  laïque    a    fait  du    domaine    de   saint 

Pierre. 

Traversons  de  nouveau  les  quatre  provinces 
au  sol  naturellement  si  fertile,  qui  s'étendent  au- 
tour de  Rome,  et  couvrent  entre  elles  une  étendue 
de  3881  milles  carrés.  La  campagna  est  couverte 
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crhcrbcs;  dans  lo  Patrimonio,  do  hauts  gonots  ot 
dos  ])rayèros;  lo  silo  qu'occupail  Alba  Longa, 
1(»  borcoaii  do  Romo,  ost  une  foròt  épaisse  qu'un 
chomin  creux  traverse  et  où  l'on  s'enfonce  dans 
la  boue.  Les  broussailles  recouvrent  ce  qui  fut 
l'ancieiine  et  si  fameuse  Tusculum,  et  autour  des 
lacs  si  souvent  chantés  de  Caslel  (landolfo  et  de 
Nómi,  rien  que  des  buissons,  des  arbres,  des 
plantes  sauvaij;es.  Partout  le  voyai^eur  cherche 
iiiulilement  l'habilation  de  l'homme. 

Le  territoire  propre  de  Rome  ou  l'agro  romano 
conlient  111  lOG  rubbi  de  terre  ;  sur  cette  étendue 
ìlio  rubbi  seulement  sont  enclos  et  cultivés.  Tout 
le  reste  est  désert  et  partagé  entre  une  trentaine 
de  propriétaires.  Quant  au  noml)re  des  «  mer- 
canti di  tenute  »  ou  fermiers   qui  exploitent  à 
bail  ces  immenses  domaines,  il  n'atteint  pas  80. 
Les   bergers    (pii    conduisent   les   trois    mille 
buflles,  soixante  mille  Ixeufs,  trois  cent  quarante 
mille  brebis  ou  chèvres  et  les  vingt-deux  mille 
chevaux  de  la  campagne  romaine  sont  réduits  à 
un  minimum  d'existence,  qui  les  rapproche  tout 
à  fait  de  la  vie  sauvage.  Yiugt  onces  de  pain  par 
jour,  une  demi-livre  de  viande  salée  par  semaine, 
une  foliette  d'huile,  équivalant  à   deux  verres, 
également  par  semaine;  un  peu  de   sel,  peu  ou 
point  de  boissons  fermentées.  Leur  vêtement  est 
aussi  misérable  que  leur  nourriture.  On  les  recon- 
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naît  de  loin  aux  peaux  de  mouton,  le  poil  en 
dehors,  qui  leur  couvrent  les  épaules  et  les  cuis- 
ses; au-dessous,  des  haillons.  De  logement,  il 
n'en  est  pas  question.  Le  plus  souvent,  ils  cou- 
chent en  plein  air,  quelquefois  dans  les  ruines 
dont  le  sol  est  semé. 

Quant  à  la  très  rare  culture  de  l'agro  romano, 
elle  est  faite  par  des  travailleurs  étrangers  au  sol, 
appelés  par  les  «  mercanti  de  campagna  »,  des 
montagnes  de  la  Sabine,  de  la  Marche,  de  la  Tos- 
cane, et  môme  des  Abruzzes.  Ils  ne  sont  pas  nés 
sur  la  terre  qu'ils  fouillent  et  n'y  resteront  pas. 
Dure  entre  toutes  est  l'existence  de    ces  labou- 
reurs. ((  Leur  travail  commence  au  lever  du  soleil 
et  se  prolonge  jusqu'à  son  coucher,  avec  deux 
interruptions   d'une    heure  pour  prendre   leurs 
repas,  sous  l'ardeur  étoulîante  d'un  climat  brû- 
lant qui  les  expose  à  être  dévorés  par  les  insectes. 
«  Leur  repos  est  toujours  baigné  de  sueurs;  ils 
couchent  sur  la  terre  nue,  quelquefois  sous  des 
cabanes  de  feuillage  ou  sous  des  tentes,  le  plus 
souvent   en  plein  air,    quoiqu'une   rosée  abon- 
dante et  glacée  soit  la  cause  principale  de  leurs 
maladies.  S'ils  tombent   malades,  loin  de    leur 
foyer,  de  leur  famille,  ils   vont  encombrer   les 
hôpitaux  de  Rome.  Jusqu'à  la  iin,  le  germe  des- 
tructeur de  la  fièvre  dans  leur  sang,  ils  traîneront 
une  existence  misérable.  »  Et  tout  cela  pour  quel- 
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ques  éciis  qu'ils  espèrent  rapporter  dans  leurs 
montagnes. 

Et  toutes  CCS  souiïrances  des  bergers  et  des 
laboureurs  ne  servent  qu'à  enrichir  le  gros  fer- 
mier, le  «  mercanti  di  cam|)agna  »  et  son  état- 
major  de  ((  fattori  »  et  de  «  fattorini  ».  Le  mer- 
canti habile  Rome;  c'est  un  absenteiste  comme 
le  grand  propriétair(»  lui-mrme.  11  traverse  rapi- 
dement, à  cheval,  les  immenses  domaines  qu'il 
doit  mettre  en  valeur.  Que  hii  importe  la  terre? 
que  lui  importent  les  hommes?  Ce  qu'il  faut,  cVst 
produire,  produire  encore,  produire  toujours. 
Retirer  un  revenu  de  8  à  10  p.  100,  c'est  assez 
pour  lui!  est-ce  assez  pour  la  société? 

Parlons  un  peu  maintenant  de  la  seule  popu- 
lation rurale,  née  du  sol  et  vivant  sur  le  sol  de 
l'agro  romano.  A  ceux-là  encore,  quelle  existence 
leur  est  faite,  sur  les  ÎJIO  rubbi  de  terre  qu'ils 

cultivent  ? 

Suivant  la  belle  expression  d'un  député  italien, 
les  impôts  viennent  jusque  dans  leurs  mains 
leur  ravir  une  parlie  de  leur  pain  :  «  decima  il 
pane  in  mano  all'agricoltore  ».  Aussi  ne  nous 
étonnons-nous  pas  de  voir  l'usure  refleurir.  Les 
paysans  gênés  s'adressent  à  eux  en  hiver,  notam- 
ment s'ils  manquent  de  mais.  Ils  en  empruntent 
un  quintal  et  doivent  rendre  le  double  plus  un  in- 
térêt de  12  p.  100.  Les  prêts  sont  consenlis  par  la 
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Banque  agricole  de  Yelletri,  succursale  du  crédit 
agraire  de  la  Banque  générale  de  Rome,  pour  un 
an,  au  taux  de  6  p.  100,  6  1/4  p.  100  en  cas  de 
renouvellement. 

Par  contre,  les  biens  communaux,  avec  jouis- 
sances communales,  que  l'on  appelle  aussi /9^//'/e- 
cipanze,  ont  été  presque  partout  aliénés  ou  par- 
tagés, au  détriment  du  petit  j)ropriétaire. 

Enhn,  ce  que  nous  avons  vu  aux  derniers  jours 
de  la  République  romaine,  nous  le  retrouvons  de 
nouveau  :  plus  de  sécurité.  Les  feuilles  publiques 
ne  parlent  que  de  brigands  dont  la  tète  est  mise 
à  prix.  Récemment,  à  Valmontone,  une  bande  de 
brigands  entourait  la  gare,  garrottait  les  em- 
ployés, et  enlevait  la  caisse.  Le  brigandage  avait 
disparu  depuis  longtemps  devant  les  eiîorts  du 
gouvernement  des  papes;  l'invasion  picmontaise 
l'a  ressuscité  et  il  règne  maintenant  à  l'état  per- 
manent. Solitude  et  barbarie,  telle  est  l'œuvre 
des  conquérants  du  nord  (1). 

• 

(1)  Eu  ce  moment  les  environs  de  Home  sont  aussi  peu  sûrs 
qu'il  y  a  deux  ou  trois  ccuts  ans  notre  forêt  de  Bondy,  avouait 
récenuneut  un  journal  peu  suspect  de  partialité  en  faveur  de 
Tadministration  i)ontilicale.  Couiparons  cette  situation  avec 
celle  que  décrivait  en  184G,  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  le 
Siècle,  journal  peu  suspect  de  partialité  relif,àeuse. 

«  Je  ne  saurais  vous  dire  combien  la  vie  est  aj,'ré;ible  à 
Home  eu  ce  moment...  Vous  n'entendez  plus  parler  do  crimes 
ni  de  désordres...  Vous  dire  combien  le  pape  est  bon,  juste, 
éclairé,  ce  serait  chose  impossible.  Aucun  peuple   n'a  pent- 


ii I 


{32  PAIRES   ET    PAYSANS. 

Aboul  comptait  sur  la  vente  des  biens  ecclc'- 
siastiques;  elle  s'est  produite,  mais  n'a  favorisé 
que  les  intérêts  des  gros  capitalistes.  On  n'a 
nulle  part  procédé  à  des  morcellements  (jui 
eussent  créé  des  paysans  propiiétaires.  La 
concentration  de  la  propriété  s'en  est  encore 
accrue. 

Terminoiis  par  une  constai ation  olilcielle, 
celle  des  Annali  dol  ministerio  (Icirar/ricolturn  : 
((  Rome  augmente  rapidement  en  j)opulation,  «mi 
richesse,  en  beauté,  mais  la  campagne  romaine 
est  toujours  un  désert  marécageux  à  peine 
exploité  par  une  culture  rudimentaire.  Telle  est 
la  désolation  de  ce  pays  que,  sur  une  étendue 
de  2O0OOO  hectares,  il  n'existe  pas  une  seule 
commune,  pas  un  village,  pas  un  hameau  ayant 
l'ombre  d'une  municipalité;  tout  cet  immense 
espace  presque  inhabité  dépend  de  la  commune 
de  Rome.  » 


Mi'(î  jamais  011  le  lionlunird'r'tro  ^njuvenié  avec  lani  daiiionr, 
(!(•  yages^ie,  avec  iiih'  >ulli(ihide  aiisf«i  paternelle.  » 

L'Institut  slatisti(itie  de  I\(HDe  publie  des  données  qui  jettent 
un  jour  très  vil"  sur  la  misère  qui  règne  dans  certaines  paities 
de  l'Italie.  D'après  cette  statisti(|ue  500  000  hnuniu'S  sont  logés 
dans  des  cav<^s  alisolumcnt  malsaines,  0000  iKMumes  habitent 
des  cavernes  creusées  dans  des  rochers.  Dans  1700  com- 
munes les  habitants  ne  mangent  de  j)aiu  <iui'  les  jours  de  tète 
et  4  00.'»  comriiunes  s'abstiennent  lotalemeid  de  viande.  (>n 
conq>te  110  000  italiens  (jui  souilrenl  de  la  pellagre.  Knlin  il  y 
a  sur  KM)  habitant?  (53  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
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II. 


LES  PLAINTES   DE   LA   TERRE. 


Un  soir,  aux  environs  de  Rome,  je  m'étais 
attardé,  au  milieu  de  ce  désert  d'hommes,  d'ani- 
maux, de  plantes,  dans  le  silence  interrompu 
seulement  par  le  souffle  du  vent,  par  les  plaintes 
d'anli(pies  fontaines,  sur  ce  sol  qui,  malgré  sa 
richesse,  demeure  stérile,  comme  s'il  voulait 
g-arder  le  deuil  éternel  de  l'humanité  glorieuse 
qui  repose  dans  son  sein.  Malgré  moi,  j'admirai 
les  teintes  chaudes  et  riches  que  reflètent  ces 
champs  désolés;  je  m'extasiais  sur  les  beautés 
qu'elles  prêtent  au  paysage;  j'applaudissais 
presque  à  cette  solitude,  à  laquelle  je  devais 
tant  de  sensations  profondes  d'artiste  et  de 
rêveur. 

Soudain,  je  crus  entendre  s'élever  comme  une 
voix  plaintive  des  entrailles  de  cette  terre  que, 
depuis  tant  de  siècles,  le  soleil  réchaufTe  en  vain. 

Regarde,  me  disait  la  voix,  regarde,  ô  étran- 
ger, et  apprends  de  moi  comment  les  vices  de 
l'organisation  sociale  peuvent  triompher  de  la 
bienfaisance  de  la  nature,  de  la  vitalité  humaine. 
Ces  déserts  que  tu  parcours  furent  jadis  les  ter- 
ritoires riants  des  Véiens,  des  Antemnates,  des 
(labiens,  des  Ardéates  et  de  tant  d'autres  peu- 
les  dont  les  exploits  remplissent  l'histoire.  Ils 
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Abolit  coniplait  sur  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques; elle  s'est  produite,  mais  n'a  favorisé 
que  les  intérêts  des  gros  capitalistes.  On  n'a 
nulle  part  procédé  à  des  morcellements  qui 
eussent  créé  des  paysans  propriétaires.  La 
conceiUration  de  la  propi'iété  s'en  est  encore 
accrue. 

Terminons  par  une  constatation  officielle, 
celle  des  Amioli  drl  mini^tcrio  dcirogricoltura  : 
(«  Rome  auj^mente  rapidement  en  population,  en 
richesse,  en  beauté,  mais  la  campagne  romaine 
est  toujours  un  désert  marécageux  à  peine 
exploité  [)ar  une  culture  rudimentaire.  Telle  est 
la  désolation  de  ce  pays  que,  sur  une  étendue 
de  20.')  000  hectares,  il  n'existe  pas  une  seule 
commune,  pas  un  village,  pas  im  hameau  ayant 
l'ombre  d'une  municipalité;  tout  cet  immense 
espace  j)resquc  iidiabité  dépend  de  la  connnune 
de  Rome.  » 


rti'c  jainai.-i  m  le  lionlicur  d'être  gouverné  avon  iaiil  d'ainour, 
(le  sngesï^e,  avec  une  sollitilude  aussi  p.tIcriH'Ilc.  >» 

L'hislUut  slalisli(nn',  (!••  I\(iuic  pid)lio  des  domiéos  qui  jctloiit 
un  jour  trt's  vif  sur  la  inisrrc  qui  règne  dans  certaines  paities 
(h;  l'll;>lie.  D'après  <"elte  statisti(|UO  *2()0  000  hommes  sont  logés 
dans  des  caves  absolument  malsaines,  OOOO  hommes  hahitent 
des  cavernes  creusées  dans  des  rochers.  Dans  1700  com- 
munes les  habitants  ne  mangent  do  pain  «jue  les  j(»urs  de  lète 
et  iGOr»  comiiiunes  s'ahstiennent  fotalemeul  {\*'  vJMndr.  (Mi 
compte  110 000  italiens  qui  soutirent  de  la  pellagre.  Enlin  il  y 
a  sur  100  habitants  03  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
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Un  soir,  aux  environs  de  Rome,  je  m'étais 
attardé,  au  milieu  de  ce  désert  d'hommes,  d'ani- 
maux, de  plantes,  dans  le  silence  interrompu 
seulement  par  le  souffle  du  vent,  par  les  plaintes 
d'ani i(iues  fontaines,  sur  ce  sol  qui,  malgré  sa 
richesse,  demeure  stérile,  comme  s'il  voulait 
garder  le  deuil  éternel  de  l'humanité  glorieuse 
qui  repose  dans  son  sein.  Malgré  moi,  j'admirai 
les  teintes  chaudes  et  riches  que  reflètent  ces 
champs  désolés;  je  m'extasiais  sur  les  beautés 
qu'elles  prêtent  au  paysage;  j'applaudissais 
presque  à  cette  solitude,  à  laquelle  je  devais 
tant  de  sensations  profondes  d'artiste  et  de 
rêveur. 

Soudain,  je  crus  entendre  s'élever  comme  une 
voix  plaintive  des  entrailles  de  cette  terre  que, 
depuis  tant  de  siècles,  le  soleil  réchaufl'e  en  vain. 

Regarde,  me  disait  la  voix,  regarde,  ò  étran- 
ger, et  apprends  de  moi  comment  les  vices  de 
l'organisation  sociale  peuvent  triompher  de  la 
bienfaisance  de  la  nature,  de  la  vitalité  humaine. 
Ces  déserts  que  tu  parcours  furent  jadis  les  ter- 
ritoires riants  des  Véiens,  des  Antemnates,  des 
(labiens,  des  Ardéates  et  de  tant  d'autres  peu- 
les  dont  les  exploits  remplissent  l'histoire.  Ils 
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furent  arroses  des  sueurs  glorieuses  de  dictateurs 
et  de  consuls,  propagateurs  héroiqucs  de  la  gran- 
deur romaine. 

Sur  moi  vécut,  sur  moi  pourrait  vivre  encore 
un  peuple  d'agriculteurs,  prospère  et  fécond. 

i.a  Providence  m'a  créée»  pour  éli-e  le  graud 
lii'U  des  hommes;  c'est  par  moi,  i>ar  moi  sur- 
tout, (ju'ils  prennent  conlact  et  que  se  soudent 
en  quelque  sorte  les  anneaux  de  la  chaîne  d'hu- 
manité ;  chaque  vide,  chaque  solilude,  chaque 
solution  de  continuité  est  comme  une  brisure  qui 

la  rompt. 

Mais  voici  que  quelques  hommes  se  sont 
interposés  entre  les  cultivateurs  et  moi.  Ils  se 
sont  arrogé  un  droit  exclusif  sur  ce  qne  la 
nature  a  accordé  à  tous,  aussi  bien  que  l'an-, 
l'eau,  le  feu.  Ils  ont  prétendu  recueillir  là  où 
ils  n'avaient  point  semé,  se  faire  j)ayer  avec 
usure  là  où  ils  n'avaient  point  travaillé. 

Et  maintenant,  regarde  !  Pas  une  maison!  pas 
un  habitant  ué  sur  le  sol!  pas  une  trace  de 
ralTeclion  de  l'iiomme  pour  la  terre!  pas  un 
ouvrage  humain  qui  n'ait  des  siècles  d'antiquité! 
Pour  augmenter  les  revenus  de  quelques  hom- 
mes, tout  un  peuple  a  péri  I 

Mendie  aujouid'hui,  Rome,  lille  ingrate! 
mendie  ta  subsistance  à  l'univers.  La  destinée 
que  lu  t'es  faite  est  celle  de  Tantali'  :  expirer  de 
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faim  au  milieu  de  la  plus  grande  fertilité  que  la 
nature  ait  mise  à  la  disposition  de  l'humanité. 

Sans  doute  la  Providence  m'a  placée  sur  le 
passage  de  tant  de  voyageurs  pour  leur  servir 
d'exemple,  pour  leur  crier  : 

((  Je  suis  le  terme  du  chemin  que  votre  siècle 
parcourt,  la  conséquence  de  vos  elforts,  le  tom- 
beau presque  inévitable  de  la  société  moderne.  » 

Prenez  garde!  les  Komains  ont  parcouru  toute 
la  carrière;  vous,  vous  y  entrez  à  peine.  Une 
même  tendance  vous  menace  des  mêmes  cala- 
mités ;  c'est  la  recherche  unique  de  la  richesse. 
Ce  que  vous  avez  fait  pour  les  petites  nations 
sacrillées  à  quelques  grands  empires,  pour  les 
métiers  supprimés  par  les  grandes  manufactures, 
pour  les  petits  marchands  remplacés  par  des 
magasins  immenses,  vous  voulez  le  faire  pour 
Pagricullure.  Vous  voulez  supprimer  les  petits 
cultivateurs  pour  faire  place  à  un  seul  qui  sou- 
mettra à  la  machine  des  bras  chaque  jour  plus 
rares,  auxquels  on  ne  demandera  plus  ni  raison, 
ni  initiative,  ni  sentiment  moral.  Votre  rêve  est 
d'enlever  à  la  terre  riiumanité,  c'est-à-dire  son 

àme. 

Concentrer  entre  un  très  petit  nombre  de 
mains  des  biens  que  la  Providence  a  destinés 
au  bonheur  de  tous,  c'est  ce  que  vous  appelez 
progrès. 
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Lo  progrès  do  la  matièro,  le  progrès  des 
choses  peuL-èlro,  mais  rabaissement,  la  des- 
truction dos  hommes. 

Et  voici  que  i'aper(,'us  à  trois  points  de  Tlio- 
rizon  trois  bergers,  domi-sauvages,  couverts  de 
peaux  de  botes  et  do  baillons.  Celui-ci,  ropril  la 
voix,  est  le  compagnon  du  fondateur  do  Home; 
celui-là,  b^  lils  des  triomphateurs  de  hi  Uépubli- 
que;  lu  vois  dans  ce  dernier  le  représentant  de 
la  civilisation  piémontaise. 

Europe  imprévoyante,  que  cet  exemple  to 
garde.  Songe  à  les  paysans! 


NOTES 
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COSTITCZIONE  Dl  CLEMENTE  Yll,  OVE  SI  ESPONGONO,  E 
MODIFICANO  LE  PIÙ  ANTICHE  DI  SlSTO  lY,  E  GlULIO  II, 
E    CONCEDE  LE  TllATTE. 

1.  Ordiuazioni  diverse  della  Costituzione  di  Sisto  IV.  —2.  Altre 
della  niedesinia.  -  3.  Altre  della  Costituzione  di  Giulio  li, 
con  cui  si  rinnovano  le  sopradette.  -  4.  Altre,  che  si  cou- 
ten-onoin  una  seconda  Costituzione  del  medesimo  Ponteiìce. 
_  5^.  Uai,'ioni,  per  le  quali  ••  stata  emanata  la  presente  Cos- 
tituzione', e  conferma  delle   dette  Costituzioni   dei  Pontefici 
Sisto  IV,  et  Giulio  li,  coucedendosi  a  chiunque  la  facoltà  di 
coltivare'  la  terza  di  quelle  Tenute,  che  dai  Proprietari  delle 
medesmie  non  si  vorranno  coltivare,  e  stabilendosi  le  His- 
po^te  che  si  dovranno  pagare  dai  medesimi  Coltivatori  delle 
dette  Tenute  alli  Proprietari  sudetti.  -6.  Gli  Animali,  ed  il 
frumento  spettante  ai  Coltivatori  non  potranno  essere  ese- 
cutati  per  debiU  civili,  e  li  Coltivatori  -odranno  del  privile- 
gio d.'lle  Tratte  di  llubbia  50  per  ogni  Aratro,  quando  il 
prezzo  dei  grani  non  oltrepasserà  li  Giuli  18.  -  7.  Saninno 
nulle    r  .li    iiiun  vi-ore   le   Locazioni   dei    Consoli    fatte    a 
lun-o  tempo,  e  sarà  proibito  di  ritenere  le  Vacche  n.sse  in 
mac-ior  quantità  .li  !•>:>.  -  *»•  Prelazione  ai  Cittadini  Romani 
neUa  coltivazione   d.-lle  Tenute.  -  0.    I    Proprietari   delle 
Tenut..'  non   .lovranno   molestare   i  Coltivatori   delle  mede- 
sime   —  10.   P'Mie  comminate  ai  Baroni,  ed  altri,  che  com- 
preranno i  grani  oltre  il  proprio  uso,  e  proibiranno  ai  loro 
Vassalli  di  trasportarli  in  Roma. 

(1)  Une  partie  des  d.jcuments  qui  figurent  dans  ces  notes 
nous  ont  ét.:>  fournis  du  Vatican  même.  S.  S.  Leon  MU 
a  bien  voulu  sniL-resser  à  ce  travail  dont  le  but  et  la  portée 
lui  ont  été  soumis  par  M.  Léon  Harmel  pendant  le  dernier 
pèlerinage  à  Rome  de  la  France  du  Travail. 
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Clemens  Fpiscopus  Servus  Servoruni  Dei  ad  perpetuam 
rei  memoriam. 

Ad  Sacrain  Hoati  Pétri  sedem  merilis  licei  impariUus 
divina  disposilione  vocali  continua  meditai  ione  lUji^'omur, 
ut  juxta  commissi  noijis  pasioralis  oflicii  debituin  circa  ea, 
per  qiia^  Alma^  Urbis  nostra»,  in  qua  Sedes  ipsa  di^nos- 
citur  collocata,  prosperitali,  illius»iue  incolarum,  et  ad 
eam  conlluentinni  personarum  commodo,  et  necessitali 
opportune  consuli  possit,  sollicilis  studiis  inlendainus,  ac 
incolarum  et  personarum  oarumdem  dispendiis,  con- 
^ruenlibus  remediis  occurranuis,  proni  ternporuni  qua- 
litate  mature  pensata  conspicimus  in  Domino  salubriter 
expedire. 

1.  Sane  licei  duilunì  fol.  record.  Sixlus  I\apa  IV  prœ- 
decessor  nosler,  atlendensquod  a  pluribustunc  retroactis 
annis  omnis  re^'io  dicl.r  Alma'  Urbis  lìnilima  fréquenter 
habuerat  stériles  frumenti  et  bladorum  proventus  cum 
gravi  populorum  in  ea  degenlium  jactura,  et  aftliclione,  et 
considerans  id  pr.eler  et  ultra  cadi  naturalem  cursum  et 
dispositionem  polissimo  etiam  provenire  ex  raritale  cul- 
tura a^^rorum,  ((ui  propler  aliqnam  forte  majorem  ulili- 
tatom  inde  proveniontem  eorum  domini  potius  servaban- 
tur  incidti,  ut  essenl  in  pascua  aniiììalibus  brutis,  quam 
colerer.tur,  aut  coli  sinerenlur  in  alimontum,  et  sustenla- 
tionem  bominum  per  suas  literas  statuerai,  et  ordinaverat, 
quod  ex  lune  deinceps,  perpctuis  futuris  temporibus 
liceret  omnibus  et  sin^ulis  agros  arare,  et  colere  volen- 
tibus  in  pra'dictaì  Urbis  nostrie  territorio,  et  Patrimonii 
B.  Petri  in  Tuscia,  ac  Campania}  maritimio  rumpere  et 
arare,  ac  colere  alias  debitis  et  consuetis  temporibus 
terliam  partem  uniuscujusquo  lenimenti,  seu  tenuta), 
quam  eli^'endam  ducerei  lam  ad  qua'vis  monasteria, 
capitula,  seu  alias  Kcclesias,  et  pia  loca,  quam  ad  quasvis 
privatas;  et  parliculares  personas  cujusvis  status  et  con- 
ditionis  spectantes  et  pertinentes,  polita  tamen,  licei  non 
obtenta,   eorum  ad  quos   speclaret    licentia,    dummodo 
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judicium  lune  desuper  deputatorum  seu  alicujus  eorum 
auctoritas  intervenirel.  Et  mandaverit  propterea  omnibus 
et  singulis  tenimenlorum,  seu  tenutarum  hujusmodi  do- 
minis  tam  ecclesiasticis  quam  sa?cularibus  cujusvis  status 
vel  conditionis  existèrent,  et  quavis  dignitate  prœful- 
gerent,  ut  absque  ulta  pi'orsus  resistentia  sineret  omnes 
et  singulos  colere  volentes  tenutas  ipsas  prò  eorum  arbi- 
trio et  volunlate  juxta  Statuti  bujusmodi  tenorom  et  for- 
mam  rumpere  et  arare  nuUum  omnino  eis,  aul  alicujus 
eorum,  vel  ipsorum  famulis  et  ministris  per  se,  aut  alios 
impedimentuìn,  aut  molestiam  inferentes. 

2.  Voluerit(|ue  tam  super  tempore  rumpendi,  quam 
super  electione  terti.'o  partis  bujusmodi  tenutarum,  qua; 
arari  deberet,  ac  responsione  prò  arata  et  eulta  parte 
dominis  facienda,  et  super  aliis  quibuscumque  dilTerentiis, 
et  controversiis  si  forte  aliquas  diiforentias,  seu  conlro- 
versias  super  iis  quovis  modo  oriri  contingerot  inter  eos 
qui  arare  et  colere  vellent,  et  quorum  tenuta»  ararentur, 
prœcipue  super  damnis  et  interesse,  si  quio  forsan  ilio 
primo  anno  piwtendere  possent  prœdicti  domini  tenuta- 
ruuì,  seu  eorum  conductores  se  ex  insperalo  eorum  cultu 
pati  utiaque  pars  pra'fatorum  judicum,  aut  duorum  ex 
eis  judicio  et  déterminât  ioni  stare,  et  acquiescere  teneren- 
tur,  ncque  possent  aut  deberent  se  mutuo  super  bujus- 
modi, aut  quibusvis  aliis  ditlerentiis  ex  bujusmodi  Statuti 
tenore  quovis  modo  provenientibus  corani  quibusvis  aliis 
judicibus  convenire  aut  judices  ipsi  quacunique  etiam 
polestate  et  auctorilate  fungerentur  eos  audire,  vel  se  de 
ipsis  controversiis  iinpodiri,  et  si  secus  forsan  etiam  foret, 
id  tolum  irritum,  et  inane,  ac  nullius  roboris  vel  mqmenti 
esse  decreverit. 

3.  Et  deinde  piic  memoriœ  Julius  Papa  II  eliam  pra^- 
decessor  nosler  literas  pranlictas  per  quasdam  innova- 
verit,  et  quamvis  ex  provisione  sua  bujusmodi  plurimi 
agriculturaì  se  dédissent,  et  in  territorio  dictœ  Urbis,  et 
abis  locis  circumvicinis  magna  frumenti,  et  aliorum  biado- 
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vmn  quaiititas  colli-eretur,  et  ex  iUa  dicta'  Urbis  nccessi- 
latihiis  abundanter  siibveiiiri  possel. 

4.  Quia  lamon  Baroncs  ctDomicelli  dicla»  Urbis,  domini 
leiuporales  oppidorum  circumvicinorum  eorum  subdilis, 
ne  frnmentuiii   ot  alia  biada   ad  diclani  Uibcni   déferre 
pnpsnmereiil,   intcrdicebanl,   el  ab  iisdem  subdilis,    qui 
non  sine  inagnis  sudoribus  illud  recolligerent,  vili  prelio 
baboroiil,  illud. [ue  ois  cum  fruineiitum  aliis  carius  vendi- 
dissent,  persolvere  nolebanl.  ab  agriculture  Inijusmodi 
laudabili,  et  pernecossario  cxercitio,  in  aniinarum  suaruni 
perieulum,  et  ineolaruni  Urbis,  et  Curialiuni  bujusmodi 
non  niodicuni  pr.M-judieiuni,   et  -ravanien  desislere  corn- 
pellebantur,   idem  Julius   pnedecessor  niotu   proprio,  et 
ox  certa  scientia,  per  alias  suas  lileras  omnes  el  siugulos 
ïîarones,  et   Domicellos  Uomanos,  et   quascumque  alias 
personas    tam    ecclesiasticas,    quam   s;eculares   oppida, 
terras,  et  villas  infra  quinquaginla   milliaria  a  dicta  Urbe 
possidentes,  et  eorum  subditis  frumenla,  et  biada,  pra^- 
tenjuam   pro   usu    et    necessitate    victus    domus    eorum 
emere,  et  ad  diclam  Urbem  deferri,  interdicere,  et  probi- 
bere,  aut   alia   ad  alia  loca,   quam   ad   eamdem  Urbem 
abs.iue  speciali  sua,   seu  Camera'  Apostolicui    sihi    nota 
licentia  déferre  pra'sumentcs,  ac  in  pra'inissis  auxilium, 
consilium,   vel    favorem   publiée   vel   occulte,  directe   vel 
indirecte  quovis  qua^sito  colore  pra'stantes,  cujuscumque 
dignilatis,  status,  gradus,  vel  conditionis,  etiam  si  Cardi- 
nalatus  bonore  fulgentes  forent,  re.iuisiveril,  et  monuent, 
eisque    ristricte  prjecipiendo  mandaveiit,  (jualenus  infra 
quindecim  dierum  spalium,  postquam  posteriorum  litera- 
lum  pr;ediclarum  notitiam  baberent,    videlicet  Commu- 
nilates,  et  Univorsitates,  ac  Barones,  et  alii  in  praMiiissis 
auxilium,  et  favorem  prastantes  ab  emptionil)US,  et  pro- 
hibilionibus,  et  inlerdictionibus  hujusmodi,  ex  tune  dein- 
ceps  penitus  et  omnino  désistèrent,  alioquin  lapsis  diclis 
(piindecim  diebus  Barones,  ac  Communitatum,  et  Univer- 
sitatum  singulares  personas  et  alios  auxilium,  consilium, 
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vel   favorem   pra^stantes,  ex  tune   prout  ex  ea  die  et  e 
contra  excommunicationis  sententiam,  a  (jua  ab  alio  quam 
Romano  Pontifice,   et    facta  de  eo  speciali,  et  expressa 
mentione,  pra'terquam  in  mortis  articulo  constituti,   et 
pran'ia  satisfactione  absolvi  nequirenl,   innodaverit,  Ar- 
cliiepiscopos  vero,  Kpiscopos,  el  alios  Pradalos  suspon- 
derit  a  divinis,    et    niliilominus,    si    ali.pii    ex   pra^dictis 
Baronibus,  et  alii  civitates,  oppida,  et  terras  in  feudum 
seu  vicarialum,  aut  alias  quovis  lilulo  oblinentes,  lapsis 
aliis  ex   lune  sequenlibus   quindecim  diebus  a  pnemissis 
non  désistèrent,  dominio  dirtorum  feudorum  omnino  et 
penitus  piivaveril,  Fiscoque   Apostolica^  Camera^   appli- 
caverit,  et  eorum  civilates,  ferras,  oppida,  et  villas  Eccle- 
siaslico  subjocerit  interdicto  ipso  facto,  quod  nisi  prania 
satisfactione  relaxari  per  alium  quam  per  ipsum  Julium 
pnedecessorem   interdixit,    et    probibuit.    Si    vero  ultra 
semestre  diclos  ullimos  quindecini  dies  immediate  sequen- 
les  in  eorum  pravo  proposito,  ot  durilia  obslinate  perse- 
verando   mandatis    suis    bujusmodi    non    pareront,    sod 
j»aroro  contenderont,  ex   tune  ipso  jure  omnibus  et  sin- 
lîulis  civilatibus  oppidis.   terris,  villis,  fondis,  et  Juril)us, 
qua'  a  Komana  et  aliis  Ecclesiis,  aut  alias  obtinebani,  vel 
recognoscebant,  oadem  auctorilate   privaveril,  et  ad  illa 
el  alia  obtinonda  perpetuo  inbabiiilaveiit,  privatosque  et 
inbabiles  esse,  ac  civilates,   oppida,  terras,  villas,  et  jura 
bujusmodi    Camera'    Apostolica»  pieno  jure  incorpoiala 
decreveril,  el  doclaravcrit  prout  in  eisdom  literis  plenius 
continetur. 

a.  Et  in  ipsa  Uibe  in  pia'seniiarum  propter  mulliplica- 
lionem  el  augumenlum  illius  incolatus  liabitatorum  major 
copia  frumenti,  quam  antea  notorie  sit  necessaria,  nihilo- 
minus  exercilium  artis  agricullura%  et  colendorum  agro- 
rum  hujusmodi  in  regione  dicta'  i;rbi  finilima,  et  illius 
IfMrilorio  pr.i'diotis  ultra  medielatem  ab  eo,  quod  ante 
viirinti  annos  existebat  diminulum  fuerit,  et  cultus  exer- 
ceu(b'e  agricultura»   biijusniodi  etiam  dicente  experienlia 


142 


PAPES    KT    PAYSANS. 


rerum  magistral,  propler  mulLiiudineni  vaccarum  riil.ea- 
rum  in  eodcm  lenilorio  exislenlium   iu   dies  pra^lermit- 
tatur,  et  ars  ipsa  tiuodauimodo  poreat;  qua  lit  ut  m  dicta 
Urbe  frumenti  penuria  invalescat.  Nos  considérantes  ter- 
ram    pripfatiu    Urbi    finitimam,   qua    iUius    Donimi    ad 
pascua    multorum    animalium    utuntur,    sub    islo    ca^io 
fecunilam  existere,    et  convenientius  fore,   ut   terra   ipsa 
vomere  et  aratro  scindalur,  et  arelur,  ac  potius  semen  ex 
ea  ad  usuin  hominum,  cpiam  fienum,  quod  sua  sponte  ad 
usum  animalium  produxit,  recoUigalur,  et  quod  ex  cullu 
a^rioultuni'  hujusmodi  bomines  ad  laborom  nati  m  exer- 
ciTio  lionesto  se  poterunt  exercere,  et  aer  salubrior  red- 
derelur,   et    non  solum  dicta'   Urbi   et    illius   incobs,    et 
Curialibus,acceterisbominibus  in  terris  Sanctœ  Komaïue 
Ecclesia^    sui)iectis    do     rninienlo    ;|o;y^ssano^  providej^^ 
veruni  etiam  ilbid  per  mare  o  ^^  ^^  laboratis  excre\^  '"  / 
pentes  referri  polerit.  Ac  ^    .^.^^^j^   dominis  illarum  ^^"" 
culturip,  et  colendorum  a:   i..,.|eraulur,  diimmodo   bla-^ 
statum  restituere,  ac  rei  '.  .J.^.[^^^.  tracta,  a(i  Irbem  praj  " 
biiilia;  providere,  et  futui   ,ii,,„eii  et  taures  Oslia-  extra- 
proprio, non  ad  abcujus       j^.^^  tenore  pra^sentium  inno- 
instanliam,  sed  de  nost:     »,.rp(;tuum  babere,  viribusque 
si'ientia,   ac  de  Apostoh     .,,^,  decernimus. 
Sixti,  et  Jubi   i>raHÌecess    ,j^,,j  j-autela  pra'iiiissa  omnia 
quiecumque;    ita  ut    ter       .  q^od  cultores  piaMali  cum 
possessionum,  et  casabu.        nocessariis  ab  omiii  rcpre- 
monio,   ac  Campania   m      .^  ^.^jjj  i,j  u,.ije,  ([uam  extra 
Urbem    infra    vigiliti    i.        .,,   occasione  alicujus  deljiti 
Kcclesias,  monasteria,   et        .^  ^jj^^^,,.  Camern%  et  Uipa», 
nieram  Aposlobcam,  (luani    iq^.u-ì^  ,)cc  eorum  animaiia 
Romanos,  ac  foreuses  cuju     ,^^^  auferri  possint.  Kl  (ino- 
lionis,    etiamsi   Pradati,      ,,,j     |,,     piaMata    Urbe    non 
Cardinales  fuerint,  aut  S.  l    ^^j,^  (piolibet  rubro  ad  inen- 
aba  diviniate    lam  eccb  •     .^   nuncupalam,  debeat  dari 
porali  lulgeanl,  quo''        inquai^inta  i  ui>roruin  pro  (juo- 
exceptione  vel  "•  „utiuue   tracta'  duorum  juliurum  pro 
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serendis,  et  colligendis,  scindi,  arari,  et  coli  possit,  et 
debeat  a  die  publicalionis  pra?senlium  liceat  unicuique 
tenulas,  possessiones  et  casalia  pnTdicta  ad  lenutas  et 
possessiones  ipsas  pro  futuro  anno  rumpondum,  et  colen- 
dum  in^'redi,  sic  tamon,  quod  si  domini  earumque 
tenutai'um,  et  possessionum  illas  pro  diola  terlia  parte 
colere,  vel  per  abos  coli  facere  voluerint,  dummodo  fru- 
menla  in  illis  recolligenda  ad  dictam  Urbem  deferantur, 
non  liceat  aliis  in  eorum  casalibus  aliquid  innovare 
aut  illorum  possessiones,  sed  iisdem  dominis  tenutas, 
et  possessiones  ipsas  colere  noientibus,  liceat  aliis  civi- 
bus,  et  mercatoribus  Urbis  babilatoribus,  vel  quil)usvis 
aliis  personis  lerliam  paitem  tenutarum  et  possessio- 
num  bujusmodi   in   (}uolibet  casali   pi'o  eorum  arbitrio, 

^  '   '    r,   absque  alitjua  probibitione, 

^a    (}uingentorum   ducatorum 

iolicandorum    pro   qualibet 

ipedientes    eo   ipso    incur- 

ere,    ita  ut  cullores  ipsi 

tare  pro  pascendis  bobus 

'ant,   et   laboralores    ilio 

pro  pascularibus  reser- 

nensis  Augusti  custodiri, 

)io    mensis   Januarii,  vel 

et  opporlunius  videbiUir, 

',    nec  pro  intralura  pro 

pro  quolibet  rubro  terra) 

.  et  duntaxat  de  tenutis, 

jfra  octo  milliaria  ab  ipsa 

i  partem  frumenti,  vel  bla- 

I  territoi'io  fideliter,   et  more 

et  recipienti  ;  ac  mercantili 

3  teneantur.  Et  pro  lenulis, 

eodem  territorio  ab  odo 

'>o  us(|ue  ad  ({uindecim 

T  parte  frumenli 
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recollecti  pro  quolibel  rubro,  modo,  et  ibrma  praMiiissis 
rcspondere  debeaiil,  sic  lamen  quod  sub  lenutis  et  posses- 
.ionibus  pra'diclis,  non  coniprehendanlur,  nec  compre- 
ht'Hsa  censa  censeanlur,  quo  ad  responsionem  seplinKr 
partis  Iruclunni  tonutîP,  et  posscssioncs  in  Latio,  et 
Campania  maiilima  consistcnles,  pro  quibus  proptcr  faci- 
lioreni  eariiin  cultnrani,  et  niuUitudincni  laboratoruni  de 
•  piinta  parte  fructuuni  respondetur,  et  in  quibus  consue- 
ludo  bactenus  servari  solila  servelur,  et  si  contin^'et  lilas 
por  albinos  pra-sentium  vigore  laborari,  responderi  debeat 
modo  pramiisso,  ac  pro  lenutis,  et  possessionibus  ultra 
dicta  10  milliaria  cilra,  et  ubicuinque  consistentibus  (duni- 
inodo  non  sint  loca  vicina  tluniinum  Tyberis,  m  quibus 
cujnsuetudo  loci,  quo  ad  responsion-s  ?onclur)  cullores 
illorumdominiseoruin  deciinap-^^^yj— «*-^'"^'^^^- ^  ^''^'^" 
doruni,qua«  in  illis  sic  cultivai 
responderetur  tencantur,  • 
colere  volentibus,  (pii  aiiis  \ 
ipsa  eliaui  illa,  de  quibus  di 
dictani  deteranlur,  ac  per 

bantur,  auctorilate  Aposlol 

vanius,  ac  viin  el  vi^oreni 

subsislere,  et  observari  deb 
0.  Kt  nibiloniinus  pro  pf'i 

de  novo  modo  supradiclo, 

animalibus,  bobus,  etequal 

salici  receplione,  et  relenti( 

liberi,  et  ex(împli  existant,   im 

vel  oblifîationis  etiam  in  forint 

el  Uipetla;  molestari,  capi,  pigj 

vel  Irumenta  lolli,  pignorari,  I 

liescumque     preliam     fruii 

excedet  decein  et  odo  Julios 

suram  majorem,  Pala  ball^ 

cuilibel  mercatori  Iracfa  <i 

libet  aratro  cu  m  su 
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rubro,  et  non  ultra,  de  quibus  unus  Julius  cum  dimidio 
dicta;  Camerai,  médius  vero  Julius  pro  quolibet  rubro 
Militibus  S.  Pétri  cedat,  quœ  quidcm  tracta  dari  debent 
pro  una  tempore  recoUectionis  frunientorum,  et  pro  alia 
medietate  in  festo  Xativitalis  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi, 
et  interim  trache  dai'i  non  debeant  aliis,  donec  ipsi  eorum 
frumenla  vendiderint,  vel  navigio  ad  alia  loca  deferri 
fecerint.  Possint  lamen  dari  tracta.»  per  ad  id  deputatos 
pro  majori  summa,  quando  esset  major  abundantia  eorum 
arbitrio,  ita  quod  in  Urbe  ipsa  propterea  penuria  non 
proveniat,  juxta  voluntatem  nostrani,  et  successorum 
nostrorum  Ilomanoruni  Pontilicum  pro  tempore  existen- 
tium,  et  discretionem  executorum  infrascriptorum. 

7.  Ac  quod  liceat  habentibus  locationes  Casalium  eliani 
ad  longum  lempus  ab  Kcclesiis,  et  Monasleriis  Urbis  vel 
liospitalibus  bujusmodi  renunciare  in  perpetuum  dictis 
locationibus,  quas  in  bujusmodi  eventum  cassamus,  irri- 
lamus,  et  annullamus  ad  effectum  pra^missum,  nec 
leneantur  ad  solutionem  alicujus  sumniic  ultra  tempus, 
quo  lenulas,  possessiones,  et  casalia  bujusmodi  tenue^ 
runt,  et  illorum  fructus  perceperunt.  Nec  liceat  alicui 
liabere  armentum  vaccarum  rubearum  in  diclo  Urbis  ter- 
ritorio infra  decem  milliaria  excedens  centum  et  viginti 
quinque  vaccas  ad  plus. 

8.  Quodque  in  tenulis,  possessioiiibus,  et  casalibus 
Ovium  Uomanorum  laicorum  illas  colere,  etagriculturam 
exercera  volentium,  non  possint  alii  forenses  laborare, 
sed  solum  et  duntaxat  alii  cives  Romani,  de  quibus 
domini  illorum  contentantur,  et  alii  Iiabitantes  in  dicla 
Urbe  arlem  praulictam  exercere  valentes,  dummodo 
tenuta^  et  possessiones  ipsa^  pro  dicla  tcrtia  parte  culli- 
ventur,  et  laborenlur,  auctorilate  el  tenore  pnedictis  sla- 
tuimus,  et  ordinamus. 

9.  Dislrictius  inbibentes  omnibus  et  singulis  tenutarum 
et  possessionum,  et  casalium  pra3diclorum  dominis  tam 
ecclesiasticis,  quam  sa;cularibus  cujuscumque  dignilatis, 
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Status,  gradus,  ordinis,  vel  conditionis  existontibus,  quavis 
dignitate  pnotulyentibus,  ac  lenutas,  et  possessiones  ipsas 
colere  voleiitibus,  seu  eoruni  ministris,  et  famulis  prœ- 
atis  per  se,  vel  per  alium  directe,  vel  indirecte  impedi- 
mentum  velmolestiaiii  aliquam  infene  qiiovis  modo  pia3- 
sumerent,  scd  eos  absque  ullaprorsiis  resistciitia  teimtas, 
elpossessiones  pnedictas  pro  oorum  arbitrio,  et  voluntate 
juxta  pKediclaruiii,  et  pi^rsentium  liteianmi  tenore 
lunipeie,  et  arare  peiniilterent. 

dO.  i:t  nihiloininus  pi;efatos  Barones,  et  Domicellos 
Uonianos,  et  quascumqne  alias  peisonas  tam  ecclesias- 
ticas,  (luaru  sajciilaies  cujuscumque  di-nitatis,  status, 
ordinis,  vel  conditionis  existens  etiann  cardinalatus  bonore 
lul^entes  oppida,  terras,  et  villas  in  dicto  territorio 
possidentes  requiriinus,  et  jnonemus,  eisque  districle 
prœcipiendo  iiiandamus,  quatenus  ab  coruni  subditis 
frunienta,  et  hlada,  pra4erquam  pro  usu  et  necessitate 
victus,  etdonuis  eoruin,  ut  pnulertur,  enicre,  et  ad  dic- 
taiii  Urbeni  deferri  interdicere,  et  probihere,  aut  illa  ad 
alia  loca,  ipiam  ad  eamdeni  Urbeni  absciue  speciali  nostra 
seu  Cameraì  pr;edicla;  nobis  noia  iicenlia  déterre,  aut 
in  pra^nissis  auxilium,  velconsilium,  aut  favoreni  publiée, 
vel  occulte,  directe,  vel  indirecte  quovis  qua'Sito  colore 
prœstare  ullerius  pra'suniant,  alioquin  si  contrafecennt, 
ex  nunc  prout  ex  tune,  et  e  contra  ipsos  onines  etsingulos 
exconiunicationis,  suspensionis,  interdici,  pnvationis, 
inliabiUtalis,  applicatioiiis,  et  incorpoiationis,  ac  alias 
censuras,  et  pu'nas  in  posterioribus  literis  Juin  priedeces- 
soris  iiujusniodi  contenti  post  terminosin  eisdemposterio- 
ribus  literis  contentos  incurrisse  declarainus,  ac  quicquid 
secus  attentali  conti^erit,  irrituni  et  inane  decernimus. 

H.  Seciuuntur  Excrutorcs  Uflm  ConsUlutioms  :  Ciausula 

dero(jat>>riay  etc. 

Datum  Uoina'  apud  Sanctuni  Petrum,  anno  Iiicarna- 
licuiis  Dominical  iniilesimo  (luin^'entesimo  vi-csimo  tertio 
10  Cal.  Marlii  Pontilicalus  nostri  Anno  prinx. 


MOTI'  PROPRIO  DE  PIE  V 

Giurisdizione  de'  Consoli  dell'  AGuicoLTir.A  di  co- 
noscere Cause  delle  cose  concernexenti  l'Arte  tra 

QUALSIVOGLIA    SORTE     DI     PERSONE,     E     CONFERMA     DE' 
STATUTI    DELLA   MEDESIMA    ArTE^ 

1.  Puhlicaziono  di  nuovi  Statuti.  —  3.  Lode  della  Nobil'Arto 
dcirAgricoltura.  —  '■).  Conferma  de'  Statuti.  —  i.  Giurisdi- 
zione de'  Consoli  della  iiiedesiina  Arte.  —  5.  Decreto  irri- 
tante. —  G.  Clausole  derogatorie.  —  7.  Ordina,  clic  basti  la 
sola  Segnatura. 


Pia  devotio,  et  assidua  cura,  et  diligentia,  quas  dilecti 
in  Christo  libi  Consules,  et  Collegiuin  nobilis,  et  antiquoe 
Artis  Agriculturœ  Urbis  erga  nos,  et  Sanctain  Scdein 
Apostolicam,  almani(|ue  Urbem  nostrani  indesinenter 
exbil)ent,  nos  inducunl,  ut,  (juie  ad  dicti  Collcgii  conser- 
vationem,  et  auginentum  fore  dignoscinius,  liberaliter, 
et  proprio  Motu  concedamus. 

l.Cum  igitur  dilecti  filii  prœdicti  nuper  antiquissima 
eoriim  Statata,  id  usu  exigente,  emendaverint,  et  supple- 
verinl,  mullaque  eliam  de  novo,  quœ  ad  necessariam  dicti 
Collegii,  ac  jurisdiclionis  Consuluni  ipsius  Collegii  conser- 
vationem,  et  augmenturn  necessaria  visa  fuerunt,  statue- 
rint,  et  addiderint,  quœ  omnia  diligenter  inspici,  et 
emendar!  mandavimus,  prout  inspecta,  et  emendata 
fuerunt. 

2.  Nos  igitur,  atlendentes,  «juod  opera,  cuta,  diligentia, 
et  iinpensa  pra^diclorum  dilectorum  lìliorum,  Deo  optimo 
maximo  favente,  factum  est,  ut  civitas  nostra,  quaì 
retroactis  temporibus  mari  invecto,  et  undique  perquisito 
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frunieiilo  indif^ebat,  iiostris   felicissimis  temporibus  non 
solum  frumento  abundel,  sed  ctiam,  quod  plus  est,  vici- 
nis,  et  exleris  terra,  marique  jam  agri  Uomani  frnmcnlum 
subniinistrari   possit,    prout    saqiissime   subminislralum 
fuit  :  et,  quod  non  minus  est,  aer  nostra-  Alma^  Urbis  ex 
assidua  a^Torùm  cultura,   sylvarum,  et  nemorum  extir- 
patione,    palustriumque    locorum   exircationc    factus  est 
tutior,  clementior,  et  salubrior,  et  considérantes,  quod, 
qui  agrorum  cultura^  iiicumbunl,  non  debout  litibus,   et 
per  diversa  (ribunalia  trabi,  ne  fortò   à    cultura  propler 
liles,  dum  forum  proscqui  cupiunt,  retraliantur,  ac  etiani 
altendentes,  quod  de  rebus  spcctanlibus  ad  artem  nullus 
ma^'is,  quam  ipsi  de  Arie  cognoscere,  et  terminare  valent  : 
cupienlesquc    diclum   Collegium,   illiusque   Consules,   et 
eorumdem  jurisdiclionem    amplioribus    gratiis,  et  favo- 
ribus   proscqui,    eosdem   dilectos   lilios  à  quibuscumque 
censuris  ad  eifectum  validitalis  pra'sentium  absolventes, 
et  absolûtes  fore  consentes. 

3.  Motu  proprio,  et  ex  certa  nostra  scientia,  ac  de 
Apostolica.',  potcstatis  plenitudino,  Statula  prwdicta,  sicut 
prœdictum  est,  reformata,  emendala,  et  suppleta,  tenore 
prœsentiuni  approbamus,  conlirmamus,  et  emologamus 
eisdemiiue  nostrum,  et  Sedis  Apostolica»  robur  adjicimus. 

4.  Eaquc  auctoritate  praîdiclis  inter  liomines  de  Arie 
prœdicta,  dc([.  rebus  speclantibus  ad  Artem,  juxta  eorum- 
dem Statutorum  declaralionem,  cujuscumipic  status, 
gradus,  et  conditionis  existant,  otiam  si  Clerici,  et  Curiales 
Rom.  Cur.  sequentes,  aut  quocumciue  alio  privilegio 
muniti  existant,  scrvari  volumus,  et  mandamus,  eosdem- 
que  diclis  Consulibus,  eorunKpie  jurisdictioni  pro  rebus 
speclantibus  ad  Artem,  suppetimus,  subjicimus,  et  sub- 

mitlimus. 

■>.  Et  sic  per  quoscumque.judices  tam  ordinarios,  quam 
drlegalos,  judicari,  decorni,  et  definiri  volumus,  et  man- 
damus, sublata,  aliterjudicandi,  et  interpretandi  lacultate. 
Irritum  quoque,  et  inane  decernentes  quidquid  in  con- 
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trarium  contigerit  attenlari.  Volumus  autem,  ({uod  de 
subroptione,  et  obreptione,  aut  intentionis  defectu  prw- 
sentis  nostri  Moins  proprii  ({uovis  modo  opponi  possit, 
attento,  quod  Motu  proprio. 

0.  Non  obstantibus  pra^missis,  ac  quibuscunque  privi- 
legiis,  et  indullis,  eliam  quibusvis  personis,  ac  judicibus 
ordinariis,  sive  dolegatis,  et  Uohaneriis  Alm;o  Urbis  res- 
pectu  aflidatorum  dainnum  danlimn  in  segetibus,  et 
casalibus  Urbis  per  nos,  et  quoscunniue  Uonianos  Ponti- 
ficesedilis  :  (quorum  omnium  privilegiorum,<;t  indultorum 
tenores  hic  pro  suflicienter  expressis,  perinde  ac  si  de 
verbo  ad  verbum  inserta,  et  expressa  forent,  liaberi  volu- 
mus, caHerisque  contiariis  quibuscumque. 

7.   Et   quod    pra^sontium    sola    Signatura    sufliciat,    et 
ubique  lidem  faciat,  attento  quod  in  Urbe. 

Fiat  Motu  proprio.  M. 

Dat.  Uoma3  apud  Sanctum  Marcum,  Quinto  Idus  Sep- 
tembris,  anno  primo. 


Costituzione  di  S.  Pio  V,  che  richiama  le  Costitu- 
zione DI  Clemente  VII,  e  concede  altri  privilegi 
AGLI  Agricoltori. 

1.  Ragioni,  per  cui  è  lutata  emanata  la  presente  Costituzione. 
—  2.  Peno  minacciate  ai  Baroni,  che  non  si  asterranno 
dalle  illecite  negoziazioni  dei  grani,  o  che  impediranno  ai 
loro  Vassalli  l'asportazione  dei  medesinìi  in  Roma.  —  3.  Pene 
niairgiori  per  coloro,  che  comprano  i  grani  con  animo  di 
vcndtrli  a  maggior  prezzo,  o  impediranno  quei,  che  si 
porteranno  in  Roma  coi  grani.  —  i.  Cautele  per  liberare  i 
Cunduttori  dei  grani  da  qualunque  pagamento.  —  5.  1  mede- 
simi Conduttori  saranno  esenti  dalle  esecuzioni  civili  nel 
tempo  del  viaggio,  e  della  necessaria  dimora  in  Roma.  — 
G.  Si  estende  tale  esenzione  anche  agli  Agricoltori  nel  tempo 
di  semente,  e  di  raccolte  delle  messi.  —  7.  Si  estende  anche 
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più  generalmente  ai  Hovi  Aratori,  ed  agli  I>trmii(ìnti  cam- 
pestri, che  non  saranno  soggetti  ad  ozccuzioni,  e  non  ca- 
dranno sotto  l'ipoteca. 

Pius  Papa  Quintus,  ad  porpotuam  rei  momoriam. 

Cnpiontes  prò  comniissonobis  Apostolico  ninnerc  omni- 
bus roginiini  ac  cnr.n  nostr.'P  subjectis  populis  non  modo 
spiritnalia  fidoliltT,  ut  dnbeinns,  dispensare,  sed  in  toni- 
poralihiis  eliain  (piaiitum  cum  Deo  possumns  sabibiiter 
provider^,  nnllain  pia'torniittinHis  dili;,'ontiani  prò  paupe- 
nim,  ([uì  sul)  hoc  nostro  toniporaìi  gnbernio  vivunt, 
snblevandis  necessitatibus,  acpotentioruin  opprossionibus 
propulsandis. 

1.  Ulne  est,  qnod  ciiin  ad  roi  frnmonlaria^  negolium, 
(jnod  pra^cipua  prò  corum  pauperum  substcntaliono,  et 
viclu  cura  egot,animuni  nostrunì  intendimus,  suniniopere 
nobis  laborandum  cognoscimus,  ut  fraudibus,  (|ua^  in 
dies  Annona!  a  ditionibns  fiunt,  quo  carius  eani  ven- 
dant, orìini  studio,  ac  diligentia  provideatur.  Intelligentes 
itaquo  non  sine  animi  nostri  molestia,  divites  ipsos,  ac 
potentes  non  modo  ipsorum  propria  frumenta,  bladaque, 
([uai  in  pranliis  suis,  propi'ia({uc  agricoltura  collignnt,  in 
horreis  recondere,  ac  conclusa  snppiimere,  et  donec  ilio- 
rum  prolium  prò  (^orum  avaritia  adauctum  conspiciatìt, 
ab  omni  prorsus  vendilione  abstinere,  veruni  etiam  a 
laboratoribus,  operariisque  propriis,  ac  etiam  subditis  (si 
Barones  sint)  illuJ  vili  pretio  comparare,  donec  lantam 
undique  tritici  copiam  cumularint,  ut  pauperes,  qui  aii- 
unde  frumentum  venale  non  reperiunt,  necessitate  ducti 
ab  eisdem  divitibus  et  Baronibus  eo  pretio  emere  cogan- 
tur;quod  venditorum  ipsorum  avaritia  afTectaverit.  Qui- 
nimoeos  etiam,  (jui  adUrbem  liane  nostrani,  «{uo  undique 
ex  omnibus  mundi  partibus  Christi  Kideles  conllnunt, 
fiumenta,  bladaque  pnedicla  importare  cupiunt,  omni 
via  et  ratione  impedire  ac  retardare  prœsumunt,  contra 
Summorum   Pontilìcum    pra'decessorum   nostrorum   de- 
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creta,  ordinalionesque,  et  in  maximum  etiam  animarum 
suarum  periculum. 

2.    Nos    pnemissis    remedium    aliquod    opporlunum 
adhibere    omiìino  volontés,  in  primis   divites  pnedictos, 
ac  Barones  horlamur  in  Domino,  et  inonenius,  ut  Dei  lar- 
gitatem  in  se  ipsos  agnoscentes,  pauperibus  benigniores 
in  posterum  sese  pra^beanl,  atque  ab  bujusmodi  detesta- 
bili frumentario   qua^slu    prorsus    abstineant,    niomores 
scriptum  esse,  qnod  qui  abscondit  frumenta,  maledicitur 
in  populis,   benedictio  autem   super  caput  vendentium. 
(Juod  si  propria  frumenta,  qu;e  ipsis  ultra  usum  eorum 
s\ipersunl,    debitis    temporii)US,    prout    certe    deberent, 
vendere  detrectant,  at  sallem  ab  alienorum  emptione,  et 
illicita  negocialione  abslineanl,  et  quam  Dei  benignitas 
populis   ferlilitatem  anni,  concedere  dignatur,   eam  ipsi 
invidiose    perturbare   non    pra^sumant.    Quod  si  tam   a 
pra-dictis    emptionibus    frumentorum,    (luam   al)    impe- 
diendo    subditos    eorum,    aliosque   ad    Urbom    Uomam 
frumenta   bladaque   omnia  déférentes  in   posterum  non 
abslinuerint,  sciant  se  pœnas  in  constitutionibus  Roma- 
norum    Pontificum   pranlecessorum    nostrorum,    pra^ci- 
pueque  Clementis  VH  prò  abundantia  rei  frumentarias  et 
Agricultunn  exercenda.  anno  a  Nativitatis  Domini  Nostri 
Jelu  Cbristi  i:;23  decimo  Calendas  Martii  editis  incursuros, 
quas   quidem    pnedecessorum    nostrorum    dispositiones 
piwsenti  nostra  perpetuo  duratura  conslitutione  in  hac 

parte  reno  vani  US. 

3  Déclarantes  omnes  cujuscumque  generis,  quaiilalis, 
et  conditionis  fuerint  qui  frumentum,  aliaque  biada  ultra 
usum  familial  suo  animo  et  intentione  iUa  carius  vendend. 
emunt  sine  licenlia  in  scriptis  ab  Ordinario  Annonce  prò 
tempore  obtenta,  (luam  lamen  rationabili  de  causa  tan- 
tum et  gratis  omnino  concedi  volumus,  non  modo  pœnas 
amis'sionis  ipsius  frumenti,  et  bladorum,  et  alias  pecu- 
niaria«^  ab  ipso  ordinario  prò  tempore  impositas  incursuros, 
sed    etiam    Dei    Omnipotentis    Majestatem    summopere 
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IfTsuros,  gravitorquo  in  eo  peccai iiros,  liarones  vero  ol 
alios  dominos  teiTariiiiique  uiiiversilates,  omnosque  alios 
nobis  el  Saiicta»  Sodi  Apostolica»  mediate,  vel  immediale 
subjoclos  cujusciimqiie  slalus  aut  coiidilionis  exliterint, 
ctiamsi  i'ipiscopali,  Meliopolilaiia,  Patiiarchali,  cl  Cardi- 
iialaliis  etiam  dignitate  praîfulgeaiil,  qui  snhtlitorum 
suorum  IVumenta,  aliaqiic  biada  ultra  usum  et  necessi- 
tatem  suam,  et  famUia;  sua»  cmerint;  quique  accedeiites 
ad  Url)em  cum  fiiimeiitii?  aliisque  rebus  ad  victum  ucces- 
sariis  directe,  vel  indirecte  impediuiil,  vel  rcmorantur, 
pienas  in  dicta  Clementis  VII  prri'decessoris  nostri  Gonsli- 
tiitione  expressas  incuisuros,  videlicel  piivationis  feudo- 
nmi,  suspensionis,  excomniunicalionis,  et  intordicti  juxta 
tenorem,  et  formani  prautictn»  Conslilutionis,  aliormnque 
in  ea  expressarum,  quas  in  bac  parte  per  pni'senles 
nostras  innovamus,  et  earum  tenores  bic  pro  sufficienter 
expressis  liabi^ri  volumus. 

4.  Ut  vero  facilius  commodiusque  omnes  possi nt  ad 
IJrbem  banc  nostrani  frumenta  ac  biada  libere  convebere, 
eos  ut  pra'fertur  libera  de  causa  ad  Urbem  accedentes, 
ab  omni  pedagio,  f^abella,  aut  onere  quocumque  pro  diclis 
frumenti,  bbadorumque  comportatione  eximimus,  ac  libe- 
ramus,  immunescpie,  et  exemptos  esse,  ac  fore  perpetuo 
declaramus. 

o.  Mandantes  omnibus  lani  Universitatibus  terrarum, 
qnam  fiubeiMiatoribus,  Recloribiis,  aliisque  dominis  nobis, 
ac  Sancla>  Sedi  Apostolica»  mediate,  vel  immediale  sub- 
jeclis,  quocutiìque  lilulo,  vel  dijj[nilate  pra'fidgeant, 
etiamsi  S.  H.  K.  Cardinales  existant,  ne  pra'dictorum 
frumeiitorum,  aliorum<pie  bladorum  ad  Trbem  venien- 
tium  occasione  quic((uam  solvi  ab  ipsis  vectoribus  facianl, 
aut  quoquomodo  in  Givitalibus,  Terris,  ac  Locis  rej^dmini 
eoru  m  sul>jeclis  dicta  (le  causa  sol  vi  pernii  ttani, au  tpatianlur 
sub  pœnis  supiadictis,  aliisque  arbitiMO  liostro  declarandis. 

G.  Volumus  etiam  quod  venienles  ea  de  causa  Urbem, 
videiicet   ad  frumenta,  bladaque    prœdicla  convebenda, 
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tuti  omnino  ab  omnibus  civilibus  executionibus  lam  pro 
eorum   debitis,    quam   pro    Cameralibus   quibuscumque 
exactionibus,  et    repra-saliis    (juacumque    de    causa,    et 
contra  quoscumque  decrelis,  seu  decernendis.    Irritum, 
et  inane  decernentes  quicquid  centra  et  adversus  prœ- 
dictos,  seu  eorum  animalia,  êtres,  quas  secum  prtedicta 
de  causa  delulerint  tam  in  accedendo  ad  Urbem,  ibique 
commorando  per  biduum  ad  efl'ectum  vendendi  ea,  qua> 
attulerint,  quam    etiam  in   redeundo  ad  eorum  solilam 
babitationem,   executum,    vel    quoquomodo    attentatum 
fueril.  Inbibenles    omnibus   quibuscumque   executoribus 
seu    Curia»   Ministris,   ac  pra^dictos    dicta   de   causa    ad 
urbem   accedente?,   ibique,    ut   pra^fertur,   commorantes 
seu    inde  discedenles   molestare    pra»sumant  sub  pœnis 
arbitrio  Pra»fecli  Annona»  pro  tempore  infli^endis. 

1.  Eos  etiam  qui  AgricuUuram  ipsam  pro  communi 
bono  laudabiliter  intra  XL  ab  Urbe  milliarium  exercent, 
dignis  favoribus,  et  privilegiis  prosequi  volenles,  lam 
messium,  quam  seminum  tempore,  dum  scilicet  colli- 
dendo, vel  seminando  Iritico  verosi militer  occupantur, 
al)  omni  supradicta  execulione,  etiam  si  ex  obligatione  m 
forma  Camera»  processerit,  lulos  omnino  et  salvos  fore, 
et  esse  declaramus  dummodo  aliunde,  ([uam  ex  agricul- 
tura»  fructibus  solvere  non  possinl. 

8.  Boves  vero  aralorios,  omniaque  instrumenta  ad  agri- 
culturam  necessaria  non  supradiclis  temporibus  tantum, 
sed  perpetuo  prò  quavis  civili  obligatione  auferri,  aut  alia 
ratione  impediri  probibemus.  Déclarantes  insuper  in  taci- 
tis   quibuscumque   bypotbecis  a   quacumque    quavis   de 
causa   inductis,    pra'dictos   boves,    aliaque    instrumenta 
prîedicta  minime  comprebensa  fore.  Et  in  sunima  prœ- 
diclis   rebus  agricultura»  inservienlibus,  lamquam  com- 
modatis  omnino  necessitatis  publica)  inslrumenlis  omnia 
privilegia    concedentes,    qua»    bonis    dotalibus    de  jure 
concessa   esse  reperiuntur.   Sicque  per  ([uoscumque  ju- 
dices,  etc.,  irrilum,  et  inane,  etc. 

9- 
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9.  Qu;n  omnia  quo  lìdelius  ab  omnibus  observentur, 
volumus  diloctos  fiiios  noslros,  otc. 

Sequitur  Executovum  depufatio  :  Clausula  ({erogatori^  : 
Jussio  puhlioandiy  etc;. 

Die  li  Octobris  i.'iOO  admissa  est  hn»c  cedula  Motus 
proprii  ox  Decreto  Gameraì,  el  re^^'islrala  lil»ro  secundo 
signalurarnm  SS.  D.  N.  Pap.'e  apud  me  Nolarium 
fol.  H.K  Hier,  de  Tarano, 
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Costiti  TioNR   ni  Clemente  VllT,  co\  la  quale  per- 
mette   LE  Tratte  agli  AaiacoLToni  sotto  alcune 

CONDIZIONI,     E    PRESCRIVE  ALTRI    PROVVEDLMENTl     SULL' 

Arte  Agrarlv. 

1.  Si  richiamano  air  osservanza  le  Costituzioni  Pontificie  ema- 
nalo   in   favore   drll'   Annona,  e   dell'  Agricoltura.  —  2.  Si 
permette  sotto  alcuno  condizioni   rostrazione  doi  ij^rani.  - 
:l  I  Vassalli  (lei  liaroni,   ed  altri  ^ìodranno  della  facoltà  di 
coltivare  anche  coi  propri    Buoi  o  per  sé,    o   per  altri   le 
Possessioiìi  fuori  dello  Stato  dei  loro  Padroni.  —  4. 1  Haroni 
poi  dovranno  esi])ire  al   Cardinal   Camerlengo  le  leggi  da 
loro  puhlicate  relativamente  all'Agricoltura,  e  non  potranno 
in  futuro  pubblicarne  delle  altre.  —  5.  Si  dichiara,  che  i 
Chierici  possano  esercitare  nei  propri  Terreni   l'Arte  Agra- 
ria. —  G.  I  Possessori  vengono  obbligati  ad  allevare  la  terza 
parte  dei  Vitelli.  —  7.  Non  sarà  lecito  di  macellare   i  Buoi 
atti  all'Aratro.    —    8.    Viene   inoltre    proibita   l'estrazione 
de'Buoi  anche   dal   Distretto   di  Roma.    —  0.  Clausole.    — 
10.  Il  Cardinal  Camerlengo,  ed  il  Prefetto  dell'Annona  sono 
deputati  in  Esecutori  della  presente  Costituzione. 

Clemens  Papa  Vili,  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

liìtcr  mnlliplices  Pasloralis  muneris  nostri  curas,  et 
solicitndines,  ea  nobis  praìcipue|  cordi  est,  ut  Alma  Urbs 
nostra,  ad  qnam  qnotidie  tamquam  ad  Principis  Aposto- 
lornm  sedem,  et  communem  omnium  fìdelium  patriam, 
ac  parentem,  Naliones  omnes  contluunt,  et  qnam  Nos 
omnibus  commodis,et  ornamentis  augere  studenìus,  non 
solum  rei  frumentariaì  inopia  nequaquam  vexelur,  sed 
ubcriore  potius  copia  (quandoquidem  illius  agri  ubertas 
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iti  pr.TStare  potesl)  J agiter  perfrnatur.  Veriim  coiisido- 
ranles  Annona.'  difncultales,quns  ab  ali((nihiis  annis  citra 
perpossa  est,  et  nunc  eliarn  palitnr,  et  qiiihus  Nos  maxime 
etiam  nostro,  et  Camor.p  Apostolica»  dispendio  occurreie 
non  recusavimus,  non  lanUim  ex  Amiona'  stei'iiitale,  et 
superiori!)ns  causis,  quantum  ex  liominum  culpa,  et 
ne^'ligenlia  provenisse,  eo  magis  an^imur,  et  aclalilinuir. 
Cuni  sicut  ancepiriius,  ul)errimum,  et  pernecessarium 
af^'ricuUiu'a»  exercitium  in  l'ibis  territorio,  et  disirictu, 
locisque  liiiitimis  pauliatim  negligi,  seu  polius  deseri  cep- 
tum  sit,  ita  ut  uhi  prius  vigente  agricultura,  non  modo 
ipsi  Urbi  necessaiium  frumentum  suppelebat,  vernm  etiam 
ad  externas  nationes  ingenli  privalonim  lucro,  et  non 
modico  Camera^  nostra»  emolumento  transmitlel)atur. 
Ninic  vero  cidtivatione  cessante,  externum  frumentum 
magno  pretio,  ri  difficultate  ab  aliis  conquirere,  illiidcpie 
et  per  mai'c  vehendum  expeclare,  et  nonniuKpiam  Urbis 
famem  ventorum  arbitrio  non  minori  dedecore,  quauì 
periculo  metiri  necesse  est. 

\.  Cui  (jiiideiìì  malo  quantum  est  in  Nobis  occurrere,  ei 
nobilem,  et  fructuosam  Agr/cultura»  artem  in  a'Mo 
Homano  reslitueie,  ac  renovare  cupientes,  et  ut  onnies 
Tenutarum,  et  Casaliuiiì  Domini,  nec  non  quicnmque 
Agricultoresel  Coloni,  spe  birri  ad  colendum,et  serenduni 
allicianlur,  Pra^decessorum  nostrornm  Sixti  Quarli,  JuJii 
Secundi,  Clemontis  Seplimi,  J»ii  Quinti,  et  aliorum  Sum- 
morum  Pontifìcum  vestigiis  inba'rentes  Motu  proprio,  eie, 
ex  certa  nostra  scientia,  et  de  Apostolica'  potestalis  pb'ui- 
tudi!ie  dictorum  pra^decessorum  nostrorurn  literas  in  fa- 
vorem  rei  frumenlaria',  et  Artis  Agricultura»  éditas,  quo- 
rum tenores  bic  prò  ex[)ressis,  et  de  verbo  ad  verbuFiì 
inserlis,  et  registratis  baboi  volumus  in  bis,  qua»  pra^sen- 
tibus  nostris  non  adversanlur,  etqua^  nsu  recepii  fuernnt, 
ita  nt  domini  Casali um,  et  Tenutarum  cogi  non  possint  ad 
illa,  vel  illas  in  lotum  seu  in  pai'tem  ad  quolam,  seu  alias 
locare,  prout  in  dicto  eorumdem  pra^decessorum  nostro^ 
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rum  literis  continentur,  sed  libernm  sit  ipsis  dominis  de 
illisad  libitum  disponere  cunfirraantes,  et  innovantes. 

2.  Statuinìus,    et  ordinamus,  quod  omnes  lam   cives, 
([uam  foreuses  agricultores,  mercatores,et  coloni, qui  tam 
in  propriis,  quam  alieuis  et  conductis  terris,  tonutis,  pos- 
sessionibus,  et  casalibus  in  territorio,  et  districtu  Urbis, 
nec  non  Lalii,  Campania»,  et  Maritima»  Proviuciis  existen- 
libus  Agrìculturam,  et  semenlem  feceriiil,  singulis  annis, 
quibus  prelium,et  valor  frumenti  couìniuniter  in  Uibe  per 
ipsos  Agricultores,  etMercatores  vendendia  tempore  mes- 
sis  et  recoUectionis  usque  ad  Cai.  Martii  cujuslibet  anni 
sunimam  juliorum  scxaginta  in  singula  rubra  non  exces- 
serit,  possint,  et  valeant  quartam  parteni  totius  frumenti 
per  eos  eodem  anno  recollecti,  deducto  tamen  semine  ad 
quan'is  loca  pra»ter  ìntldelium,  et  S.  U.  E.  bostium,  terra 
mariipie  libere  extrabere,  et  asportari  facere,  et  boc  etìam 
iiitelligi  volumus  de  frumento,  ([uod  domini,  et  locatores 
tenutarum  a  conductoribus  receperint,  et  exegei'int  prò 
(luota  responsione;  qualenus  tamen  dictas Tenutas, terras, 
et  Casalia  ad  quotani  frumenti  ex  bis  recolligendi,  et  non 
alias  locaverint;  dummodo   lanieri  dieta  quula  quartam 
partem  non  excédai.  Locatores  vero,  qui  alitt'r,  quam  ad 
([uotani  terras  locaverint,  extractioiiis  beneficio  prò  fru- 
mento per  eos  exigenda  frui  minime  possint.  I)icla3  aulem 
extractionis  licentiade  mense  Martii  cujuslibet  anni, et  non 
prius  concedi  debeat  perliteras  patentes  Caidinalis  Came- 
rari! prò   tempore  existentis    intra   solitum,  et    solutum 
Camera?   Nostra,»    Apostolica^  Juliis    Iribus    prò   quolibet 
l'ubro.   Si  auteuì  per  Nos,  v<»l  Successores  nostros,  Came- 
rarium,  et  Annona;  Pi'a»fectosex  quavis  causa  dieta  licen- 
lia    impediri   contigerit,  teneatur   ipsa   Camera   eisdem 
Agriculloribus  seu   dominis  tenutarum  prò  interesse  dicti 
impedimenti  suminain  juliorum  sex  prò  quolibet   lultro 
solvere  libere,  et  absque  ulta   prorsus  exceplione,  dum- 
modo tamen  totum  eorum  frumentum  ad  Urbeni  conduxe- 
rint,seulicenliamobtinuerint  illud  extra Urbeuidimitlen- 
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di,  el  sub  oblii^aLione  ad  Url)i3iii  conducoinii,  et  data  nota 
sn'mnijv,  et  loci,  ubi  dicluiii  frumentum  repositum  fuerit. 
Tenoantur  etiam  ipsi  Af^ricullores,  et  Coloni  infra  men- 
sem  post  conìpletam  semenlcni  sin^Milis  annis  in  Actis 
AnnoïKO  Notarli  verani  quanlilaliMii  cl  locinn  semenlis, 
quani  quisquo  fecciil,  denunciare,  aliociuin  piivile-iis,  et 
benefìcio  pra'sentiuni  lilerarum  nosliaruni   minime  per- 

fruanlur. 

3.  Et  ut  Af^'riculturje  excrcitium  omnibus  libcrum  sii,  et 
A^ricultoruni,  et  Colonorum  numerus  non  modo  non  di- 
niinualur,  sed  polius  augeatur  ;  Slaluimus,  et  ordinamus, 
quod  omnes  et  sin^uli  Haronum,  l>i  in.ipum,el  Domicel- 
jniiim  quorumcumque    S.  R.   E.  subjeclorum  sululili,   <t 
vassalli,  quascumque  terras,  pnedia,  possessiones,  et  ca- 
salia  eis  bene  visa  eliam  extra  slatum  et  lerritorium  eo- 
1  umdem  dominorum  per  se,  vel  alios  colere,  laborare,  et 
seminare,  sed  etiani  alios  ad  colendum,  et  seminandum 
iuservire,    diclasque  terras,  possessiones,    et   casalia  ad 
effectum  colendi  et  seminandi  ad  (piolam  ni  supra,  seu 
alias  conducere,  et  in  eis  artem  agricullura'  exercere  li- 
bere, et   licite  valeant.    Nullusipie  ex    dictis  Haronibus, 
Domicellis,  et  aliis  quacumque  di^nilate  lam   temi)oiali 
quam   ecclesiastica  pra'lulgentibus,  etiamsi  S.  U.  K.  Car- 
dinales fuerint,  ac  etiam  Communitales  dictos  eorum  vas- 
sallos,  subditos,  et  colonos  quavis  causa  directe  vel  indi- 
recte per  se  vel  alios,  sub  amissionis  et  privationis  feu- 
dorum,  et  Statuum,  aliisque  nostro,  et  successorum  nos- 
trorum    arbitrio    inflifçendis  pfLMiis  audeat,  vel  praîsumat 
cofiere,   impedire,  vel  probibere,  ne  possint  quascumque 
alias  terras,  possessiones,  et  casalia,  eliam  extra  eorum 
Slalum  et  jurisdictionem  conducere,  colere,  et  seminare, 
seu  aliis  etiam  conventa  mercede  etiam  cum  eorum  bobus, 
et  animaliltus   inservire  etiam  sub  praHextu  «luorumcum- 
quesuorumseucastrorum,  civitatum,  et  terrarum  eisdcm 
subjeclarum,   piivile^iorum,    statutorum,    ordinalionum, 
usuum,  et  consuctudinum  etiam   anti(iuissimarum,  seu 
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juramentorum  eorumdem  vassallorum  ;  t[ua' omnia  lam- 
quam  contra  publicam  ulilitatein  indurta  tollimus,  et 
abrogamus,  eosdemque  vassallos  quibuslil)et  Juramenlis 
ad  effectum  pra^fatum  absolvimus,  et  liberanius.  Conven-» 
tiones  autem  elpacta,qua'  inter  ipsos  dominos,  et  vassal- 
los in  consii^Mialione,  seu  assijjjnalione  terrarum  interces- 
serunt,  dummodo  jusia  sint,  el  reciproca,  et  ex  causa  vere 
onerosa,  qua»  ipsi  domini  in  Canìera  Apostolica  deducere, 
et  exhibere  teneanlur  infi\a  mensem  a  die  publicationis 
prœsentium,  observari  debeant. 

4.  Volentes  etiam  quod  omnia  edicta,  proclamata,  ordi- 
nationes,  et  bannimenla,  qua'  ipsi  Barones,  Principes,  et 
Domicelli  ad  annonam,  et  ajiriculturam  poilinenlia,  et 
illam  (piomodolibet  conlinenlia  baclenus  feccrint,  tenean- 
tur  illa  Cardinali  Cameiario  nuncel  prò  teiiìpore  existenti 
exbibere,  et  in  fuluiunì  nulla  edicla,  ordinationes,  et  ban- 
nimcntael  Annonam,  et  A;.'riculturam  pertinent ia  subanle- 
diclis,etetiamnullitatis,elinvalidilalisp(rnisfacerepossinl. 

5.  Slatuimus eliam  quod  Cleiici  in  Casalibus  tamon  pro- 
priis  et  non  condnctis  possmt  diclam  Arlem  Agricultuia' 
per  se  vel  alios  exercei'e,  el  exerceri  facere,  nec  eis  vel 
eorum  lia'redibus  per  Camerani  Apostolicam,  seu  illius 
Minislros  objici,  aut  imputari  possit,  quod  illicitam  nego- 
ciationem  fecerint  aut  spoliis  ali([ua  ex  causa  prn^fala  sub- 
jaceant.  Déclarantes  dictam  Artem  Agricullura*  etiam 
ipsisClericis  in  eorum  Casalibus  licitam  etpermissam. 

C.  Kt  quia  propler  Artis  Agricultura^  pra'fake  inter- 
missionem,  et  desuetudiiìem,  boves  apprime  cullivalioni 
necessarii  defecerunt,  ut  quanto  citius  eorum  numeius  ad 
necessariam  quantitalem,  et  copiam  auf^^ealur,  et  l'cdu- 
catur;  volumus,  et  mandamus,  (juod  omnes,  qui  liabent 
armenta,  seu  massaritias  vaccarum,  IcìieanUir  alere,  seu 
ali  facere  lertiam  partem  vituloruni,  qui  in  mense  Martii, 
Aprilis,  el  Mali  (piolibet  anno  nascentur,  tam  marium, 
quam  fœminarum  prò  avjuali  portione. 

7.  Et  nullus  macellarius juvencos,  et  boves  aralores,  et  qui 
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apti  si.it  ad  aranciani,  nec  eliam  vaccas,  nisi  rejiciendas 
((luas  vul-o  Caccialorc  niinrupaiifiir)  seu  veleres,  et  quœ 
pio  massaiiaiiuililes  sint,  m.iccllari  possit  sub  amissioms 
(licloiuni  animali-un,  vol  eorum  prclii,  seu  aliis  arbitrio 
Caincrarii,  et  Fra>fecli  Annona'  infli^'enilis  p(Pnis  ;  et  si 
macellarii  omerint  bov.'S  veteres,  (lui  ad  arandnm  am- 
plias  apti  minime  repntonl.ir,  aliqnis  tamen  illis  ad  aran- 
dnm uti  vrlit,  leneanlnr  Macellarii  taies  lîoves  e.sdem 
piclio  convento,  vel  sohito,tradere,  et  relaxare,  et  Doba- 
iicrii  lani  bovnm,  quam  vaccarum  pra'dictarnm  -abellam 
recipere,  et  exi-ere  minime  vaieant  sub  amissioms  dictai 
-abcll.rs'aliisqnc    arbitrio    dictai  Camerarii,  seu  Annoiue 

Pra^fedi  intlii^endis  pienis. 

8  \c  insnpcr  probibemus,  ne  extra  Terntorium,  et 
districtnm  Urbis,  lîoves,  et  Juvenci  etiam  bnbalini  absqnc 
licpntiaexlrabipossintsubamissionisdiclorumAmmabum 

per  quoslibet  extrabentos,  el  pro  qnalibet  vice  incurrendis. 

0.  Sic.iue  et  non  ailler  per  (pioscnmqn.ï   Jndices,  etc., 

s, dolala,  etc.,  indicari,  et  finiri  debcre,  irrilnm  decernmius. 

10.  Mandantes  dilectis  filiis  Camerario,  et  Annomo  Prœ- 
fecto,  et  cornm  cniiibct  in  solidnm,  nt  pnesenles  iiostras 
nieras  pnblicari,  et  ab  omnibus  inviolabililer  observari 
faciant.  Danles  ois  in  praMiiissis,  et  circa  ea  plenam,  et 
oinnimodam,  et  eam,  quam  Nos  ipsi  babcmus  facultatem, 
et  poteslab^m  declarandi,  et  decidendi,  si  (luid  in  prav 
senti  nostra  constitutione,  decbaratione,  delinitione  opus 
esse  videbitnr,  nec  non  qna^cumque  edicta  seu  banni- 
menta  ]»ro  praMiiissorum  observations  et  executione 
necessaria,  el  opportuna  faciendi,  el  publicandi. 

11.  Sequiliir  Clnnsiihi  (kro(j(iloi'i(i,  etc. 

Anno  a  Nativilale  I).  N.  J.  C.  KiOO  Indict.  13,  die  vero 
4  Mensis  Deccmbris,  Ponlilicatus  autem  SS.  in  Christo 
Pahis,  el  D.  N.  D.  Clemenlis  Divina  Providenlia  Papoî 
Odavi  Anno  ejus  non..,  supra  diclus  Motus  Proprius 
alfixus,  etpublicatusfuit  in  Acie  Campi  noraset  aliis,elc. 

Gaspar  liompiedi  Magister  Curs. 
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Costituzione  di  Paolo  Y,  il  quale  conceoe  alcuni  pri- 
vilegi AGLI  AgIîICOLTOHI,    DISPONE    PEU    VAIU   OGGETTI 

dell'  Arte   Agraria,  e  j>ermette  l'estrazione  de 
grani  sotto  alcune  condizioni. 

l.  Ila/jioui,  per  cui  r  stata  emanata  la  pnventc  Co?tituziono. 
—  "2.   Deputazione  di   una    Conj,'rep:azione   di  Prelati  sopra 
lAnnoun,  e  la  Grascia,  —  :ì.  Proibizione  di  vendere  per  uso 
de'Macelli  i  buoi  atti  allAralro.  —  i.  Ispezione  da  farsi  dai 
Dof^anieri  avanti  di   esi^^ere   la    Cabella  per  la  vendila   dei 
p.iioi.  —  ó.  Pene  a  coloro,  che  macellano  i  lUi<»i  Aratori.— 
G.  Gouferiua    delle  ordinazioni   prescritte   relativanientc  a 
quest'o^'i^etto  dai  Pontefici  Predeces!?ori,  e  da'  passati  Cardi- 
nali  Camerlenghi.    —  7.  Obbligo  ingiunto  ai   Mercanti    di 
allevare  una  porzione   de'  Giovenchi  per  uso  dell*   Agricol- 
tura, e  di  assegnarli  al  Prefetto  dell'  Annona.  —  8.  Facoltà 
coucesse  ai  Vassalli  dei  Baroni  di  coltivare  quei  Terreni,  che 
più  loro  piacerranno,  e  Pene  coimninate  alli  suoi  Baroni, 
che   cercussero  d'iinpodirli.   —    0.  Conferma  de'  Privilegi 
degli  Agricoltori.  —  10.  Facoltà  di  estrarre  i  grani,  concessa 
sottoalcuue  condizioni.  —  11.  Sovvenzioni  a  titolo  di  mutuo, 
concesse  agli  Agricoltori  della  Cassa  del  S.  Monte  di  Pietà. 
—  Vi.  Eseeuziout'  «Iella  presente  Costituzione  commessa  alla 
cura  della  sopradelta  Congregazione. 

]*anlus  I*apa  V.  Mohi  proprio,  etc. 

Pasloralis  offìcii  cura  Nos  admonet,  ut  qua^  ad  Anno- 
na^ et  Grascia'  uberlatem  in  ditione  nostra  temporali, 
potissimum  vero  in  hac  Alma  Urbe  nostra,  ad  qiiem  in 
dies  tanla  bominum  frequentia  undique  confluit,  conser- 
vandain  spectare  noseuntur,  intentiori  animo  amplecta- 
mur,  et  quantum  in  Domino  possumus.  in  primis  provi- 
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dere  studcamiis,  ut  in  agro  llomaiio,  lociscjuo  nnitiinis 
Agriciilturaî  ars  hurnano  usii  adeo  necessaria  nullateniis 
deseralur.  Licet  enirn  quaiiiplures  prœdecessores  nostri 
Romani  Ponlifìces  eadem  sollicitudine  ducti  in  liane  rem 
diligenler  inciimbentes,  dura  remedia, et  provisiones  adhi- 
bcre,  piivilegia  concedere,  ac  subsidia  parare  curaverint, 
qnil»us  lum  roi  friimonlaria^,  tum  aliarum  Annonam,  et 
Grasciani  concornontiiim  nbortas  nedum  conservari,  sed 
augeri  facile  posset,  boniinum  iamen  culpa,  quod  non  sine 
animi  nostri  porturbationerecensomus  Jrusiratoria  cuncla 

reddunlur. 

\.  Quapropler  ??os  lamrjuam  Patrrf'amiliafi  a  Domini  super 
familiam  siiam  ronsfifufi  snwinopcrc  ruincvtci  quantum  in 
nobis  est  nostra  vigilantia  bisce  nialis  occiiirere,  dor- 
mientes  Agricolas  excitare,  et  opportuno  etiam  providere, 
ut  Annona»  et  Grascia^  negotiiiin  universum  in  fiitunim 
bene,  providoque  geralur,  Agricultura»  exorcitium  uboriiis 
liât,  noe  non  frumenti  et  aliarum  rerum  ad  communem 
vil.'o  usum,  et  siisteiitatioiiom  copia  in  ipsa  Urbe,  et  reli- 
quo  Statu  nostro  teiiîporali  semper  snppetat.  Cum  vero 
populi  proinerenlibus  peccatis  ob  terrai  storililatom,  seu 
alias  Annona,  volGrascia  aliijuid  incommodi  seu  angus- 
tia) incidorit,  viri  pnulontos  sini,  qui  eam  cito  subleveni, 
congiiiaque  remédia  snbministront. 

2.  Motu  simili  et  certa  scienlia,  ol  doliberalione  noslris, 
ac  de  Apostolico  nobis  atlributa^  poteslalis  plenitudine, 
Congregationem  Pradaloniin,  oflicialiumquo,  et  egrogio- 
riim  virorum  pro  ubortate  Annona?,  et  Grascia»  curanda 
inslituimus,  in  qua  dilocti  filii  Tbosaurarius  noster  Gene- 
ralis,  et  Annona»  Prrnfoctus,  et  Grascia»  Pra»ses,  nec  non 
Camera' Apostolica^  Commissarius  Generalis  pro  tempore 
existentos  a  nobis  dopulali,  et  dilectus  filins  Jo.  Haplisia 
Costagula  Januensis  famiiiaris  nostor,  seu  aliusanobis  ad 
Congregationem  liujusmoili  deputandus  personaliter  in- 
lersint,  et  quintodecimo  quoque  ab  ois  statuendo  die  in 
unum    cònvenicnt,  ac  de  Arto  Agricultura»  restituenda,  et 
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augenda,  laboreriis,  et  pascuis  dividondis,  alque  venden- 
dis,  et  de  statu  Annona»,  et  Grascia^  bujusmodi,  rebusque 
omnibus  illam  concernentibus  invicem  conférant,  tractent, 
et  diligonter  perpendant,  etquod  ab  eis,  seu  majori  parte 
matura  consultatione  pra'babita  fuerit  resolutum  nobis 
référant,  ut  quid  pro  publica  utilitate  statuendum  sìt,  pro- 
videre possimus,  firma  remanente  in  rebus  arduis  Congre- 
gatione  S.  U.  K.  Cardinalium  super  ubertate  ejusdem 
Annona>  fel.  record.  Sixto  Papa  V  pra^decessore  nostro 
instituta. 

3.  Prœterea  agnoscentes  quantum  ad  agros  excolendos, 
artemque  Agricultura?  conservandam,  boves  aratorii  per- 
necessarii  sint,  motu,  sciencia,  etpotestate  similibus,  om- 
nibus et  singulis  porsonis  lam  ecclesiasticis,  quam  sa»cu- 
laribus  cujuscum([ue  <:radus  et  conditionis  etiam  S.  li.  K. 
Cardinalibus,  nec  non  Principibus,  Ducibus,  Haronibus,  et 
aliis  quacumquo  dignitato,  litulo,et  pra^ogativa  sulfultis 
ne  boves  aratorios,  seu  ad  arandum  aplos,  etiam  nonduin 
domitos,  pra»cipue  autem  decem  annis  minores,  prò  usu 
macellorum,  sive  Urbis,  sivequorumvis  aliarum  Civitatum, 
Terrarum,  et  Locorum  Sedi  Apostolica'  mediate,  voi  im- 
mediate subjectorum,  voi  ad  elfoctum  incontinenti,  vel  in 
aliud  tempus  mactandi,  emere,  vendere,  aut  aliquem 
contractum,  seu  pactum  inire  sub  amissionibus  bobum, 
et  quingontorum  scutorum  Camera»  nostra^  Apostolica? 
applicandorum  pœna. 

4.  Nec  non  Dobaneriis,  et  Gabollariis  etiam  Urbis,  ac 
quarumvis  aliarum  Civitatum,  Torrarum,  et  Locorum 
priodictorum,  eorumquo  Officialibus,  ot  Minislris,  et  aliis, 
ad  quos  spectat,  sub  aliorum  quingontorum  scutorum 
eidem  Camera»,  ut  pr.'ofortur,  applicandorum,  aliisquo 
etiam  corporalibus  pro  qualitato  personarum,  et  excos- 
suum,  arbitrio  Annona^  Prwfocti  pœnis  irrogandis,  et 
moderandis,  ne  assignationem  notam,  seu  solutionom  ali- 
quam  Dobana?,  seu  Gabella?  pro  venditione  vel  conlractu 
bobum  quorumcumque  etiamsi  aratorii  vel  ad   arandum 
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apti  non  sinf.  recipero,  nisi  prorsiis  dictos  hoves,  super 
quibus  contrartus  inltus  faerit,  tam  ipsi,  qiiam  Commis- 
sarius  ad  id  al)  Aniion.n  Praofocto  depulatus  diligenter 
inspoxerint,  ubi  vero  eos  aralorios,  vel  ad  arandum  aptos 
esso  cognoverint,  contractum  aliqueni  sub  eadem  pœna 
luillalcMius  admillrro. 

.').  Laniis  vero,  et  alii  animaliiini  macfatoribus,  ac  sub 
eisdeni,  et  etiam  fusti-alionis  pœnis  ejusdem  Pra}fecti 
arl)ilrio  irrogandis,  boves  aralorios,  vol  ad  arandum  aptos 
hujusniodi  mactaro  audeant,  vel  pr.osumant,  districtius 
proliibemus. 

0.  Ac  quascumque  ordinalionos,  tuni  per  nos  etpra?de- 
cossores  noslros  Romanos  Ponti fices,  quani  ejusdem  S. 
U.  E.  Camerarios,  et  Annona-  Pra'fectos,  ne  super  factas, 
seu  éditas,  iliarum  tenorem  pnosonlibus  etiam  pro  ex- 
presso,  et  inserto  babentes,  approbamus,  confirmamus, 
et  innovamus. 

7.  Mercatoros  autem,  et  quivis  alii  grèges  seu  armenta 
vaccarum  albarum  babentes,  ad  quotannis  juvencos  vi- 
ginli((uinque  pro  quolibet  centenario  vaccarum  bujusmodi 
ad  usum  Artis  Agriculturfp  educandum,  nec  non  ad 
veram  earumdem  vaccarum  quanlitatem,  quam  babent, 
in  principio  cujuslibet  anni  eidem  Annona-  Pnofecto  no- 
lificnndum,  et  assignandum  teneri  statuimus,  et  manda- 
mus,  et  ad  id  sub  scutorum  quingentorum,  aliisque  etiam 
gravioribus    pœnis  ejusdem   Pra-fecti  arbitrio  irrogandis 

etiam  compellantur. 

S.  ïnsuperut  Artis  Agiicultunvexercitium  latins  paiera 
possil,  AgricuUoruinque,  et  Colonorum  copia  sit,nec  illo- 
rumnumorus  niinuatur,  probibitioni,  alias  a  ree.  mem. 
Cloinenlc  Papa  Vili  similitor  pra-decessore  nostro  per 
suas  1  itéras  desuper  factn»  iiib.'orentes,  illamque  exten- 
denles,  et  ampliantes,  Volumus  pariter,  et  declaramus, 
quod  quicumque  etiam  Ducum,  Baronum,  et  Domicello- 
rum  suorum,  eliam  l^rincipimi,  et  S.  H.  E.  Cardinalium, 
aut   alias,  ul  pr.efertur,  (lualificatorum  inviti  laborare  co- 
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gantur,  aut  quominus   ad  loca  ois  bene  visa  ad  laboran- 
dum,  et  colendum  etiam  cum  eorum  bobus,  et  anmiab- 
bus  accédant  ab  eisdem  Ducibus,  Baronibus,  Domicellis, 
et  etiam  Principibus,  et  S.  H.  E.  Cardinalibus,  aut  alias, 
ut  prœfertur,  qualificalis,  eorumve  officialibus,  agenlibus, 
factoribus,  et  Ministris  sub  confiscationis,   et   feudoruni, 
ac  etiam  excommunicationislata.'senlentiie  pœna  directe, 
vel  indirecte  impediri  possint,  seu  debeanl,  etiam  proilex- 
tu  quorumvis  privilegiorum,  et  indultorum  eis  concesso- 
rum,  vel  etiam  juramontorum,  qua-  lamquain  contra  pu- 
blicam  utilitatem  inducta  quoad  tollimus,  et  abrogamus. 
9.Ut  aulemmercatores,etalii  quicunquc  ad  agios  exco- 
lendos,  artemque  AgricuUura-exercendameo  magis  alli- 
ciantur,    el   invitentur,  illos  graliis,  et  favoribus  prose- 
quentes  omnia,  etsingula,  et  privilegia  in  favorem  artem 
prœdictam  excercentium,  per  Nos,  et  pncdecessores  no- 
stros    quomodolibet    hactenus  concessa,   quoad  ea,  qua- 
pnT-sentibus   non  adversantur,  contirmamus,  et  approba- 
mus. , 
40.  Item  omnibus  Agriculloribus,  Meicatoribus,et  Colo- 

nis,  qui   tam  in  propriis,  quam  in  alienis,  el    conductis 
terris,  in  Territorio,  et  districtu  Urbis,  nec'non  Latn,  Cam- 
paniœ,Maritima-que  Provinciis  agriculturam  exercuerint, 
et  sementem  fecerint,  singulis  annis,  quibus  praHium,  et 
valor  frumenti  communiler  in  Urbe,  por  ipsos  Agriculto- 
res   et  Mercalores  vendendi  a  tempore  messis,  el  recollec- 
lionis  usque  ad  Cal.  Martii  cujuslibel  anni  summam  juho- 
rum  quinquaginta  quinque  in  singula  rubra  non  excesserit, 
quinlam  pai  tcm  tolius  frumenti   per  ipsos  eodem  anno 
recollecli,  dcducto  tamen  semine,  ad  qua^vis  loca,  j^rœter 
infidelium,  et  S.  K.  E.  bostium,  terra  manque  libere  exlra- 
hendi,  et  transportandi,  seu  cxtrabi,  et  liansportati  fa- 
ciendi  facultatem  concedimus,  et  boc  etiam  intelligi  volu- 
mus de  frumento,  <iuod  Domini,  et  Locatores  tenutarum, 
seu  terrarum  a  conductoribus  recepeiint,quatenus  tamen 
eorum  tenulas,  et  terras  ad  frumenti  recoUigendi  quotam, 
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et   non  alias  locaverint,  et  dummodo   quota  hujusniodi 
quintam   partem  pra)dictam   non    excédât;  ii  tamen  qui 
aliter  qnam  ad  quotani  tenutas,   seu  terras  locaverint, 
hujusniodi  extractionis  beneficio  prò  frumento  ab  eis  exi- 
gendo  frui  minime  possiiU,  dieta?  autem  extractionis  li- 
cenlia  de  Mense  Martii  cujuslibet  anni,  et  non  prius  con- 
cedi   debeat  a    Congregatione  priedicta,  ac  precedente 
cbirograpbo  a  nobis  subsignalo;  solutis  tanien  prius  Ca- 
incrae    nostno     Apostoliche    Juliis  quiiicjue   prò    ({uolibet 
labro  extrabendo.  Quod  si  aliqui  pnedicti  ob  maris  dis- 
tantiam  seu  alias  quantitateni  frumenti  permissam  extra- 
bere  nequiverinl,  seu  noluerint,  facuUalem,  etprivilegium 
extractionis  hujusniodi  ahis  ad  rationem  juliorum  quinque 
prò  quolibet  rubro  vendere,  seu  cedere  valeant.  Si  autem 
per  Nos,  vel  successores  nostros,Canieranique,aut  Anno- 
nii3   Proìfectos  ex  quavis  causa  dictam  licenliam  impedir! 
contigerit,   teneatur  ipsa  Camera  eisdem  Agricultoribus, 
seu  Doniinis  tenutarum,  seu  torrarum  prò  interesse  dicti 
impedimenti  summani  juliorum   sex    prò   quolibet  rubro 
solvere  libere,  et   absipie   ulla  prorsus  exceptione,  dum- 
modo tanien  lolum  eorum  frumentum  ad  Urbem  conduxe- 
rinl,  seu  licenliam  oblinuerint  illud  extra  Urbem  dimitten- 
di  sub  obligatione  ad    Urbem    conducendi,  et  data  nota 
summa»,  et  loci,  ubi  dictum  frumentum  repositum  fuerit. 
11.  Ac   iisdem    Agricultoribus,   et  AgricuUur.e  artem 
exercentibus  pr.'etereade  aliquo  subventionis  auxilio  pro- 
videre  volentes,  quo  facilius  arti  hujusmodi  incumbere, 
pecuniasque    minori    interusurio   habere  valeant,  motu, 
scientia,  ef  potestate  siniilibus  dilectis  fìliis  Provisoribus 
Sacri  Monlis  Pietatis  Urbis,  eorumque  Minislris,  ad  quos 
spectaì,   per  présentes  dislrictius  pra3cipiendo,  manda- 
mus,  ut  cuilibetvero  AgricuUori  usque  ad  sumniam  mille 
scutoium  monetiv,  seu  aliam  a  Pni'fecto  pr.edicto  ordi- 
nandam,  acceplo  eodem  emoi amento  duorum  prò  cente- 
nario nomine  meriti, seu  alias  ab  aliisratione  expansarum 
solvi  ronsueto,  et  accepto  idoneo,  H  suflicicnti    pi^nore, 


aliis  ejusdem  Mentis  legibus,  et  institutis  hactenus  obser- 
vari  solitis  adimpletis,  et  observatis,  debeant  mutuare  de 
liccntia  tamen  Prœfecti  Annonae  prœdicti,  et  non  aliter, 
et  cum  conditionibus,et  clausulis  ab  eo  praescriptis,  dum- 
modo ilhc  Montem  prœdictum   majori,    quam    prœdicto 
onere  non  afliciant,  (luiquidem  Annona)  Pra^fectus   ante- 
quam  AgricuUorem  ad  hujusniodi  commodum  admiltat, 
licentiamque  expédiât,  quantitatem  laborerii,  et  qualitatis 
persona?  rationem  babebit,  dictamque  licenliam  oppor- 
tunis  temporibus  tantum,  et  prò  ea  sumnia,  qu^e  sibi  vi- 
debilur  necessaria, dummodo  quantitatem  mille  sculorum 
praìdictam    non    excédai,  concedet.  Summa  antem  mille 
sculorum  piiedicla  de  ordine  ipsius  Congregalionis  prò 
qualitate  personte,  et  laborerii  ejusdem  Congregalionis 
arbitrio  eliam  usque  ad  summam  bis  mille  scutorum  au- 
geri  possit,sicque  in prœmissis omnibus,  etc.,  sublala,  etc., 

irritum,  etc. 

12.  Mandantes  eliam  Congregationi  et  Oepulatis  pra3- 
dictis,  et  eorUm  singulis,  ut  présentes  nostras  literas,  et 
in  eis  contenta  qua3cumque  observent,  et  exequantur,  et 
faciant  ab  aliis  quantum  in  eis  erit  condigna  pœnarum 
inflictarum  animadversione,  aliisipie  opportunis  juns  et 
lacti  remediis  firmiter,  et  inviolabiliter  observari.  Dantes 
eis  in  pra3missis,  et  circa  ea  plenani,  et  omnimodam  fa- 
cultalem,  et  potestatem. 

9.  Sequitur  Claasula derogatoria,  etc. 

Anno  a  Nat.  D.  N.  J.  C.  1611,  Indici.  9,  Ponlif.  SS.  D. 
N.  D.  Pauli  PP.  V,  anno  7,  die  vero  19  Mensis  Octobris 
suprad.  cedula3  Motus  proprìi  publicala,  etc. 
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CONFKHMA  DK  CAPITOLI,  K  CONCESSIONE  DI  IMU  PIUVILECT 
VVA\  LA  CONSEUVAZIONE,  E  AUMENTO  DELL'  AuTE  DELL' 
ACHlCOLTUliA   NEL   TeHKITORIO    CoHNETANO. 

1.  11  Papa  (Icpulo  una  Coiìgregazioiie  di  Prelati  por  far  <,4i 
Statuii  sopra ^M'int.-rcs^i  spettanti  all'  Ai,'riroUura  di Coructo. 
—  '2.  La  c|ual  Congregazione  fece  i  detti  Statuti.  —  :}.  S  in- 
ferisce il  tenore  de'  medesimi.  —  4.  Il  Papa  gli  approva, 
e  ordina  che  si  osservino.  —  ò.  Concede  la  facoltà  agli 
Agricoltori  di  Corneto  di  estrarre  il  grano.  —  (J.  Eche  i  me- 
desimi non  possano  esser  molestati  per  debiti.  —  7.  Che  i 
Buoi  aratori,  e  il  grano  destinato  ad  nso  di  seme  non  cadano 
sotto  l'ipoteca.  -  8.  Che  gli  Agricoltori  in  tempo  di  mieti- 
tura, e  di  sementi  non  possano  carcerarsi  per  debiti  civili.  — 
9.  Deputa  gli  esecutori  di  (|ueslacoslituzion«'.  —  10.  Clausulc 
derogatorie.   -  11.  Ordina,  che  basti  la  sola  Segnatura. 

l'ibem  Romani,  (inani  loi  privilegiis,  et  grutiaruni  do- 
nis,  adniirabili  providenlia  decoravit  Altissimus,  et  ad 
quam,  uti  conimuiiom  palriani,  uiidi(iuc  cunctarnm  gen- 
liuni  coiivenit  mnlliludo,  copia  frumenti,  et  aliorum  id 
Annona^  genus,  abnndantein  recidere,  ac  servare  cupientes 
ca,  (lun^  ad  ubortatem,  ac  Agricullnnc  Artem  augendam 
pertinero  cognoscinius,  libentor  aniplectiinur,  et  in  illis 
nostri  muneris  partes  inipcndinins  ()pi)()rlnnas. 

1.  Uuduni  si(inideni  atlendentes  nos  Agruni  Cornclnnuin 
amplissimuni,  et  fertilissinuim,  ìiiultisab  liincannis  incnl- 
tum  jaccre;  et  qui  i^rins  horreum  Urbis  existere,  cuni 
potius,  quàni  ad  usuni  hominum  coli,  in  pascua  anima- 
lium  rcservari,  modicamquc  frumenti  tiuantilatom  in  An- 
nona?  Urbis   subventionem    prœslare,  ut  ipsius   Annona} 
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delrimento,  ali(iua  rationo  in  bis  consuleretur,  et  Agricul- 
Uira?  Ars  fere  jam  destituta,  in  agro  prœdicto  Cornetano 
reslitueretur  nonnullorum  Pnelatorum  Congregationem 
elegimus,  et  deputavimus,  cujus  parles  essent,  super 
rebus  ad  Agri  Cornelani  culturam  pertinentibus  se  infor- 
mare, ac  invicem  disserere,  Statuta,  et  Ordinationes, 
qua'  (sicut  accepimus)  olim  super  Agricultura?  Arte  in 
Civitate  Cornetana  salubriter  edita  sunt,  et  in  desuetu- 
dincm  abierunt,  examinare,  reformare,  seù  alia  prout 
qualitas  loci,  temporis,  et  personarum  requireret,  ipsiiiue 
Congregationi  videretur,  conderet,  et  ordinarci. 

2.  Cumque  Congregatio  ipsa,  vocatis  etiam  prius,  et 
auditis  pluribus  Agricultoribus  primariis,illarum  partium, 
et  nonnullis  l)ei)ulatis  à  Conimunitate  Civitatis  nostra; 
Cornetana;  pranlicta?,  maturaque  discussione,  et  delibera- 
tione  pncbabita,  nonnulla  Capitula,  ordinationes,  et  decla- 
raliones  Vulgari  idiomate  conscripta  compilaverit,  quo- 
rum seriem,  et  tenorem  inferius  fecimus  adiiotari,  etest, 
ut  infra  videlicet. 

3.  Capitoli  stabiliti  per  conservatione,  et  augumento 
delTArte  del  Campo  da  osservarsi  inviolabilimente  nella 
Citlà,  e  Territorio  di  Corneto. 

Non  dovendosi  piivare  la  Comunità  di  quell'entrate, 
che  cava  dalla  vendila  deirerbe,  con  quali  va  sostenendo 
li  pesi  Camerali,  e  provedendo  a  gl'altri  suoi  bisogni,  si 
lascia,  che  conforme  alli  Slaluti,  possa  essa  Comunilà 
vender  l'erbe  secondo  il  solito,  tanto  di  là  dalla  Marta, 
quanto  di  qua  nel  piano;  ma  con  le  condizioni,  e  dichia- 
razioni infrascritte. 

1.  Che  quelli,  che  secondo  li  Statuti  di  Corneto  faranno 
partecipi  delle  compre  di  tutte  l'erbe,  lauto  di  qua  quanto 
di  là  dalla  Maria,  non  possano  in  modo  alcuno  tener  pecore 
di  forestieri,  uè  anco  sotto  pretesto  di  soccita,  migliora- 
mento, guardia,  nò  in  qualsivoglia  altro  modo;  ma  debbano 
esser  veramente  loro  proprie,  sotto  pena  della  perdita 
delle  pecore,  e  di  scudi  cento  a  chi  comprarà,  o  riceverà 
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l'erba,  e  trecento  a  chi  la  venderà,  e  pero  siano  'tenuti  li 
padroni  dell'erbe  nell'entrar  delle  pecore,  dar  il  giura- 
mento nel  modo,  che  ordinarà  Monsi^^uior  Prefetto  dell'An- 
nona. 

2.  Che  essi  partecipi  non  possano  in  tempo  alcuno 
rivendere  li  pasciticci  della  parte,  che  a  loro  farà  toccata, 
non  solo  a  foraslieri;  ma  nò  anco  fra  loro  stessi,  si  come 
uè  anco  affidarvi  bestiami  d'alcuna  sorte,  sotto  pena  al 
compratore  della  perdita  delle  pecore,  e  di  scudi  300,  et 
al  venditore  di  scudi  500. 

3.  Che  le  pecore  non  possano  entrar  a  pascere  prima  di 
S.  Anj^elo  di  Settembre,  e  debbano  uscir  dalli  prati  al 
principio  di  Marzo,  sotto  pena  della  perdita  delle  pecore, 
et  a  S.  Anfçelo  di  Maj^gio  da  tutto  il  Territorio,  o  quindeci 
-iorni  poi,  secondo  che  andarà  la  stagione,  et  a  Monsig. 
Prefetto  dell'Annona  parerà  di  concedere.  Ma  nell'erbe  del 
piano  sopra  la  strada  di  Civitavecchia  non  si  possa  entrar'a 
pascere  prin'ia  di  mezzo  Ottobre,  et  sotto  la  strada  prima, 
che  a  S.  Andrea  sotto  le  pene  dette  di  sopra. 

4.  Che  in  tutto  il  piano  non  si  possano  in  modo  alcuno 
intromettere  più  di  6000  pecore.  E  perche  pende  lite  fra 
la  Communità,  e  li  partecipi  dell'erbe  con  il  Sig.  Alessan- 
dro de  gfAtti  sopra  la  Tenuta  di  Pantano,  si  dichiaria, 
che  in  evento,  che  si  decidesse  a  favore  del  Sig.  Alessan- 

.  dro,  che  detta  Tenuta  restasse  sua  libera  quoad  jus  pas- 
cendi,  il  numero  sodetto  delle  6000  pecore  si  scemi  a 
proporzione  della  quantità  della  delta  Tenuta,  e  mentre 
pende  la  lite,  il  numero  delle  pecore  si  aggiusti  secondo 
chi  sarà  in  possesso  :  Però  quelli  che  participaranno  del- 
l'erbe di  (letto  piano  siano  obligati  dare  il  giuramento 
tanto  per  il  numero,  quanto  anco  d'esser  lor  proprie.  Et 
acciò  siano  tenuti  pigliar  la  bolletta  della  Comunità,  e 
dell'Arte  di  lavoratoli,  acciò  si  possano  contare,  il  ohe  si 
dovrà  fare  con  licenza  di  Priori,  e  Uettori  dell'Arte,  con 
intervento  d'uno  da  deputarsi  prò  tempore  da  Monsig. 
Prefetto    dell'Annona,   sotto    peuìi    (inlromcMlendone   al 
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principio,  o  introducendone  poi  nascosamente  maggior 
numero  di  quello,  che  a  ciascuno  de'partecipi  farà  toccato) 
della  perdita  de  gli  animali,  e  500  scudi,  e  privazione  di 
non  poter  mai  più  godere,  e  parlicipare  nella  compra  d^ 
dette  erbe,  e  alli  Ueltori  dell'Arte  dell'Agricoltura,  e  anco 
a  quelli  della  Mosceria,  e  delle  bandite  de'Buoi,  e  alli 
Priori  nel  luogo,  se  usaranno  fraude  in  dare  dette  licenze, 
o  altrimente  nell'offizio  loro,  sotto  pena  di  scudi  200  o 
privazione  d'offizio,  e  inabilità  di  poterlo  più  ottenere  per 
l'avvenire.  E  però  si  mandaranno  sposso  persone  a  con- 
tarle, e  si  procederà  per  via  d'accusa,  inquisizione,  ed 
ogn'allro  miglior  modo  con  ogni  rigore. 

5.  Non  possa  con  le  pecore  intromettersi  altr'animale, 
che  cinque  cavalle  per  stazzo  di  pecore,  tanto  di  là  dalla 
Marta,  quanto  di  qua  nel  piano.  Possano  però  per  tutto,  ed 
in  ogni  tempo  insieme  con  le  pecore  pascolare  li  Buoi  ara- 
tori, ed  una  bestia  da  soma,  onde  si  proibiscono  le  capate 
de'seccaticci,  o  altri  animali,  eccetuando  però  li  giovenchi 
di  trenta  mesi,  li  quali  prosiono  pascere  per  tutto  il  Ter- 
ritorio, eccetto  che  nel  piano,  sotto  pena  (contrafacendo  a 
ciascuna  delle  cose  sudette)  della  perdita  di  tutti  l'ani- 
mali, e  di  scudi  200. 

0.  Che  in  tutto  il  Territorio  non  possano  pascer  porci, 
né  bufati  in  qualsivoglia  tempo,  sotto  pena  della  perdita 
de  gl'animali,  e  di  scudi  2  per  bestia,  e  se  per  servizio 
del  macello  vi  fosse  bisogno  di  qualche  poco  numero,  sia 
il  macellaro  tenuto  di  prenderne  la  licenza  in  scritto  da 
Monsig.  Prefetto  dell'Annona. 

1.  Che  nelle  tre  bandite.  Solvacela,  Boccaccia,  Ponton 
di  forca  di  Palma  si  osservi  il  solito  Comunale,  non  vi  si 
ponga  altro  animale,  che  il  Bestiame  grosso.  Sia  però 
lecito  al  Cittadino  originario  tenervi  100  Vacche;  AU'Ad- 
ventitio  50.  Al  forassero  abitante,  25.0  in  vece  di  vaccho 
possa  mettervi  cavalle,  come  a  ciascuno  più  piacerà,  con- 
tendo però  due  Cavalle  per  tre  Vacche,  e  se  forse  il  numero 
venisse  a  riuscir  tale,  che  le  dette  tre  Tenute  non  fossero 
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capaci  ai  tanti  animali,  si  eleghino  dalia  Conin-iinnla  duo, 
li  quali  insieme  con  un'altro  da  deputarsi  da  Monsignor 
Prefetto  dell^Annona  giudichino  (luanlo  numero  d'annnali 
potrà  capire  in  esse,  e  per  il  sopra  più  del  numero  sia 
lecito  alla  Mosceria  conforme  al  solito  eleggersi  una  delle 
bandite,  che  si  assittano  a  pecorari,  overo  così  parendo  a 
Monsignor  Prefetto  dell'Annona  si  scemi  a  ciascuno  la  sua 
rata  dll  mimerò  suddetto,  ne  possa  alcuno  mettervi  mag- 
.rior  numero  di  quello,  che  li  sarei  assegnato,  sotto  pena 
della  perdita  di  tutti  gl'animali,  ch'ivi  di  quel  tale  si  tro- 
varanno,  e  di  scudi  venticinque  per  ciascuna  bestia,  che 
vi  averà  posta  di  più,  e  però  per  custodia  di  detto  Comu- 
nale la  Mosceria  secondo   il  solito  farà  il  suo  Uettore,   il 
(juale  assista,  acciò  s'osservino  gl'ordini  suddetti,  et  deb- 
bano tutti  quelli,  che  vi  metteranno  animali,  pagarli  scudi 
cinquecento  alla  Comunità  prorata  al  modo,  che  si  è  fatto 

sin  qui. 

8.  Che  la  Tenuta  di  S.  Pantaleo,  che  «'  di  là  dalla  Marta, 
e  quella  di  Monterozzi,  o  Cucumoletti,  che  e  di  (juà  attac- 
cata elli  Uistretti  s'intendano  riservate  nel  modo  solito, 
cioè  non  vi  possan  pascere  se  non  buoi  aratori,  che  lavo- 
rano nel  Territorio  di  Corneto,  e  questi  non  vi  entrino 
prima  della  viglia  di  Natale,  sotto  pena  della  perdita 
d'ogni  animale,  che  vi  si  troverà,  e  di  scudi  dieci  per  cias- 
cui^o  animale  ;  ma  passata  detta  vigilia  sia  lecito  ad  ogni 
lavoratore  intrometter  gratis  li  suoi  buoi  per  ristorarli 
dalle  fatiche  delle  sementi. 

\).  Che  nelli  ristretti  parimente  non  si  possa  mettere 
alcuna  sorte  d'animali  fuor,  che  buoi  aratori,  cioè  quelli, 
che  lavorano  nell'istesso  ristretto,  e  oOO  castrati  sola- 
mente per  uso  del  macello,  e  questi  ciuando  non  vi  siano 
l'Olive,  sotto  pena  della  perdita  de  gli  animali,  che  vi  si 
trovaranno,  e  di  scudi  dieci  per  ciascuna  bestia. 

10.  La  Tenuta  d'Ancarano,  la  quale  non  solo  quoad  jus 
pascendi,  ma  anco  quoad  jus  seminandi,  è  propria  della 
Comunità,  si  riserva  alla  libera  disposizione  d'essa  Comu- 


nità, che  la  dovrà  locare  per  cavarne  quel  maggior  frutto, 
che  potrà  per  estinzione,  o  pagamento  de'debiti. 

11.  Che  non  sia  lecito  ad  alcuno,  conforme  alla  dispo- 
sizione de  Statuti  far  chiuse,  o  luoghi  seirati  da  fossi,  o 
eiepi  per  impedire,  che  li  buoi  non  possano  entrarvi,  sotto 
pena  di  scudi  cinquanta,  e  di  far  brugiare  dette  siepi,  o 
riempire  essi  fossi  a  spese  loro,  concedendo  però,  che  con- 
forme allo  Statuto  si  possa  riserrare  a  canto  alle  loro 
possessioni  tanto,  quanto  in  esso  si  dispone,  cioè  due  some 

di  terra,  e  non  più. 

12.  Che  non  possa  metter  fuoco  alle  stoppie;  ma  aspet- 
tare il  bando,  che  sopra  ciò  ogn'anuo  si  publicarà, 
secondo,  che  la  stagione  andarà  piesto,  o  tardi,  sotto 
pena  di   scudi  dugento,  oltre  al  rifacimento  delli  danni. 

13.  Che  quelli  Cittadini  originari  avventizi,  o  abitanti, 
che  si  come  si  è  detto  al  cap.  7,  vorranno  tener  vacche,  o 
cavalle  nel  communale  siano  obbligati  per  ogni  Cittadino 
originario,  che  averà  cento  vacrhe  far  sei  aratri  di  buoi, 
l'avrentizio,  che  n'aveva  cinquanta,  tre  aratri,  il  foras- 
liero  abitante  uno  aratro,  e  non  facendo,  paghi  alla  Co- 
munità per  estinzione  del  debito  scudo  uno  di  più  diquel, 
che  tocca  per  bestia  grossa. 

14.  Che  tutti  quelli,  che  anno  pecore,  e  entrano  par- 
tecipi nella  compra  dell'erbe  della  Comunità  nel  modo, 
che  si  è  detto,  siano  obligati  a  far  lavoriero,  cioè  per  ogni 
quattrocento  pecore  fare  almeno  un'aratro,  sotto  pena 
nonio  facendo  ni  pagare  un  giiilio  per  bestia,  come  sopra 
alla  Comunità. 

15.  Si  dichiara,  che  in  tutto  ([uello,  che  per  li  sopradetli 
Capitoli,  ed  ordini  non  fosse  slato  disposto,  e  provisto,  si 
debba  osservare  quanto  si  dispone  per  h  Statuti  della  Città 
di  Corneto,  purché  non  sia  contrario  alti  sopiadetti  Capi- 
toli, e  cose  contenute  in  essi. 

In  tutti  li  casi  sudetti  si  procederà  per  via  d'Inquisi- 
zione, d'accuse,  e  denonzie,  o  qualsivoglia  altro  miglior 
modo,  e   le   pene    s'intenderanno    applicate    un   quarto 
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airacciisatore,  che  sarà  anco  lenwlo  secreto,  o  il  losto  alla 
Camera,  cioè  airahbondanza  di  Roma. 

4   Nos  volentes  ordinationes,  declarationos,  et  Capilula 
suprasciipta  valida  semper  fore,  ac  vim  legis  habere,  et 
oblinere,  et  ab  omnibus,  qiios  concornit  observari  debere, 
firma  spe,  si  iUa  fuerint  custodita,   et   observata,  posse 
non  soUim  in  A^ro  Gornetano,  ipsam  A?ricultura>  Arlem 
restitui,  et  augeri,  sed  alios  ad  eamdem  Artem  m  ca3leris 
locis  Urbis  Uegionisexcolendam,  et  exercen.  tali  exemplo 
invilari.  Molu  proprio,   et   ex  certa  scientia,  et   delibe- 
ratione  nostris,  et  de  Apostolica  potestatis  pleniludme 
ordinationes,  declarationos,  et  Capitula  prnMlicta  bujus- 
modi    et  omnia,   et  singula  eis  contenta  (lUîecunque  de 
mandato,  et  aucloritate  nostris  facla  fuisse,  et  esse  attes- 
tantes, barimi  serio  perpeluò  conlìrmamus,  et  approba- 
mus,  ac  illis  nostra),  et  Apostolicie  conlìnnationis,  et  per- 
petua, firmitatis  robur  adjicimus,  ac  vim  legis  liabere,  et 
obtinere  decerninìus,  ab  omnibusque,  et  singulis,  ad  quos 
speclat,  et  in  futurum  speclabit  inviolabililer  observari 
volumus,  et  mandanms. 

r».  Pncterea  volontés  eos  omnes,  Artem  Agricullura^  m 
Teriitorio  Cornetano  exercentes  privilepiis,  et  gratiis pro- 
sequi  specialibus,  quibus,etiam  ad  banc  Artem  in  eodom 
Territorio  alacriori,  et  ferventiori  animo  excolendam,  et 
augendamalliciantur  omnibus,  et  singulis,  tàm  Civibus, 
(luàm  forensibus  Agricultoribus,  mercatoribus,  et  Coloms, 
qui  tàm  in  propriis,  quàm   alienis,    et  conduclis  Terris, 
Tenutis,  Praidiis,et  Gasalibusin  Territorio  Cornetano  exis- 
ten.  Agriculturam,  et  sementem  fecerint,  ut  singulis  annis, 
quibus  precium,  et  valor  frumenti  communiter  in  Urbe  à 
messis,    et   recolleclionis   tempore,    usque   ad    Kalendas 
Martii  cuiuslibet  anni  summam  Juliorum  sexaginla  in  sin- 
cula rubra  non  excesserit  lolidem  rubra  frumenti,  quot, 
utprœfertur  severinl,  à  Territorio  Cornetano  extraliere,  et 
ad  quœvis  loca  extra  statum  Ecclesiasticum,  Terra,  Ma- 
nque prœterquàm  ad  infìdelium,  otS.  R.  E.  hostiumloca 
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convebpre,  et  asporlaro  solulis  Annona  Camera  nostra), 
et    illius    Administraloribus    Juliis    Iribus  prò    quolibet 
rubro,   et  cum  liconlia  dieta)  AnnoucO  Prœfecti  prò  tem- 
pore existcntis  de  mense   Martii,   et  non   antea  prœvio 
nostro  cbirographo  expedienda,  possint,  et  valeant,  con- 
cedimus,  et  indulgemus.  Quodquo  lalis  extractio   quovis 
prœtextu  minime  impediri  valeat,  et  quatenus  Annona^ 
Urbis  necessitalo  cogente,  voi  suadente  impediri  contmgat, 
Camcram  nostram,  ab  eisdem  Julios  septem  prò  quolibet 
rubro  frumenti,  ut  pra)ferlur,  extrabi  concesso,  et  impe- 
dito, resarciendum,   et   solvendum  teneri,  et    obligatam 
esse' volumus,  et  doclaramus  dummodo  frumentum  pra^- 
<lidnm  ad  Urbem  conduxeiint,  seù  licentiam  oblinuerint 
ab  eodoiìi  Pra-fecto  illud  extra  Urbem  detinendi,  et  sub 
obligalione  ad  Urbem  conducendi,  et  data  nota  summm, 
et  loci  ubi  dicium  frumentum  roposilum  fuorit  :  teneantur 
etiam   ipsi  Agricultores,   et   Coloni    infra  monsem  post 
completam  sementem  singulis  annis  in  manibus  Annona) 
Pnefoclo  veram  quantitalem,  et  locum  sementis,  quam 
quisque  fecerit,  denunciare,  aliòquin  privilegio,  et  bene- 
ficio pra)sentium  nostrarum  lilerarum  minime  perfruantur. 
G.  Item  omnibus,    et   singulis    in   pra^diclo    Territorio 
Cornetano  Arlem  Agricultura)  actu  exercentibus,  inibique 
pormanonlibus    concedimus,    quòd    ipsi    prò    quibusvis 
debilis  etiam  quantumvis  privilegiatis  extra  statum  Eccle- 
siasticum  per  eos  quomodolibet  contraclis  realiter,  vel 
personaliler  quamdiù  pra>dictam  Artem  ibi  exercuerinl, 
ibidemque  permanserint,  gravari,  vel  molestari  non  pos- 
sint  Pro  debilis  vero  civilibus  in  statu  Ecclesiastico  ante 
habitalionem  in  piagliela  Civitale,  et  Artis  pra)dicla^,  exer- 
cilium   contraclis,  etiamsi   ex  obligalione  Camerali,  aut 
alia  privilegiata  causa  provenianl  per  triennium  à  die, 
quo  inceperint,  inibi  exercere  artem,  et  inbabitare  com- 
putan.  in  persona  molestari,  capi,  carcerari,  seù  impediri 
nequeant,  dummodo  fraudulenti,  velpublicidecoctoresnon 
sint,  et  laborerium  saltem  cum  duobus  aratris  conficiant. 
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7.  At  Boves  aratoiii,  aliaque  instriimenla  omnia  ad 
Agriculturam  necessaria  juxta  formam  alianim  literaruin 
Aposlolicaruni  fel.  roc.  Pii  Papa3  V  pnpdecessoiis  nostri 
alias  editaruni,  ac  eliam  ea  pars  frumenti,  qua-  ad  usum 
seminis  prò  qualitale  loci  t'uerit  necessaria,  et  destinala» 
adeò  eis  privilegiala,  et  immunia  semper  manoant,  ut  sub 
tacita,  vel  expressa  hypotheca,  aut  oblif^atione  non 
veniant,  niinusque  eis  prò  quovis  debilo,  eliam,  ut  pnc- 
fertur,  privilegiato  auferri,  vel  impediri  possint,  seù 
debeant. 

8.  Eos  etiam,  tàm  messium,  «luàm  seminum  tempore, 
dum  scilicet  collidendo,  vel  seminando  tritico  verisimiliter 
occupanlur  ab  omni  exequutione  civili,  etiam  si  ex  obli- 
gatione  Camerali,  aut  alia  privilegiata  caussa  processerit 
tulos  omninù,  ac  salvos  fore,  et  esse  declaramus  dunr 
modo  aliundè,  quàm  ex  Agricullunn  fruclil)us  solvere  non 
possint  juxta  earundem  Pii  V  pra?decessoris  nostri  litera- 
rum  pra^dictarum  dispositionem  :  sici[ue  per  quoscunipie 
Judices  etc.,  Irritum,  etc. 

9.  Qua;  omnia,  (luo  (ìdebus  ab  omnibus  observentur, 
volumus  dilectum  Filium  Magistrum  Jacobum  Serrani 
Cameraì  nostra;  Apostolica?  Clericum  modernum,  et  suc- 
cessive alios  prò  tempore  existentes  Annonie  Urbis  Pra?- 
fectos  ea,  qua  decet,  diligentia  curare.  Dantes  eis  etiam 
privative  quoad  omnes  plenam,  et  omnimodam  faculta- 
tem,  et  eam,  quàm  nos  ipsi  babemus  potestatem  prò 
prœmissorum  executione,  et  observatione,  quje  eis  neces- 
saria, et  oportuna  videbuntur  per  sese,  vel  alium,  seù 
alios  ab  eis  ad  eorum  libitum  deputandos,  et  revocandos 
in  Curia,  et  extra,  gerendi,  exercendi,  ac  niandandi,  pra-- 
cipiendi,  edicendi,  inbibendi,  etiam  sub  censuris  Eccle- 
siasticis,  et  pœnis  pecuniariis,  et  aliis  ejus  arbitrio 
irrogandis,  et  applicandis  Commissarios,  et  alios  oflì- 
ciales,  et  ministros  deputandi,  et  alia,  qua»  sibi  videbuntur 
faciendi,  cum  poteslate  capitula  prannserta,  interprelandi, 
moderandi,  illisque  adtjeadi,  minuendi,  et  seù  etiam  alia 
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sibi  benevisa,  condendi,  edcndi,  ac  observari  faciendi, 
necnon  quicquid  tàm  in  Capitulis,  quàm  in  pra^senlibus 
nostris  literis  declaratione,  aut  detìnitione  videbitur,  indi- 
gere  decìarandi,  et  decidendi,  et  omnia,  et  singula  Arlem 
Agricnltura'  (lidi  loci  quonìodolibet  concernentia,  et  eis 
bene  visa  dipendi,  gerendi,  decernendi,  ac  observari,  et 
exequi  faciendi,  omnes,  et  singulos,  quos  opus  fuerit,  in- 
curia, et  extra  citandi,  monendi,  requirendi,  ac  illis,  ut 
supra  iidiibendi,  mandandi,  et  prjpcipiendi,  senlentias, 
censuras,  et  pœnas  incurrisse,  et  incidisse  decìarandi, 
eas(pie  aggravandi,  reaggravandi,  invocato  etiam  ad  boc, 
si  opus  fuerit,  auxilio  bracbii  secularis. 

iO.  Non  obslantibus  constitutionibus,  et  ordinalionibus 
Apostolicis,  necnon  Urbis,  etdict.o  Civitatis  Cornetanns  et 
quibusvis  aliis  juramento,  confirmatione  Apostolica,  vel 
((uavis  firmilale  alia  roboratis,  Statutis,  consuetudinibus, 
reformationibus,  decretis,  privilegiis  quoque,  indultis,  et 
literis  Apostolicis  predictis,  et  quibusvis  aliis  commumter, 
vel  divisim  à  Sede  Apostolica,  et  forsan  à  nobis  concessis, 
e.litis,  conlìrmatis,  et  innovatis.  Qna^  quoad  pra-missa 
nolumus  suiìra-ari,  et  quibus,  etc..  etiamsi,  etc.,illorum 
lenores,  etc.,  prò  expressis,et  insortis  babont^s,  bac  vice, 
et  ad  effectum  pra'sentium  dumtaxat  illis  alias  in  suo 
roboro  pcrmansuris  etiam  derogamus  ca'tcris(iue  conlra- 

riis  ({uibuscunqne. 

11.  Vobimus  autem,  quod  pra^senlium  sola  Signatura 
sufficiat,  et  iibique  fidem  faciat  in  judicio,  et  extra, 
régula  quacunque  contraria  non  obstante.  Quodque  pra- 
sentes  publicentur  per  loca  solita  Urbis,  et  publicata- 
ardent,  ac  si  personaliter  forent  intimata?. 

Placet  Motu  proprio  G. 

Die  vi  Octubri>  IG08.  Suprascriptus  Motu^  propriiis  affixus, 
et  publicatus  fuit  in  acic  Campi  Flora;  ;  et  aliis  locis  solili^,  ut 
in„ri^^  est,  porrne  Jacobuuj  lìrauibilluui  Cullogii  DD.  Cursurum 
Decauum. 
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Tarifius  Benfatti  Majî.  Curs. 

Supradicta  S.  D.  N.  Pauli  PP.  V  Motus  proprii  cedala,  die 
vi  Mensis  Octobrir^  1G08,  in  piena  Camera  exbibita,  et  prœsen- 
tata  extitit,  et  die  10  ejusdein  Mensis  Octobris,  Camera  ipsa 
(Ucferento   Heverendiss.  D.  Jacoììo  Serra,  ejnsdem    Camer:e 
Apostolica^  Clerico,  et  Annona^  Alm.e  Urbis  Pra^lecto,  ac  .In- 
dice, ab  eadem  Camera  specialiler  deputato)  illaiii  admisit,  et 
in    ejusdem  Camera^   Apostolica»    libris   rej,Mslrari    mandavit, 
prout  postnn.dunì  per  me  Notarium  infrascriptum   registrala 
extitit  libro  Signaturarniìi  ejusdem  S.  I).  N.  penes  me  eundom 

Notarijun  existente  t'ol. 

.lo.  Jacoì».  Hulirarinus. 


MOTI)  PH0I»H10  DE  BENOIT  XIV 


SaNTTISSIMI  INCiUUSTO  PATRIS  ET  DOJIlXl  NOSTRI  DOMlNl 
BkXEDTCT[  divina  PROVIIiENTIA  PaP.E  Xiy  CONSTITUTIO, 
UT  OMNES  ET  SINGULI  IN  ECCLESIASTICA  DITIONE  TE- 
NEANTUR  PAUPERIRUS  INGRESSUM  IN  PR.EDIA,  POST  MES- 
SEM,  ET  SPICARUM  COLLECTIONEM  PERMITTERE  *.  SERVATIS 
LEGIBUS,  QU.E  UIC  PROVIDE  PR.ESCRIliUNTUR. 

Voici  ce  que  dit  Benoit  XIV  dans  le  Synoda  diœcesana 
(chap.  IV,  p.  ;i)  :  «  In  novo  autem  testamento,  Luca)  6,  illis 
Cbristi  Domini  verbis  pnoceptum  tradi,  seu  versus  natura- 
lom  legem  ilerum  inculcari,  nibil  prorsus  lucri  ex  mutuo 
ab  ullo  sivepaupere,  sive  divite,  exigendi  non  solumdocet 
Thomas,  sed  concors  fuit  conciliorum,  Palrum,  summo- 
rumque  pontillcum  sententia,  precipue  Urbani  III  in  cap. 
Consuluit,  de  Usuris,  qui  pr^efati  lextusauctoritate  omnem 
quantumvis  minimam,usuram  universim  vetitam  pronun- 
tiavit  :  explicans  enim  pra^fata  Cbristi  Domini  verba,  lis 
probiberi  ait  omnem  usuram  etsuperabundantiam.  Dicere 
autem  summos  ponlilices  et  concilia  praîdicti  textus  verum 
et  genuinum  sensum   non  esse  assecuta,  quod  aliquos 
mussitare  non  puduit,  et  lemerarium  et  fere  h.-ereticum 
est  :  quidquid  enim  sii,  an  Ecclesia  non  solum   infallibili 
polleat  aucloritate   in  definiendis  qua^stionibus  lidei,  aul 
mores  respicienlibus,  quod  nuUus  catholicorumnegat,  sed 
eliam  in  delectu  rationumquin  ad  suas  definitiones  stabi- 
liendas  interdum  addncil  de  quo  nonnulli  catbolici  dubi- 
làrunt,  certuni  et  indnbitatum  est  eam  errare  non  posse 
in  interpretandà  divina  scripturà,  ejusque  genuino  sensu 
(idelibus  aperiendo.  » 
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rieiiedictus  episcopus  servus  servorum  Dei,  ad  pcrpetuam 

rei  memoriam. 

Ex  comniisso  Nobis  Aposlolicn»  soliicilndiiiis miniere  li- 
benterea  omnia  prose(iiiimiir,(iua'  Nostroruni'Subdilorum 
cominodiim,  atque  ulilitateni  respiciunt;  sed  ad  ea  po- 
lissimuin  animum  Nostrum  inlendimus,  per  qu.n  paupenun 
iiecessilatibus,  et  miseroriim  iiuiigentiis  coiisnlitiir. 

Alias  siqnideiiì,  nemp."  sub  die  zi  Maii  anni  1742,  pau- 
perum  querelis  excitati,  Kpistolam  Eucyclicani  dedimus 
;id  Veu.  Fratres  Nostros  Arcbiepiscopos,  et  Kpiscopos 
Ecclesiastica^  Noslr.p  Ditiouis,  qua.»  postea  liullarii  Nostri 
lotiio  primo  inserta,  ordine  quinquagesima  sexta  est,  in 
(iua  pauperum  causam,  hoc  est  causam  Dei,  eis  comnien- 
(lantes,  pra^cepimus,  ut  omnem  adbiberent  diliyentiam, 
messe  facla,  pauperes  et  ej^'eni  pm-diornuì  aibtu  ad 
colbi^endas  spicas,  vel  in  terra  reliclas,  vel  a  messoribus 
praHeritas,arcerentur,  injunyentes  insuper,  ut  in  iis  locis, 
ubi  bujusmodi  consuetudo  spicarum  rollectionem  permit- 
lendi  recepla  essel,  omnino  relineretur;  ubi  vero  non 
cadbuc  esset,omni  studio  introduci  curaietur,  quemadmo- 
dum  ex  ipsius  Epistola»  serie  cofiiiosci  potest. 

Epistola)  aulem  Nostra»  (luibusilam  in  locis  piene  ob- 
tempérai uni  est,  in  aliis  vero  ejus  executio  adhuc  desidc- 
ralur,ob  ali(]uurum  animi  duritiem, qui  nullo,  aut  modico 
miseriaium  proximi  sui  sensu  tan^untur,  aut  ob  dilìicul- 
lales,  (lua»  in  illius  executioue  enatio  sunt  :  si([uidem  in- 
tellcximus,  [dures  timuisse,  ne,  si  liber  pauperibus  ingres- 
sus  ad  collif^endas  in  pr;ediis  spicas,  qua»  post  messem 
supersunt,  peimitteretur,  aliquod  inde  danniumsubslan- 
tiis  suis,  quod  prorsus  nolumus,  oriretur.  Itaqne  neoesse 
diiximus,  novas  ordiuationes,  novasque  régulas  pra3scri- 
bere;  nolentes,  quantum  in  Nobis  est,in  re  tanti  momenti, 
scilicet  in  ierenda  o\ui  miseris,  at(iue  egenis  sublevandis, 
qui  si  minus  in  exlrema,  certe  in  gravi  auxilii  necessitale 
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versantur,  Nostras  partes  desiderari,  et  Nos  debitores  Deo 

constiluere. 

Nostro  igitur  Consilio,  Nostrique  animi  desiderio  inhaì- 
rentes,  cum  nuper  a  Nobis  cognitum,  atque  intellectum 
fuerit,  in  quibusdani  Principatibus,  ac  Dominiis  lega  lata 
juberi,  et  prœcipi,  ut  liber  pauperibus  in  prœdia  relinqua- 
tur  aditus  ad  legendas,  qua?  post  messem  reliquae  sunt, 
spicas,  easque  ad  proprias  domos  ferendas;  hac  Nostra 
in  perpetuum  valitura  sanctione,  Motu  proprio,  ex  certa 
scientia,  ac  plenitudine  potestatis,  volumus,  prœcipimus, 
jubemus,  ac  mandamus,  ut  exordiendo  a  proxima  futura 
frumentorum  messe,   atque   ita  deinceps  in  futurum,  in 
universo   Statu,   Nobis,  et  Sedi  Apostolica;  mediate,  aut 
immediate  in  temporalibus  subjecto,  messe  facta,  a  domi- 
nis  pra^diorum   liberum  omnino  spicilegium  pauperibus 
permittatur,  ita  ut  sine  ullo  impedimento  spicas,  vel  solo 
dispersas,  vel  a  messoribus  prœteritas  légère,  easque  fa- 
miliis  suis  domos  importare  possint.  Indigna  enim,  atqne 
indecens  prorsus  Nobis  visa  res  est,  ut   in  aliis  dominiis 
bujusmodi  subsidio,  et  solatio  pauperum  constitutis  legi- 
bus  consulatur;  in  Nostro   autem  Ecclesiastico  temporali 
Statu  id  ipsum  nulla  lego,  nuUoque  edicto  demandetur; 
eo   magis  quod  niiliori  ralione  a  Nobis    adhibita,  mul-- 
tis  in  locis   nihil  profecimus.  Et  ha3C   quidem  est  provi- 
sionis   Nostra;  ratio,    quam   ineundam    esse    putavimus 
contra  eos,  qui  sola  animi  duritie,    et   avaritia  non  fe- 
renda,  in  sublevandis  pauperibus  contumaces  se  praebue- 

runt. 

Sed  quoniam,  sicut  superius  innuimus,  alii  reperti  sunt, 
qui  induci  nequiverunt,  ut  liberum  pauperibus  aditum 
ad  sua  prœdia  post  messem  sinerent,  veriti,  ne  aliquod 
ex  hac  re  detrimentum  contra  Nostrani  voluntalem  facul- 
tatibus  suis  crearetur  :  Nos  nonnullis  Artis  Agraria;  peritis 
in  consihum  adhibitis,  lias  sequentes  régulas,  quarum 
observatione  omnis  damni  timor  excluditur,  slatuendas 
esse  censuimus. 

li 
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Prima  autem  est,  ut  nemiiii  ingredi  liceat  piœdia,  seu 
prœdioriim  re-iones,  vulgo  Quarti,  ubi  segetes  melunlur, 
nequecuiquamaditusad  ea  liber  sit,  nisi  posleaquain  ma- 
nipulorum  acervi,  vulgo  le  Casale,  e  solo  sublati,  et  m  nu- 
bilarium,  italicè  il  Barcone,  translali  fuerint.  Id  autem 
hancob  causam  fìat,  ne  abususiUe  conlingat,et  messores, 
data  opera,  e  mauibus  suis  dilabi  sinaut  spicas,  ab  iis, 
qui  pone  nos  sequenlur,  colligendas;  aut  pauperes  non 
conlenti  spicis  in  solum  fortuito  delapsis,  aut  a  messori- 
bus  prœteritis,  ad  eas  auferendas  ex  ipsis  manipulorum 
acervis  manus  porrigeie  audeant. 

Altera  régula  esl,ut  manipulorum  acervis  è  pricJio,  aut 
quarto,  ui)i  messum  est,  ablalis,  translatis.pie  in  nubila- 
rium,  liber  pauperibus  pateal  ingressus  per  decem  dies 
ad  spicas  legendas  in  solo  relictas  ;  quo  temporis  spallo 
neque  domini,  ncque  alii,  ([ui  ab  ipsis  spicas  emerunt, 
pauperibus  spicilegium  probibere  possint,  neque  in  prœdia, 
regiones,  scu  quarti,  in  quibus  messis  l'acla  est,  boves, 
sues,   aliaque  bujusmodi  ammalia  ad  pascendum  immit- 

tere. 

Tenia  autem  est,  ut  decem  diebus  elnpsis,  liceat  do- 
minis,  seu  spica3  emptoribus,  in  priedia,  regiones,  seu 
quarli,  ea  ammalia,  (luœ  voluerint,  inducere,  juxta  eo- 
rum  pacta  conventa;  de  cpiibus  id  insuper  statuimus,  ut 
tam  ea,  quie  ante  banc  Noslram  Constitutionem,  quàm 
ilia,  quœ  post  ejus  publicalionem  fient,  salva  semper 
liberiate  pauperibus  concessa  colligendi  per  decem  die- 
rum  spatium    spicas,   facta  intelligi,  atque  ita  observari 

debeant. 

Hac  autem  presenti  Nostra  Constilutione,  quœ  ad  uni- 
versum Staium  Nobis,  et  Sedi  Apostolica)  tam  mediate, 
quàm  immediate  in  temporalibus  subjectum  spectat  motu, 
scientia,  et  polestate  simili  volumus,  et  decernimus,  ut 
comprebendaiitur  latifundia,  possessiones,  prœdia,  regio- 
nes, seu  quarti,  et  quœcumque  terra?,  in  quibus  serilur, 
et  colligilur  frumentum,  sivead  Cameram  Noslram  Apos- 


ì 


tolicam  pertineant,  sive  ad  quamcumque  Ecclesiam,  Mo- 
nasterium,  Abbatiam,  Religionem,  Congregalionem,  Insti- 
tulum,  Hospitale,  etiam  si  sint  bona,  seu  Commendae 
MilitumS.  Joannis  Hierosolymitani,  Religiosorum  Socie- 
tatis  Jesu,"  Monacborum  Gassinensium,  Cardinaliuin  S. 
R.  E.,  Patriarcharum,  Arcbiepiscoporum,  Episcoporum, 
Capilulorum,  Monasteriorum  Monialium,  et  cujuscumque 
alterius  personœ,  quœ  speciali  mentione  indigeret;  ita 
etiam  cujuscumque  personœ  sjpculaiis  quavis  dignitale, 
et  privilegio  sullullœ;  Volentes,  ut  ab  bujusmodi  Nostra 
Dispositione  minime  eximantur,  imo  ut  prorsùs  compre- 
bensœ  censeantur  etiam  Communitates,  Duces,  Principes, 
Marchiones,  Comités,  Equités,  et  quœcumque  aliœ  per- 
sonœ,  quavis  bonorum  prœrogaliva,  et  Dignitatum  gradu 

prœeminentes. 

Mandamus  insuper  modernis,  et  pro  tempore  exislen- 
tibus  Arcbiepiscopis,  et  Episcopis,  ac  Locorum  Ordinariis 
tcmporalis    Ditionis   noslrœ    :   item   modernis  etiam,  et 
pro  tempore  existentibus  S.    R.    E.  Cardinalibus  Provin- 
ciarum  Legatis,  Prœsidibus,  Vice-Legatis,Civitatum,Oppi- 
doium,  et  Locorum  Gubernatoribus,  et  Prœsidi  Annonœ, 
quoad  ea  loca,  quœ  ejus  Jurisdictioni  subsunt,  ut  prœcep- 
tum,  mandatum,  ordinationem,  voluntatemque  Nostrani 
huiusraodi  ab  omnibus,  ad   quos  spectal,  et  spectabit  in 
futurum,  in  suis  respective  Diœcesibus,  Provinciis,  Civita- 
libus,  et  locis  perpetuo  observari  mandent,  et  faciant   : 
dantes  propterea,  et  elargientes  iisdem  Arcbiepiscopis,  et 
Episcopis,  ac  Legatis,  Prœsidibus,  Yicelegalis,  et  Guber- 
natoribus,  nec  non   Annonœ   Prœsidi,  cumulativum  jus 
prœsentes   Nostras  Literas  exequendi;  et  transgressores 
quoslibet  pœnà  scutorum  triginta  monelœ  per  eos  Manu 
Regia  exigendâ  omnino  coërcendi,  puniendique  :  ad  quem 
eflectum  declaramus  totidem  censeri  debere  contraven- 
lionis  delicla  commissa  fuisse,  pœnasque  incursas,  quot 
sunt  latifundia,  possessiones,  prœdia,  regiones,  seu  quarti, 
ex  quibub  pauperes  exclusi  fuerint.  Ut  vero  prœdicti  vo- 
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lunlatis  Nostrœ  executoros  in  exigeiidis  pœiiis,  iisque,  de- 
tractis  expensis  necessariis,  iiiler  pauperes  locorum  dis- 
tribuendis,  omnem,  quoad  possunt,  diligentiam  adhibeant 
conscientiameorumoneramus;  Moiientes,ut  sedulo  curent, 
ne  Pontificiam  indignalionem  Noslram  incurrant,  seque 
reos  sublracli  pauperibus  subsidii  ante  Tribunal  Dei  cons- 
tituant. 

Non  obslantibus  quibusvis  Gonstitutionibus,  et  Ordina- 
tionibus  etiam  Apostolicis,  si  qu»  essent,  ac  Statutis,  et 
Legibus  etiani  municipalibus,  ac  usibus,  stylis,  et  consue- 
ludinibus  etiani  iinmemorabilibus,  privilegiis  quoque  seu 
indultis,  quibusvis  Ecclesiis,  Locis  Piis,  et  pra3diclis  Ordi- 
nibus,  et  Societati,  etiam  ex  titulo  oneroso  concessis  : 
quibus  omnibus  et  singulis,  etiamsi  taies  forent,  quod  sub 
generali  expressione  non  comprebenderentur,  sed  de  illis 
specifica,  et  individua  mentio  habenda  foret,  eorum  leno- 
res  prœsenlibus  pro  expressis,  et  inserlis  babentes,  illis 
allas  in  suo  robore  permansuris,  ad  prœniissoruni  effec- 
tuin  dumtaxal,  latissiniè,  et  pienissime,  ac  specialiter, 
et  expresse  derogamus,  cœterisque  conlrariis  quibus- 
cumque. 

Volumus  autem,  ut  earumdem  prœsenliumlransumptis 
etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis, 
ac  sigillo  Persona3  in  Ecclesiastica  dignitate  constituta3 
munitis,  eadem  prorsus  fides  tam  in  judicio,  quam  extra 
illud  ubique  locorum  babeatur,  quœ  ipsis  pra3sentibus 
liaberetur,  si  forent  exhibitaî,  vel  ostensaj. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  paginam  hanc 
Nostrarum  Conslitutionis,  Ordinationis,  Pra^cepti,  Sta- 
tuti, Decreti,  prohibitionis,  et  voluntatis  infringere,  ve' 
ei  ausu  temerario  contraire  :  si  quis  autem  boc  atten- 
tare prœsumpseril,  indignationem  Omnipolentis  Dei,  ac 
BB.  Pelri,  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incur- 
surum. 

Datum  Roma»,  apud  Sanclam  Mariam  Majorera  Anno 
Incarnationis  Dominicaî  millesimo  seplingentesimo  quin- 
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quagesimo  primo,  sexto  decimo  Kalendas  Junii,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  undecimo. 


J.  Datarius. 
VISA 

De  Curia  J.  C.  Boschi. 
Loco  gg  Plumbi. 


D.  Card.  Passioneus. 


J.  B.  Eucenius. 


Registrata  in  Secretarla  Brevium. 

Anno  a  Nativitato  Domini  Nostri  JESU  GERISTI  Millesimo  sep- 
liiigontesimo  quinquagesimo  primo  Indictione  quartadecima, 
die  vero  28  mensis  Mali,  Poutificalus  antem  Sanctissimi  in 
Christo  Patris,  et  Domini  Nostri  Domini  BENEDIGTl  Divina 
Providentia  PAP.E  XIV.  Anno  Undecimo,  supradicta  Cons- 
litutio  aflixa,  et  publicata  fuit  ad  valvas  Basilicae  Latera- 
nensis,  et  Principis  Apostolorum,  et  Cancellariai  Apostolica, 
Curiœque  Generalis  in  Monte  Cilatorio  ;  et  in  Acie  Campi 
Fior»,  ac  in  aliis  locis  solitis,  et  consuetis  Urbis  per  me 
Franciscum  Bartololti  Apost.  Gurs. 

Antoiiius  Befani  Mag.  Gurs. 
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MOTU  PROPRIO  DE  PIE  VI 

MoTiJ  Proprio  della  Santità  di  Nostro  Signore  PAPA 

PIO    VI,    CON    CUI    VIENE   approvato  IL   REGOLAMENTO 
DA   TENEHSI   NELLA  COLTlVAZlONE    DELLE    TENUTE   DELL' 

Agro  Romano. 

Pius  PP.  Vf.  Motu  proprio. 

Una  delle  più  gravi  Cure  del  Nostro  temporale  Governo, 
cheè  slatoaNoi  dalla  Divina  Providenza  affidato  insieme 
collaPonliri.iaDi-niiri,èslataqnella  d'invigilare  con  tulle 

le  nostre  forze  sugli  esempi  de'  Sommi  Pontefici  nostri 
Predecessori  alla  conservazione  della  cotanto  necessaria 
Arte  deir  Apricullura,  e  ciò  non  meno  pei  comune  van- 
taggio de'  Nostri  Sudditi,  che  per  mantenere  parlicolar- 
mente  l'Ahbondonza  in  questa  Nostra  Città  di  Roma.  Ma 
poiché  non  ostanti  i  tanti  mezzi  finora  impiegati  per  un 
sì  lodevol  fine,  dobbiamo  vedere  anche  al  dì  d'oggi  le 
Campagne  circonvicine,  e  specialmente  quelle  dell'  Agro 
Romano  assai  meno  coltivate  di  quello,  che  potrebbero 
essere  e  per  la  loro  ampiezza,  e  per  la  naturale  loro  ferti- 
lità perciò  ci  siamo  posti  in  animo  di  nuovamente  tentare 
una  sì  interessante  intrapresa,  reslringendoci  per  ora  alla 
collivaziono  dell'Agro  Romano,  il  quale  Noi  consideriamo 
in  modo  particolare  destinato  per  la  provista  di  Roma,  e 
ciò  senza  dipartirci  dalle  tracce  dei  regolamenti  stabditi 
dai  Nostri  Predecessori,  i  quali  moderati,  e  corretti  a 
misura  di  quello,  che  fesperienza  ci  ha  insegnato  doversi 
fare,  e  adattati  alle  circostanze  de'  tempi,  speriamo,  che 
debbano  essere  capaci  di  produrre  quella  seria,  e  perma- 


nente utilità,  che  Noi  pel  dover  Nostro,  e  per  l'amore,  che 
portiamo  ai  Nostri  Sudditi,  sommamente  desideriamo. 

Avendo  Noi  pertanto  seriamente  considerati,  ed  esaminali 
lutti  i  provedimenti  dati  su  tal  materia  dai  Sommi  Pontefici 
Nostri  Predecessori,  ed  avendo  fra  gli  altri  riconosciuto 
uno  dei  più  interessanti  esser  quello,  con  cui  dalla  fel. 
mem.  di  Clemente  VR,  confermando  le  Lettere  di  Sisto  IV, 
e  di  Giulio  li,  in  mezzo  a  molte  altre  salutari  disposizioni, 
viene  principalmente  ordinato,  che  nell'Agro  Romano,  e 
nelle  Provincie  Annonarie  siano  obbligati  i  Proprietari  di 
ogni  sorta  di  Terre,  e  Tenute  di  rompere,  e  coltivare  ogni 
anno  la  terza  parte  delle  medesime,  con  permettere  an- 
cora a  qualunque  estranea  Persona  il  coltivarle  qualora 
dai   detti  Proprietari  non  si  eseguisse  la  prescritta  colti- 
vazione, ed  avendo  in  seguito  osservato,  che  dopo  molli, 
e  molli  altri  regolamenti  prescritti  nei  tempi  susseguenti 
in  favore  dell'Agricoltura  dagli  altri  Nostri  Predecessori, 
finalmente  anche  a'  dì  nostri  per  maggiormente  ampliare 
l'esercizio  di  quest'Arte,  con  Editto  emanato  d'ordine,  ed 
oracolo  del  nostro  Predecessore  Clemente  XIII,  previo  il 
parere  di  una  Congregazione  di  Rmi  Cardinali,  e  Prelati, 
sia  stato  disposto,  che  oltre  l'infirmazione, ed  annullazione 
di  tutti  quei  patii,  che  nei  Contraili  fra  i  Proprietari  delle 
Tenute,  e  gli  Affittuari  potessero  in  alcun  modo  impedire 
la  libera  coltivazione  delle  Terre,  sia  anche  lecito  a  tutti 
gli  Agricoltori  di  rincollare  le  medesime  Terre  a  lor  pia- 
cimento :  cou    tali   disposizioni  principalmente   abbiamo 
creduto  di  regolare  le  Nostre  nuove  deliberazioni  rapporto 
alla  coltivazione  dell'Agro  Romano,  con    quelle   modifi- 
cazioni,  dichiarazioni,  ed   aggiunte,  che  dopo  una  seria 
considerazione  abbiamo  stimato  più  a  proposito  per  ren- 
dere in  ogni  maniera  eseguibili  le  Nostre  intenzioni. 

Siccome  adunque  una  delle  principali  ragioni,  per  cui 
la  mentovala  Costituzione  di  Clemente  VII,  che  contiene 

l'obbligo  a   tutti  i  Propiielarj  delle   Tenute  di  coltivare 
ogni  anno  una  terza  parte  delle  loro  Terre,  non  ha  potuto 
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avere  il   continuato   suo  effetto,  abbiamo  osservato  esser 
quella  d'essere  stata  soltanto  genericamente  proscritta,  ed 
ordinata  la  cultura  della  terza  parte    di  tutti  i  Terreni, 
senza  determinare  quali  effettivamente  fossero  le  porzioni^ 
di  Terreno,  che  doveano  in  ciascun  anno  sottoporsi  all' 
Aratro,  quali   i  respettivi  Quarti  delle  Tenute,    quali,   e 
quanti  i  Prati  da  riservarsi  per  pascolo  de'  Bovi  Aratori, 
per  uso  de'  Fieni,  per  pascolo  de-li  Animali,  che  servono 
al  Carreggio  alla  Capitale  delle  Grascie,  ed  altre  cose  ne- 
cessarie alla  vita,  quali  i  Terreni  sterili  di  loro  natura, 
donde  si  è  reso  troppo  difficile  invigilare  all'  osservanza 
della  Legge  per  le  molte  vie,  che  restavano  aperte  ad  elu- 
derla agli  Agricoltori  coli'  addurre  qualunque  dei  mento- 
vati titoli,  e  ragioni   in  iscusa  di  non  aver  fatta  maggior 
sementa;  perciò  abbiamo  creduto  necessario   principal- 
mente su  questo  articolo  di  porre  la  cosa  in  tale  stato, 
che  ninno  dei   mentovati  pretesti  possa  esser  allegato  da 
ora  innanzi,  con  istabilire,  e  fissare  specificamente  tutto 
il  Terreno,  che  in  ogni  Stagione  dovrà  andare  a  semente, 
onde  quanto  sia  facile  il  sapersi  da  ogni  Agiicoltore  quale 
sia  la  sua  obbligazione,  altrettanto  sia  facile  ancora  a  rico- 
noscersi chi  non  vi  abbia  corrisposto.  Perlando  abbiamo 
ordinato  a  Monsignor  Prefetto   dell'  Annona,  che    colla 
scelta  di  più  Persone  perite  nell'Arte  Agraria,  e  pratiche 
particolarmente  della  coltivazione  dell'Agro  Romano,  pre- 
via un'  esatta  istruzione  per  ben  condursi  in  una  cotanto 
interessante   operazione,    facesse   attentamente    visitare 
tutte,  e  ciascheduna  Tenuta  di  esso  Agro  Romano,  e  sta- 
bilire in  ognuna  di  esse,  qualora  facesse  di  bisogno,  un 
nuovo  metodo  da  doversi  tenere  nel  coltivarle,  dividendo 
i  Quarti  da  seminarsi  in  Terzeria,  o  in  Quarteria,  secondo 
la  natura,  ed   attività   dei  Terreni,  separando  il  Terreno 
sterile  dal  fruttifero,  assegnando  i  Prati  non  solo  pel  ne- 
cessario Pascolare  dei  Bovi  Aratorj,  e  per  la  necessaria 
provista  de'  Pieni,  ma  lasciando   ancora  tutti  gli  altri 
pascoli  e  per  l'uso  de'Procoi,  e  per  gU  Animali  inservienti 
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a*  trasporti,  e  facendo  tutt'  altro,  che  da  essi  si  credesse 
opportuno  perla  buona  economia,  e  regolamento  di  cias- 
cheduna Tenuta,   avuto  riguardo  anche  alla  particolare 
situazione,  qualità,  e  altre  circostanze  di  ciascuna  di  esse 
Tenute  :  inseguito  di  che  avendo  il  detto Monsig.  Prefetto 
dell'  Annona  eseguiti  i  Nostri   Sovrani  voleri  per  mezzo 
della  Perizia,  e  Visita  sudelta,  il  ristretto  della  quale  sot- 
toscritto, e  giurato  dai  sudetti  Periti  ci  ha  presentalo  in 
un  ben  ordinato  Catasto,  ed  avendoci  il  medesimo  riferito 
essere  la  detta  Perizia,  e  Visita  stata  fatta  non  solo  con 
tutta   la    necessaria  attenzione,  ma    anche   con   essersi 
dedotta  a  notizia  dei  Proprietari  delle  Tenute, ed  Affittuari 
non  solo  prima  che  la  medesima  si  effettuasse,  ma  anche 
con  essere  stati  i  medesimi  intimati  sulla  faccia  del  Luogo 
in  atto,  che  i  Periti  si  son  portati  ad  eseguire  le  loro  Ope- 
razioni, e  finalmente  dopo  terminate  le  medesime  di  aver 
Egli  stesso  interpellato,  e  sentito  ciascun  proprietario,  ed 
Affittuario  per  intendere  quali  difficoltà  ciascuno  di  essi 
avesse  ad  opporre  al  nuovo  metodo  di  coltivazione  pres- 
critto in  esso  Catasto,  ci  siamo  finalmente  risoluti  di  venire 
air  approvazione  del  medesimo  con  prescrivere  di  più  tutte 
quelle  altre  Ordinazioni,  che  abbiamo  creduto  necessarie, 
ed  espedienti,  perchè  il  detto  Catasto  venga  in  ogni  sua 
parte  costantemente  es  eguito,  come  diremo  in  copresso, 
ben  sicuri,  che  e  per  le  grazie,  che  l'animo  Nostro  è  dis- 
posto di  accordare  in  ogni  tempo  agli  Agricoltori,  special- 
mente colla  facile,  e  sollecita  distribuzione  delle  tratte  da 
farsi  ai  medesimi  in  proporzione  della  Sementa,  che  cias- 
cuno avrà  fatto,  e  pe' grandissimi  vantaggi,  che  dall'  ac- 
cresciuto  esercizio   della   loro    Arte    loro   ne    verranno 
naturalmente  in   appresso,   saranno  poi    per  applicarsi 
spontaneamente  alla  medesima,  e  renderanno  pienamente 
sodisfatte  le   paterne  Nostre  brame.  Pertanto  di   Nostro 
Moto  proprio,  non  ad  istanza  di  alcuno,  ma  per  Nostra 
mera  deliberazione,  di  Nostra  certa  scienza,  e  colla  pie- 
nezza della  Nostra  Potestà  approviamo,  et  confermiamo  il 
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dello  Catasto,  e  quanto  in  esso  si  contiene  tanto  general- 
iiìente,  che  particolarmente,  e  per  lutto  ciò,  che  concerne 
il  regolamento,  e  metodo  da  osservarsi  in  tnlle,  e  ciasche- 
duna delle   Tenute  in  esso  contenule,  e  vo-liamo,  ordi- 
niamo, e  comandiamo    non  solo  a   tutti,  e  sin-oli  Aftit- 
luari,  e  Coloni  delle  Tenute  dell'  Agro  Romano,  ma  anche 
principalmenle,  e  primieramenle  agi'  islessi  Propnelari, 
e  Possidenti  dell'Agro  Romano  tanto  Laici,  quanto  eccle- 
siastici di  qualunci.ie condizione  essi  sono.  Camera  Apos- 
tolica,  Reverendissimi  Cardinali,  Capitoli  di  Patriarcali, 
Basiliche,  e  Collegiate,  Santuario  di  Lorelo,  Pia  Casa  del 
S.  Uffizio,  Principi,  Duchi,  Conti,  Marchesi,  Feudatari,  e 
Baroni,  Regolari  di  qualsivoglia  Ordine,  e  Istituto,  com- 
prese leun.lici  Congregazioni,Cavalieri,  e  Commende  della 
Religione  di  Malta,  Ospedali,  ed  altri  in  qualsivoglia  modo 
più  privilegiati,  de'  quali  per  comprenderli  fosse  necessa- 
rio di  farne  speciale,  ed  individua  menzione,  che  il  detto 
Catasto,    esibito   che    sarà   da  Monsignor   Prefetto   dell' 
Annona  per  gli  Atti  uno  dei  Nostri  Segretari  di  Camera,  e 
iieirurficio  dell'Agricoltura,  e  il  metodo,  e  regolamento  in 
esso  contenuto,  incominciando  dalla  prossima  Rompitura 
del  Mese  di   Marzo  1783,  si  debba  sempre  in  avvenire  esat- 
tamente, ed  inviolabilmente  osservare,  e  che  debba  in  ogni 
anno  rompersi,  e  maggesarsi  in  ogni  Tenuta  quella  quan- 
tità, e  porzione  di  Terreno,  che  in  esso  Catasto  viene  pres- 
critto, senza  che  sia  lecito  a  veruno,  fuorichè  con  licenza 
in  iscritto  di  Monsignor  Prefetto  dell'Annona,  non  solo  di 
tralasciare  in  minima  parte  la  Sementa,  che  in  esso  viene 
ordinato   di  fare,   ma   neppure  di  variare  nò  il  turno,  né 
l'ordine   in  veruna  Tenuta,  né  di  cambiar    luogo,  e  divi- 
sione ai  Quarti,   nò  di  far  nuovi  Prati,  né  di  variarne  la 
situazione,  né  di  fare  alcun'  altra  novità  anche  sotto  pre- 
testo di   necessità,  purché  non  si  Iratasse  di  estendere  i 
Quarti  destinali  allaSemenla.edi  maggiormente  ampliarli, 

il  che  potrà  sempre  farsi  da  qualunque  Proprietario,  Affit- 
tuario, e  Colono,  purché  debbano,  e  ciascuno  di  essi  debba 
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sempre  lasciare  il  conveniente  Pascolo  per  i  Bovi  AVatori, 
conforme  vien  prescritto  nel  Catasto. 

Come  ancora  pel  maggiore  aumento  dell'  Agricoltura,  e 
per  aderire  a  quanto  fu  providamenle  disposto  nel  men- 
tovato Editto  del  Nostro  Predecessore  Clemente  XIII,  di- 
chiariamo, che  oltre  il  doversi  obbligatamente  dagli  Agri- 
coltori seminare  quella  quantità  di  Colli,  che  nei  Terreni 
da  regolarsi  in  Quarteria  nel  Catasto  vengono  prescritti, 
sarà  lecito  anche  ai  respettivi  Agricoltori,  e  Conduttori  di 
rincollare  ne'  Terreni,  che  anderanno  à  Terzeria,  e  di  bis- 
coltare  in  quelli,  che  anderanno  a  Quarteria,  tutta  quella 
quantità  di  Terreno,  che  loro  parerà,  e  piacerà,  purché 
tali  Colti,  e  respetlivamente  tali  Biscolti  non  cadano  nelf 
ultimo  anno  dei  respeltivi  Affitti,  e  Colonie,  giacché  i Ter- 
reni, nei  quali  dovrà  far  la  Maggese  il  nuovo  Affittuario, 
0  Colono,  dovranno  sempre  lasciarsi  ad  esso  riposali  al- 
meno da  un  anno,  onde  possa  ricavarne  il  frutto  corrispon- 
dente alle  spese,  che  esige  il  lavoro  della  Maggese. 

Che  se  mai  accadesse,  che  o  per  qualità  del  Terreno,  o 
per  volersi  dai  Proprietari  ristringere  una  qualche  porzione 
di  Terreno,  e  ridursi  a  miglior  coltura  con  piantarvi  Ulivi, 
Viti,  Moricelsi,e  fare  altre  simili  bonificazioni,  la  qual  cosa 
non  sarebbe  che  troppo  desiderabile,  e  su  di  che  lasciamo 
ai  Proprietari  ogni  arbitrio,  e  facoltà,  ovvero  per  motivo 
di  divisione  di  una  in  più  Tenute,  o  di  unione  di  più  Te- 
nule  in  una,  o  per  qualunque  altro  motivo  dovesse  neces- 
sariamente variarsi  il  metodo,  et  regolamento  di  alcune 
di  esse  Tenute,  vogliamo  sotto  pena  ancora  della  caducità 
dal  possesso,  e  dominio  dei  fondi  medesimi,  ed  altre  pene 
a  Nostro  arbitrio,  che  i  Proprietari  sian  tenuti  denunziare 
a  Monsignor  Prefetto  delf  Annona  l'innovazione,  che  sono 
per  fare,  affinchè  dal  medesimo  colla  scorta  di  persone 
esperte  nelf  Arte  Agraria  possa  prescriversi  il  nuovo  me- 
todo, e  turno  di  coltura,  che  dovrà  tenersi  in  ciascuna  di 
esse  Tenute,  a'  norma  del  qual  metodo  dovrà  correggersi 
l'anzidetto  Catasto. 
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E  pA'chè  la  sopraespressa  Nostra  volontà  riguardante 
r  osservanza  del  tla  Noi  approvato  Catasto  rimanga  onni- 
namente in  ogni  tempo  adempita,  incarichiamo  stretta- 
mente a  Monsignor  Prefetto  dell'Annona,  e  a'  suoi  Succes- 
sori, che  ogni  anno  alla  fine   del  Mese  di    Marzo  debba 
spedire  una,  o  più  Persone  oneste,  ed  abili  neiPArte  dell' 
Agricoltura,  le  (piali  colla  scorta  del  da  Noi  approvato  Ca- 
tallo  osservino,  e  rincontrino  sulla  faccia  del  luogo  esat- 
tamente se  in  ciascuna  Tenuta  dell'Agro  Romano  sia  stata 
intrapresa  la  rompitura  in  esso  prescritta,  e  nella  quan- 
tità, e  luogo  stabilito,  e  se  tutt'  altro  rimanga  adempito  a 
forma  del  Catasto  medesimo,  et  qualora  si  troverà  essersi 
in  alcuna  Tenuta  mancato  in  tutto,  o  in  parte  alla  Se- 
menta   prescritta,  vogliamo,  che  da  Monsignor  Profetto 
dell'Annona  si  faccia  stimare  secondo  le  regole  dell'Arte 
il  frutto,  che  ragionevolmente  si  ritrarrebbe  dal  Terreno 
non  coltivato,  se  si  coltivasse  secondo  la  sua  estensione, 
e  qualità,  dedotte  le    spese,  e  che   il  valore  di  quello  si 
debba  ripetere  o  dal  Proprietario  della  Tenuta,  o  dall'Affit- 
tuario, 0  dal  Colono  se  vi  sarà,  i  quali  tutti  a  quest'  efVetto 
si  abbiano  ad  aver  per  coobbligati,  per  ripartirsi  ciò,  che 
da  essi  verrà   pagato  ad  arbitrio   di  Monsignor  Prefetto 
dell'Annona,  in  benefìzio  degli  Agricoltori  dell'  Agro  Ro- 
mano più  bisognosi,  che  si  troveranno  aver  adempito  alla 
quantità  di  Sementa  prescrii  ta,  volendo,  che  per  conseguire 
la  detta  emenda  si  possa  agire  per  via  di  Mano  Regia,  di 
Sequestro,  ed  in  ogni  oltro  modo  più  efficace. 

Ad  oggetto  però  di  prevenire,  che  non  si  tralasci  di  ese- 
guire quella  quantità  di  Sementa,  che  in  ogni  Tenuta  vien 
prescritta,  adesivamente  a  quanto  viene  ingiunto  nella 
mentovata  Costituzione  del  Nostro  Predecessore  Cle- 
mente VII,  ordiniamo,  e  vogliamo,  che  mancando  qualun- 
que,Agricoltore,Affìttuario,o  Colono  in  tutto,  o  in  parte  alla 
detta  sua  obbligazione,  sia  lecito,  e  possa  qualunque  altra 
Persona  di  qualunque  qualità,  grado,  e  condizione  ancor- 
ché forestiera,  e  non  abitante  nel  nostro  Pontificio  Domi- 
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nio,  maggesare,  e  seminare  quel  Quarto,  o  quella  porzione 
di  Quarto,  che  dovendo  secondo  il  metodo  del  Catasto  an- 
dare a  rompitura,  sarà  lasciato  in  abbandono,  e  ciò  senza 
pagamento  alcuno  di  risposta  né  in  grano,  né  in  danaro, 
e  che  il  Proprietario,  Affittuario,  o  Colono  della  Tenuta 
sia  obbligato  prestar  gratis  il  pascolare  sufficiente  per  la 
coltura  di  esso  Terreno,  comodi  di  Granari,  e  Casali,  come 
ancora  intendiamo,  che  in  quel  Luogo,  dove  sarà  slata  fatta 
la  Maggese,   ed  a  quella  stessa  persona,  che  l'avrà  fatta, 
sia  anche  lecito  l'anno  susseguente  di  fare  il  Coìto,  pari- 
menti senza  pagamento  alcuno  di  Risposta.  E  perchè  non 
possa  nascere  alcuna  dubbiezza  sulla  interpretazione  di 
questa  Nostra  volontà  vogliamo,  che  ciò  debba  praticarsi 
nel  seguente  modo,  cioè  che  non  essendosi  dai  rospettivi 
Proprietari,  Affittuari,  e   Coloni  incominciata  la  Maggese 
nel  Quarto,  in  cui  spetterà  di  farsi  a  tutto  il  Mese  di  Febraro, 
sia  lecito  ad  ognuno  d'interpellare  i  medesimi  giudizial- 
mente se  vogliono  maggesare,  e  respettivamente  seminare 
il  Quarto,  di  cui  sarà  questione,  quale  interpellazione  se- 
guita, e  riprodotta  dentro  il  termine  di  giorni  tre  avanti 
Monsignor  Prefetto  dell'Annona,  debbano  i  medesimi  di- 
chiarare se  intendono  ciò  fare,  o  no,  e  non  facendo  detta 
dichiarazione,  o  dichiarando  di  non  voler  essi  intrapren- 
dere  la    detta    lavorazione,  debba  decretarsi  il  dritto  di 
maggesare,  e  seminare  detto  Quarto,  in  favore  di  chi  avrà 
fatta  r  interpellazione,  esimendo  1'  Interpellante  da  ogni 
risposta  sì  a  grano,  che  a  denaro  come  si  è  detto,  e  man- 
cando poi  anche  il  detto  Interpellante  all'  adempimento 
dell'  assunta  obbligazione  di  seminare  il  detto  Quarto,  sia 
tenuto  a  rifondere  il   prezzo  corrispondente  al  prodotto 
di  detto  Terreno  da  liquidarsi  come  si  è  detto  disopra,  e 
si  possa  agire  contro  il  me  lesimo  tanto  personalmente, 
che  realmente,  ed  ancìie  sul  prezzo  dell'  Erba  del  Quarto, 
che  dovea  seminarsi. 

In  seguito  poi  di  questa  Nostra  suprema  ordinazione,  e 
volontà  avvertiamo  qualunque   Padrone  proprietario,   o 
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Usufrultiiario  delle  Tenule  deir  Agro  Romano  di  qualsi- 
voglia stato,  grado,  e  condizione,  che  negl  Islromenti,  o 
Apoche  di  Affilio,  o  Colonia,  o  allro  qualunque  Conlratto 
delle  medesime,  che  si  farà  da  oggi  in  avvenire,  solto 
pena  di  caducilà  dal  possesso,  e  dominio  de'  Tespettivi 
Fondi,  e  Terreni,  non  ardisca  di  apporre  alcun  palio,  o 
convenzione,  che  sia  in  alcun  modo,  e  in  qualunque  ben- 
ché minima  parte  contraria  a  questa  nostra  disposizione, 
eaquanlovien  prescritto  nel  daNoi  approvalo  Calaslo,ese 
mai  alcuno  ardisse  di  ciò  faro,  olire  1'  esser  egli  incorso 
nelle  pene  sudelte,  vogliamo  che  lali  palli,  e  convenzioni 
si  abbiano  per  nulle,  irrite,  e  di  nessun  valore,  e  come 
se  apposte  non  fossero,  e  che  il  Notaro,  che  si  sarà  rogato 
di  tali  Istromenli,  o  avrà  legalizzale  tali  Apoche,  s'intenda 
hicorso  ipso  facto  nella  pena  di  cento  scudi  d'oro,  e  nella 
sospensione  dall'esercizio  del  suo  Ufficio. 

Per  quei  Contratti  poi  di  locazioni,  colonie,  o  altri  qua- 
lun(|ue  delle  Tenute  dell'  Agro  Romano,   i  quali   fossero 
tutt'ora  veglianti,  e  che  o  già  stipulali  non  fossero  inco- 
minciati a  decorrere,  o   non  fossero  ancora  spirati,  nel 
tenore  dei  quali  si  comprendesse  alcun  patto  in  qualun- 
que   modo  contrario    a   questa   nostra   disposizione    vo- 
gliamo, che  i  medesimi  palli  abbiano  ad  aversi  per  non 
apposti,  e  che  l'esecuzione  dei  contratti  debba  pienamente 
conformarsi  a  questa  nostra  disposizione,  e  per  qualun- 
que questione  di  lesione,  danno,  delalco,  bonifico,©  altro 
quahin.iue   potesse  nascere  ira  i  Locatori,  o  Conduttori 
delle  Tenute   sudetle   per  la  varietà,  o  alterazione,   che 
potesse  forse  indursi  nei  respetlivi  contratti  dall'  aboli- 
zione   di   simili   palli,  vogliamo  che  lali   .juestioni,  non 
convenendo  amichevolmente  le  parli  fra  di  loro,  debbano 
nel  termine  di  giorni  quindici  dalla  pubblicazione  di  questa 
Nostra   ordinazione   dedursi   avan4i   Monsignor    Prefetto 
dell'Annona,   al  quale  diamo   a   quest'etlctto   privativa- 
mente a  qualunque  altro  Giudice,  o  Tribunale,  tutte  le 
facoltà  necessarie,  ed  opportune,  porche  possa,  e  debba 
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deciderle  tanto  giudizialmente,  che  stragiudizialmente, 
sommariamente,  ed  economicamente  con  facoltà  di  com- 
porre le  parli  anche  ex  officio,  di  dichiarar  rescissi  i  con- 
tratti, qualora  facesse  di  bisogno,  e  la  giustizialo  richie- 
desse, e  di  prender  qualunque  altro  espediente,  o  prove- 
dimento  crederà  equo,  ed  opportuno  per  1'  esecuzione 
di  questa  Nostra  volontà  senza  che  da  (pianto  dal  mede- 
simo verrà  stabilito,  e  deciso,  possa  ad  altri  reclamarsi, 
che  a  Noi  medesimi. 

Come  ancora  per  l'esecuzione  di  quel  di  più,  che  si 
contiene  nella  presente  Nostra  Cedola  di  Moto  proprio, 
diamo,  e  concediamo  allo  slesso  Monsignor  Prefetto  ogni 
altra  facoltà,  ed  anche  di  pubblicar  Randi,  ed  Edil4.i,  e  di 
fare  qualunque  altra  cosa  slimerà  neces-aria,  ed  oppor- 
tuna, essendo  cosi  mente,  e  volontà  Nostra  espressa. 

Volendo,  e  decretando,  che  la  presente  Nostra  Cedola 
di  Motu   proprio,   benché  non  si  ammetta  ne'Libri  della 
Nostra  Camera  secondo  la  Rolla  di  Pio  IV  nostro  Prede- 
cessore de  registrandis,  vaglia,  ed  abbia  sempre  il  suo 
pieno  effetto,  esecuzione,  e  vigore  colla  Nostra  semplice 
sottoscrizione,  ancorché  non  vi  siano  stati  chiamati,  citali, 
né  sentiti  il  Commissario  Generale  della  Nostra  Camera, 
Proprietari,  Aflittuari,  e  Coloni  delle  Tenute  delf  Agro 
Romano,  e  chiunque  altro  avesse,  o  pretendesse  di  avere 
in  esse  interesse,  non  ostanti  qiialsisiano  altre  Costitu- 
zioni  Apostoliche  Nostre,  o  dei  Nostri  Predecessoli,  Leggi, 
Privilegi,   Statuti,   loro    riforme,    grazio,    indulti    benché 
conceduti,  e  confermali  in  forma  specifica  da  Noi,  e  da 
questa  S.  Sede,  usi,  stili,  consuetudini,  qualunque  con- 
liatto  anche  colla  Nostra  Rev.  Camera,  qualunque  con- 
venzione, patto,   condizione,   proibizione,   ed   ogni    allra 
cosa,  che  facesse,  o  potesse  fare  in  contrario,  alle  quali 
tulle,  e  singole  avendone  il  tenore  qui  per  espresso,  e  di 
parola  in  parola  inserto,  e  supplendo  Noi  colla  pienezza 
della  Nostra  suprema,  ed  assoluta  Potestà  a  qualunque 
vizio,  e   difetto   quantunque  sostanziale,  e  formale,  che 
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nelle  cose  premesse  potesse  intervenire,  questa  volta  sola- 
mente ed  a^li  etfelti  suddelti  specialmente,  ed  espressa- 
mente deroghiamo.  Datò  dal  Nostro  Palazzo  Apostolico 

Valicano  questo  di  2:i  fiennaro  1783. 

Plus  PP.  VI. 

Sumntmii  ex  suo  originali  in  arti,  moi,  etc.,  o  .xhibito  per 
U  P  D.  Josephuui  Albani  C.  A.  C,  et  Annona'  Pnufectum, 
cuni  quo  facta  collatione  concordat  =^alvo  seniper,  etc.  Romœ 
hac  die  5  Febr.    1783. 

Ita  est  Silvestcr  Marietti  U.    C.   A.  Secret. 

l-hiTTO 'sopra  l'Ampuazione  della  Sementa  nell'  Agro 
Romano,  pubrlicato  in  esecuzione  delMotu  proprio 
della  Saktita  m  Nostro  Signore  Papa  Pio  Sesto 

FELICEMENTE   REGNANTE,    SEGNATO    IL   DI    ^25   GENNARO 

ns:ì. 

Cario  per  la  Divina  Misericordia  Vescovo  di  Porto,  e  S.  Rufina, 
Cardinal  di  S.  Marco,  della  S.  R.  C.  Camerlengo. 

Ella  è  una  ben  giunta  providenza  di  chi  invigila  alla 
osservanza  delle  Leggi  il  pronìoverne  anclie,  e  facilitarne 
co'  più   adequati  mezzi    l'esecuzione.  Pertanto    conside- 
rando la  Santità  di  Nostro  Signore  le  tante  Leggi  date  m 
diversi  tempi  dai  passali  Sommi  Pontefici  m  vantaggio, 
ed  aumento  dell'Agricoltura,  e  volendo  fra  queste  ricbia- 
marne  ad  osservanza  alcune,  le  ciuali  lia  giudicato  le  più 
nlili    e  le  più  interessanti,  ba  voluto  anclie  per  mezzo  di 
alenili   savi,  e  ben  ponderati   regolamenti  renderle  più 
facilmente  eseguibili,  onde  le  medesime  e  possano  essere 
in  avvenire  costantemente  osservate,  e  possano  recare  agli 
amatissimi  suoi  Sudditi,  e  specialmente  a  questa  Citta  di 
Doma  quel  vantaggio,  a  cui  sono  state  dirette,  e  che  la 
Santità  Sua  ardentemente  desidera. 

Fra   i   divisati  agrari    provedimenti   ne'passali   tempi 
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abbracciati,  che    son   quelli,  sopra  i    quali   in  principal 
modo  la  Santità  Sua  ha  giudicato  di  rivolgere  le  sue  pa- 
terne Cure  :  Il  primo  riguarda  V  obbligo  di  doversi  ogni 
anno  dagli  Agricoltori  non  solo  dell'  Agro  Romano,  ma 
anche  delle  Provincie  ora  dette  Annonarie  rompere,  e  col- 
tivare la  terza  parte  di  tutti  i  Terreni,  quale  fino  dai  pas- 
sati Secoli  fu  espressamente  ingiunto  da  vari  Sommi  Pon- 
tefici, e  specialmente  dalla  San.  Meni,  di  Clemente  VII 
con  sua  Costituzione  ;  1'  altro  consiste  nell"  abolizione,  e 
proibizione  di  tutti  i  patti  ostativi,  che  dai  Proprietari  de' 
Terreni  potessero  essere  apposti  per  impedire  agh  Agri- 
coltori la  libera  coltivazione  delle  terre  anche  quanto  alla 
rincoltazione  delle   medesime,  il  che   in   sequela  di  una 
risoluzione  di  una  Congregazione  di  Signori  Cardinali,  e 
Prelati,  fu  a'  di  nostri  con  oracolo  espresso  della  San. 
Mem.di  Clemente  XIII  per  mezzo  di  pubblico  Editto  del  di 
ì\  Marzo  1706  providamenle  ordinato. 

Tali  provedimenti  benché  ottimi  per  sé  stessi,  pur  troppo 
si  è  osservato  in  edetti  non  aver  finora  corrisposto  alla 
espettazione,  e  al  desiderio  comune,  vedendosi  anche  al 
di  d'oggi  meno  coltivato  le  Campagne  di  quello  che  potreb- 
bero essere  per  la  loro  estensione,  e  per  la  loro  naturale 
fertilità,  e  quindi  indagandone  la  causa,  ciò  si  è  dovuto 
principalmente  riferire  ad  essere  la  divisata  Legge  di  Cle- 
mente VII  sulla  coltivazione  della  terza  parte  de'  Terreni 
troppo  generica,  e  mancante  di  quelle  ispezioni,  che  tanto 
sopra  tutti  i  Terreni  in  generale,  quanto  sopra  ogni  ter- 
reno in  particolare  debbono  necessariamente  aversi,  e  per 
separare  i  Terreni  di  lor  natura  non  atti  alla  Cultura,  e 
per  lasciare  una  conveniente  quantità  di  Prati  per  uso 
de'  Fieni,  e   per  preservare  i  Pascoli  necessari  pe'  Bovi 
Aratori,  per  uso  de'  Procoi,  e  per  gli  Animali  inservienti 
ai  trasporti  delle  grascie,  ed  altri  generi  alla  Capitale,  e 
finalmente  per  tante  altre  particolari  circostanze  di  ogni 
terreno,  e  Tenuta,  le  quali  difficoltà  non  essendo  in  alcun 
modo  preoccupate  dalla  mentovata  Costituzione  di  Cle- 
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mente  VII,  e  dovendosi  a  queste  dagli  Agricoltori,  e  Pro- 
prietari a  loro  arbitrio  provvedere,  ne  accadeva  che  i  primi 
potoano  trovar  con  ciò  troppo  facilmente  motivo  per  gius- 
tificare r  inadempimento  della  prescritta  Sementa,  e  i 
Proprietari  poteano  con  ugual  facilità  rendere  un'  appa- 
rente ragione  della  proibizione,  o  altri  patti  ostativi,  che 
da  loro  si  apponeano  nei  Contralti  di  Affilio,  alla  rompi- 
tura di  molti,  e  forse  de'  migliori  Terreni.  Quindi  volendo 
la  Santità  Sua  riparare  pervia  più  breve,  e  più  sicura  a 
tale  inconveniente,  e  rendere  onninamente  eseguibili  i 
divisali  Regolamenti,  ba  giudicato  niun'  altra  via  potervi 
essere  per  ottenere  il  desiderato  intento,  che  quello  di 
supplire  appunto  a  ciò  che  mancava  nella  divisata  Costi- 
tuzione di  Clemente  VII,  con  prescrivere,  determinare,  e 
separare  in  ogni  Terreno  la  quantità  di  Sementa  da  doversi 
fare  in  ogni  anno,  e  il  preciso  luogo  di  essa,  e  rendere  in 
tal  guisa  specifico,  e  particolare  il  Regolamento  generica- 
mente dato  dalla  San.  Mem.  di  Clemente  VII,  onde  in 
avvenire  ne  resli  alcuna  strada  agli  Agricoltori  di  omet- 
tere la  Sementa  prescritta,  nò  possano  i  Proprietari  con 
veruna  scusa  impedirla,  e  venga  cosi  a  porsi  in  esecuzione 
anche  la  provida  Ordinazione  della  San.  Mem.  di  Cle- 
mente XIIl  di  sopra  citata. 

A  tale  elVelto  (restringendo  per  ora  Nostro  Signore  le 
sue  providenze  circa  l'Agro  Romano)  ba  egli  ordinalo  a 
Monsignor  Prefetto  dell'Annona  di  fare  altenlamenle  visi- 
tare tutte  le  Tenute  dell'Agro  medesimo  da  più  Persone 
perite  neir  Arte  Agraria,  e  specialmente  nella  Coltivazione 
dell'Agro  Romano,  le  quali  fedelmente  riferissero  il  me- 
todo di  coltivazione  più  adattata  da  tenersi  in  ciascuna 
Tenuta,  avuto  riguardo  pero  a  tutte  le  sopradette  neces- 
sarie separazioni,  ed  usi  de'Terreni.  il  che  essendo  stato 
dai  Periti  fedelmente  eseguilo,  ed  avendo  i  Periti  date  in 
iscritto  le  loro  Relazioni,  con  essersi  per  maggior  sodis- 
fazione  di  tutii  i  Proprielarj  non  meno,  che  degli  Affit- 
tuari dedotta  a  loro  notizia  la  detta  Visita  delle  Tenute 


I 


tanto  prima  che  si  eseguisse,  quanto  nell'  atto  medesimo, 
che  i  Periti  si  son  portati  sulla  faccia  dei  Luoghi,  quanto 
ancora  dopo  formate  le  mentovate  Relazioni,  le  quali  ai 
medesimi  sono  state  comunicate  per  dar  adito  a  qualun- 
que difficoltà  avessero  a  promovere;  ed  essendo  quindi 
tali  Relazioni  sottoscritte,  e  giurate  dai  Periti  sudelti  state 
umiliate  alla  Santità  Sua  da  Monsignor  Prefetto  dell' 
Annona  in  un  ben  ordinato  Catasto  ;  si  è  la  medesima 
finalmente  determinata  di  munirlo  della  Sovrana  Sua 
approvazione,  e  di  ordinarne  la  precisa  osservanza. 

In  esecuzione  pertanto  di  suo  Molu  proprio  segnato  U 
25  del  passato  Mese  di  Gennaro,  e  degli  ordini  datici  a 
bocca,  come  anche  coli'  autorità  nel  nostro  Uffizio  di  Ca- 
merlengalo  ordiniamo,  e  comandiamo  non  solo  a  lutti,  e 
singoli  Affitluari,  e  Coloni,  ma  anche  principalmente,  e 
primariamente  agi'  istessi  Proprietari,  e  Possidenti  dell' 
Agro  Romano  tanto  Laici,  quanto  Ecclesiastici  di  qualun- 
que condizione  essi   siano.  Camera   Apostolica,   Signori 
Cardinali,  Capitoli  di  Patriarcah,  Dasiliche,  e  Collegiale, 
Santuario  di  Loreto,  Pia  Casa  del  Sani'  Ulfizio,  Principi, 
Duchi,  Conti,  Marchesi,  Feudatari,  e  Baroni,  Regolari  di 
qualsivoglia  Ordine,  ed  Istituto,  comprese  le  Undici  Con- 
gregazioni,  CavaUeri,   e   Commende    della  Religione   di 
MaUa,  Ospedali,  ed  altri  in  qualsivoglia  modo  più  privi- 
legiali, de'  quali  per  comprenderli  fosse  necessario  di  fare 
spaiale,  ed   individua    menzione,    che   il   detto   Catasto 
esibito  già  secondo  gli  ordini  di  Nostro  Signore  da  Mon- 
sig.  Prefetto  dell'  Annona  tanto  per  gli  Atti  del  Maiiotti 
uno  de'  Segretari  della  R.  C.  A.,  quanto  nell'  Uffizio  dell' 
Agricoltura  fin  sotto  il  di  15  del  corrente  Febraro  1783,  il 
qual  Catasto  anche   per  maggior  comodo  del  Pubblico 
verrà  dato  alle  Slampe,   debba  da  qui  innanzi   onnina- 
mente osservarsi,  e  che  il  metodo,  e  regolamento  di  Colti- 
vazione  in  esso  prescritto  debba  sempre  in  avvenire  esat- 
tamente, ed  inviolabilmente  eseguirsi,  con  doversi  in  ogni 
Anno  rompere,  e  maggesare  in  ogni  Tenuta  quella  quan- 
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tità  e  porzione  di  Terreno,  che  in  esso  Catasto  viene  pres- 
critta, senza  che  sia  lecito  a  veruno,  fuori  che  con  licenza 
in  iscritto  di  Monsig.  Prefetto  dell'  Annona,  non  solo  di 
tralasciare  in  minima  parte  la  Sementa,  che  in  esso  viene 
ordinato  di  fare,  ma  neppure  di  variare  né  il  turno,  né 
l'ordine  in  veruna  Tenuta,  nò  di  cambiar  luogo,  e  divi- 
sione ai  Quarti,  nò  di  fare  nuovi  l>rati,  né  di  variarne  la 
situazione,  né  di  fare  alcun   altra  nuovilà  in  pregiudizio 
della  Coltivazione  anche  sotto  pretesto  di  necessita;  pur- 
ché non  si  trattasse  di  estendere  i  Quarti  destinati  alla 
Sementa,  e  di  maggiormente  ampliarla  oltre  i  Quarti  me- 
desimi, Io  che  potrà  sempre  farsi  da  qualunciuo  Proprie- 
tario, Affittuario,  e  Colono,  come  meglio  se  dira  in  ap- 
presso. 

Che  se  mai  accadesse,  che  o  per  qualità  del  Terreno,  o 
per  volersi  dai  Proprietari  ristringere  una  qualche  por- 
zione  di  Terreno,  e  ridursi  a  miglior  Coltura  con  piantarvi 
Llivi,  Vili,  Moricclsi,  e  fare  altre  simih  bonilìcaziom,  la 
qual'cosa'non  sarebbe  che  troppo  desiderabile,  e  su  di 
che  si  lascia  ai  Proprietari  ogni  arbitrio,  e  facoltà,  ovvero 
per  motivo  di  divisione  di  una  in  più  Tenute,  o  di  unione 
di  più  Tenute  in  una,  e  per  quahuKiue  altro  motivo  dovesse 
necessariamente  variarsi   il   metodo,  e   regolamento   di 
alcuna  di  esse  Tenute,  per  cui  andasse  la  Sementa  e  sof- 
frir diminuzione,  o  altro  pregiudizio,  si  ordina  sotto  pena 
ancora  della  caducità  dal  possesso,  e  dominio  dei  Fondi 
medesimi,  ed  altre  pene  ad  arbitrio  della  Santità  Sua,  che 
i  Proprietari  siano  tenuti  denunziare  a  Monsig.  Prefetto 
dell'  Annona  l'innovazione,  che   sono  per  fare,  affinchè 
dal  medesimo  colla  scorta  di  Persone  esperle  nell'  Arte 
Agraria  possa  prescriversi  il  nuovo  metodo,  e  turno  di 
Coltura,  che  dovrà  tenersi  in  ciascuna  di  esse  Tenute,  a 
norma  del   qual    metodo    dovrà    correggersi   l'anzidetto 

Catasto. 

E  perchè  i  Sovrani  voleri  della  Santità  Sua  riguardanti 
l'osservanza   del  da    Lui   approvato   Catasto   rimangano 
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onninamente  in  ogni  tempo  adempiti,  s.  fa  noto,  che  ogm 
Anno  alla  One  del  Mese  di  Marzo  da  Monsignor  Prefetto 
dell-  Annona  si  spediranno  una,  o  più  Persone  oneste  ed 
abili  nell'Alte  dell'Agricoltura,  le  quali  colla  scorta  dell 
anzidetto  Catasto  osservino,  e  rincontrino  sulla  faccia  del 
Luogo  esattamente,  se  in   ciascuna   Tenuta  dell    Agro 
nomano  sia  stata  intrapresa  la  KompiUua  in  esso  pres- 
critta, e  nella  quantità,  e  luogo  stabilito,  e  se  tult  altro 
rimanga  adempito  a  forma  del  Catasto  medesimo,  e  qua- 
lora si  troverà  essersi  in  qualche  Tenuta  mancato  in  tutto, 
o  in  parte  alla  Sementa  prescritta,  sarà  cura  di  Monsignor 
Prefetto  dell'Annona  di  far  slimare  secondo  le  regole  dell 
Arte  il  frutto,  che  ragionevolmente  si  ritrarrebbe  daller- 
reno  non  collivatto,  se  si  coltivasse  secondo  la  sua  esen- 
sione,  e  qualità,  dedotte  le  Spese,  ed  il  valore  di  quello  si 
dovrà  ripetere  o  dal   Proprietario  della  Tenuta,  o  dall 
Affittuario,  o  dal  Colono,  se  vi  sarà,  i  quali  tutti  a  quest 
elfetto  si  avranno  per  coobligati,  per  ripartirsi   ciò   che 
da   essi   verrà  pagato   ad  arbitrio  di  Monsignor  Prefe  to 
dell'    Annona  in   benefizio   degli   Agricoltori    dell    Agro 
Romano  più  bisognosi,  che  si  troveranno  av-er  adempito 
alla  quantità  di   Sementa   prescritta,  volendo,    che   per 
conseguire  la  detta  emenda  si  possa  agire  per  via  d, 
Mano  Kegia,  di  Sequestro,  ed  in  ogni  altro  modo  pm  efli- 

cace 

Siccome  pero  ella  è  sempre  più  lodevol  cosa  di  preve- 
nne i  disordini,  anzi  che  ripararvi  dopo  che  sono  accaduti 
perciò  ad  oggetto  di  prevenire,  che  non  si  tralasci  di 
eseguire  quella  quantità  di  Sementa,  che  m  ogni  Tenu  a 
vien  prescritta  adesivamente  a  quanto  viene  ingmiUo 
nella  mentovata  Costituzione  della  Sa.  Me.  di  Clemente  VII 
ordina,  e  vuole  la  Santità  Sua,  siccome  Noi  in  suo  nome 
ordiniamo,  e  comandiamo,  che  mancando  qualunque 
Agricoltore,  Affittuario,  o  Colono  in  tutto,  o  in  parte  alla 
detta  sua  obbligazione,  sia  lecito,  e  possa  qualunque  altra 
Persona  di  qualunque  qualità,  grado,  e  condizione  ancor- 
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chè  forestiera,   e    non   abitanle   nel  Pontificio  Dominio, 
maggesare,  e  seminare  quel  Quarto,  o  quella  porzione  di 
Quarto,   che    dovendo    secondo  il    metodo    del  Catasto 
andare   a  rompitura,  sarà  lasciato  in   abbandono,  e  ciò 
senza  pa-amenlo  alcuno  di  risposta  né  in   prano,  né  in 
denaro,  e  che  il  Proprietario,  Affittuario,  o  Colono  della 
Tenuta  sia  obbligalo  prestar  gratis  il  Pascolare  sufficiente 
per  la  Coltura  di  esso  Terreno,  commodi  di   Granari,  e 
Casali,  come  ancora  dichiariamo,  che  in  quel  luogo  dove 
sarà  stata  fatta  la  Maggese,  ed  a  quella  stessa  persona, 
che  l'avrà  fatta,  sia  anche   lecito   fanno  susseguente  di 
fare  il  colto,  parimenti  senza  pagamento  alcuno  di  ris- 
posta. E  perchè  non  possa  nascere  alcuna  dubbiezza  sulla 
interpretazione  della  Pontificia  volontà,  si  fa  nolo,   che 
ciò  dovrà  praticarsi  nel  seguente  modo  cioè,   che  non 
essendosi  dai  rispellivi  Proprietari,  Affittuari,  e  Coloni  in- 
cominciata la  Maggese  nel  Quarto,  in  cui  spetterà  di  farsi 
a  tutto  il  Mese  di  Febbraro,  sarà  lecito  ad  ognuno  d'in- 
terpellare i  medesimi  giudizialmente  se  vogliono  mag- 
gesare, e  respettivamenle  seminare  il  Quarto,  di  cui  sarà 
questione;   quale    inlerpellazione    seguita,   e    riprodotta 
dentro  il  termine  di  giorni  tre  avanti  Monsignor  Prefetto 
delf  Annona,  dovranno  i  medesimi  dichiarare,  se  inten- 
dono ciò  fare,  o  no,  e  non  facendo  detta  dichiarazione,  o 
dichiarando  di  non  volere  essi  intraprendere  la  detta  lavo- 
razione, dovrà  decretarsi  il  dritto  di  maggesare,  e  semi- 
nare detto  Quarto  in  favore  di  chi  avrà  fatta  f  inlerpella- 
zione, e  Vlnlerpellante  potrà  liberamente  godere  1'  uso,  e 
il  frutto  del  Terreno  da  lui  come  sopra  lavoralo,  restando 
totalmente  esente  comò  si  è  dello  da  qualunque  Risposta 
si  a  grano,  che  a  denaro,  e  qualora  poi  mancasse  anche 
il  detto  Interpellante  alf  adempimento  delf  assunta  obli- 
gazione  di  seminare   il  detto  Quarto,  sarà  egli  tenuto  a 
rifondere  il  prezzo  corrispondente   al   prodotto  di  detto 
Terreno  da  liquidarsi,  come  si  è  detto  di  sopra,  e  si  potrà 
agire  contro  il  medesimo  tanto  personalmente,  che  real- 
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mente,  ed  anche  sul  prezzo  delf  Erba  del  Quarto,  che 
dovea  seminarsi. 

E  perchè  olire  il  lavoro  delle  Maggesi  conferisce  non 
poco  a  mantenere  f  abbondanza  dei  Grani  ancor  quello 
dei  Colli,  perciò  essendo  ancor  questo  ugualmente  a  cuore 
alla  Sanlilà  Sua,  ordina,  e  vuole,  che  nelle  Tenule  divise 
a  Quarteria,  nelle  quali  nel  Catasto  vien  prescritto  di 
doversi  obbligatamente  fare  il  Colto,  debbano  quei  tali 
Terreni  onninamente  rincollarsi  sotto  le  pene  delle  di. 
sopra  in  caso  di  mancanza. 

Di  più  si  dichiara  esser  volontà  espressa  della  Santità 
Sua,  che  col  metodo  di  coltivazione  tanto  riguardo  alle 
Maggesi,  quanto  ai  Colti  da  Lui  prescritto  nel  Catasto, 
non  intende  d'impedire  agli  Agricoltori  quella  maggiore 
industria,  che  essi  potessero  fare  nelle  respeltive  Tenute 
per  mezzo  di  una  più  eslesa  coltivazione,  e  perciò  adem- 
pito che  avranno  alla  Sementa  prescritta  nel  Catasto,  non 
solo  sarà  lecito  loro  di  rincollare,  e  respettivamenle  bis- 
collare  quei  Quarti,  nei  quali  nel  Catasto  non  viene  pre- 
cettivamente ingiunto  il  rincollo,  ma  anche  adesivamente 
al  mentovato  Editto  emanalo  d'ordine  della  San.  Mem.  di 
Clemente  XI1Ï,  il  quale  la  Santità  Sua  alf  etfelto  presente 
intende  di  confermare,  e  rinnovare,  e  adesivamente  a 
quanto  particolarmente  si  prescrive  nel  paragrafo  settimo 
di  esso,  sarà  lecito  a  ciascun  Affittuario  nelle  respeltive 
Tenute  di  maggesare,  rincollare,  ed  anche  biscottare 
quella  maggior  quantità  dì  Terreno,  che  più  gli  parerà,  e 
piacerà,  purché  tali  Colti  (nei  luoghi  però,  nei  quali  non 
dovranno  farsi  obbligatamente), e  tali  biscotti  non  cadano 
nelf  ultimo  Anno  dei  respeltivi  Aflìtti,  e  Colonie,  purché 
si  lasci  sempre  il  conveniente  Pascolo  pe'  Bovi  Aratori,  e 
purché  in  fine  delf  Aflìtto  si  restituisca  al  Proprietario  la 
Tenuta  divisa,  e  regolala  conforme  vien  prescritto  nel 

Catasto. 

In  seguito  poi  de'  Supremi  Comandi  di  Nostro  Signore 
secondando  aache  in  questo  gli  esempi  del  Sommo  Pon- 
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lefice  Clemente  XIU  di  S.  M.,  il  quale  volle,  che  niuii 
patto  potesse  convenirsi  dai  Proprietari  de'  Terrini,  che 
fosse  d'impedimento  alla  libera  coltivazione  de'  medesim  , 
avvertiamo  qualunque  Padrone  Proprietario,  o  Usufrut- 
tuario delle  Tenute  dell'  Agro  Romano  di  qualsivoglia 
slato,  grado,  e  condizione,  che  negl'  Istromenti,o  Apoche 
di  Aftìtlo,  o  Colonia,  o  altro  qualunque  Contratto  delle 
medesime,  che  si  farà  da  oggi  in  avvenire,  sotto  pena  di 
caducità  dal  possesso,  e  dominio  de*  respetlivi  fondi,  e 
terreni,  non  ardisca  di  apportare  alcun  patto,  o  conven- 
zione, che  sia  in  alcun  modo,  e  in  qualunque  benché  mi- 
nima parte  contraria  alla  presente  disposizione,  e  a  quanto 
vien  prescrite  nel  Catasto  dalla  Santità  Sua  approvato,  o 
che  in  qualunque  maniera  potesse  impedire  il  libero  eser- 
cizio dell'  Arte  Agraria,  ed  anche  la  maggiore  ampliazione 
di  essa,  e  se  mai  alcuno  ardisse  di  ciò  fare,  oltre  1'  esser 
egli  incorso  nelle  pene  sudette,  si  fa  noto,  e  si  ordina, 
che  tali  patti,  e  convenzioni  si  abbiano  per  nulle,  irrite,  e 
di  nessun  valore,  e  come  se  apposte  non  fossero,  e  che  il 
iNotaro,  che  si  sarà  rogato  di  tali  Islromenti,  o  avrà  lega- 
lizzate tali  Apoche,  s'intenda  incorso  ipso  facto  nella  pena 
di  cento  scudi  d'  oro,  e  nella  sospensione  dall'  esercizio  del 
suo  Uflìzio. 

E  siccome  dopo  il  mentovato  Editto  emanalo  con  ora- 
colo della  San.  Meni,  di  Clemente  XllI  temendosi  da  alcuni 
Locatori  delle  Tenute  dell'  Agro  Romano  di  contradire 
apertamente  al  medesimo  con  apporre  nei  Contratti  di 
Aflìtto,  patti,  che  espressamente  vietassero  la  rompitura 
de'  Terreni,  hanno  i  medesimi  ritrovato  altra  maniera 
d'  impedirla  indirettamente  col  convenire  la  risposta  di 
alcuni  Terreni,  in  caso  che  vengano  rotti,  e  maggesati,  in 
una  somma  di  denaro  per  ogni  liubbio  cosi  strabocche- 
vole, ed  esorbitante,  che  per  qualunque  possibil  maggior 
prodotto  di  tali  Terreni  non  è  sperabile  potersi  ritrarre, 
e  si  scorge  a  prima  vista,  tali  condizioni  non  essere  che 
vere  pene  convenzionali  apposte  per  impossibihtare  gli 
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Agricoltori  alla  Sementa  di  tali  Terreni,  perciò  dichia- 
riamo esser  mente  di  Nostro  Signore,  che  nel  numero  dei 
patti  ostativi  da  Lui  improbati  si  comprendano  ancor 
quelli  di  questa  sorte  quando  si  veda  la  risposta  convenuta 
in  somma  eccedente,  e  del  tutto  sproporzionata  al  possi- 
bile fruttato  dei  Terreni,  e  che  perciò  anche  tah  patti 
debbano  esser  nulli,  ed  aversi  come  se  apposti  non  fos- 
sero, per  lo  che  potrà  1'  Affittuario  procedere  alla  rompi- 
tura di  tali  Terreni,  e  non  dovrà  per  i  medesimi  al  Loca- 
tore altra  risposta,  che  quella,  che  col  giudizio  de'  Periti 
da  Monsignor  Prefetto  dell'  Annona  sarà  slimata  giusta, e 
proporzionala. 

Per  quei  Contratti  poi  di  Locazioni,  Colonie,  o  altri 
qualunque  delle  Tenute  dell'  Agro  Romano,  i  quali  fossero 
tutt'  ora  veglianti,  e  che  o  già  stipolati  non  fossero  inco- 
minciati a  decorrere,  o  già  incominciati  a  decorrere  non 
fossero  ancora  spirati,  e  nel  tenore  dei  quali  si  compren- 
desse alcun  patto  in  qualunque  modo  contrario  alla  pre- 
sente disposizione,  vogliamo,  che  i  medesimi  patti  abbiano 
ad  aversi  per  non  apposti,  e  che  l'esecuzione  dei  Contratti 
debba  pienamente  conformarsi  alla  presente  disposizione, 
e  per  qualunque  questione  di  Lesione,  danno,  defalco, 
bonifico,  0  altra  qualunque  potesse  nascere  fra  i  Locatori, 
0  Conduttori  delle  Tenute  sudelte  per  la  varietà,  o  alte- 
razione, che  potesse  forse  indursi  ne'  respettivi  Contratti 
dall'  abolizione  di  simili  patti,  vuole  la  Santità  Sua,  che 
tali  questioni,  non  convenendo  amichevolmente  le  parti 
fra  di  loro,  debbano  nel  termine  di  giorni  quindici  dalla 
pubblicazione  del  presente  dedursi  avanti  Monsig.  Prefetto 
dell'  Annona,  a  cui  la  medesima  Santità  Sua  dà,  e  con- 
cede aquesl'  effetto  privativamente  a  qualunque  altro  Giu- 
dice, 0  Tribunale  tutte  le  facoltà  necessarie,  ed  opportune, 
perchè  possa,  e  debba  deciderle  tanto  giudizialmente,  che 
stragiudizialmente,  sommariamente,  ed  economicamente 
con  facoltà  di  comporre  le  parti  anche  ex  officio,  di 
dichiarar  rescissi  i  Contratti,  qualora  facesse  di  bisogno, 
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e  la  giustizia  lo  richiedesse,  e  di  prendere  qualunque 
altro  espediente,  o  provedimento  crederà  equo,  ed  op- 
portuno per  la  esecuzione  de'  suoi  Sovrani  voleri,  senza 
che  da  quanto  dal  medesimo  verrà  stabilito,  e  deciso 
possa    reclamarsi  ad  altri,  che  alla   stessa  Santità  Sua. 

Finalmente  si  fa  noto,  che  qualora  in  sequela  di  cosi 
salutari  provvidenze  piacesse  al  Si^more  Iddio  di  benedire 
le  fatiche  degli  Agricoltori,  e  concedere  queir  abbondante 
prodotto  di  Grani,  che  si  desidera,  e  che  giova  sperare, 
vuole  la  Santità  Sua,  che  proveduta  che  sarà  colla  mag- 
gior sollecitudine  possibile  questa  Capitale  tanto  pel  ne- 
cessario consumo,  che  per  la  scorta,  siano  immediata- 
mente concedute  le  Traile,  le  quali  perchè  siano  indistin- 
tamente a  tulli  gli  Agricoltori  deir  Agro  Romano  di 
premio,  e  di  stimolo  alla  Coltivazione  dei  Terreni,  ordina, 
che  delle  medesime  debbano  partecipare  tutti  gli  Agricol- 
tori indistintamente,  riparlendole  a  ciascheduno  di  essi  in 
proporzione  della  Sementa,  che  avrà  fatta. 

Si  presti  pertanto  ognuno,  a  cui  spetta,  alla  esecuzione 
de'  Sovrani  comandi  di  Nostro  Signore  per  poi  godere 
delle  sue  beneficenze.  Volendo,  e  decrelando,  che  il  pre- 
sente Indillo  affisso  che  sarà  ne'  Luoghi  soliti,  e  consueti, 
obblighi  tulli,  e  ciascuno  alla  dovuta  puntuale  osservanza 
di  esso,  come  se  gli  fosse  stato  personalmente  intimato. 

Dato  in  Camera  Apostolica  «{ueslo  dì  17  Febraro  4783. 

C.  Card.  Rezzonico  Camerlengo. 

G.  Albani  Chierico  di  Camera,  e  Prefetto  dell'  Annona. 

Giuseppe  Miselli  Commissario  Generale  della  R.  C.  A. 

Silvestro  Mariolti  Segretario,  e  Cancelliere  della  R.  C.  A. 


Die  28  Februarii  1783  supradictum  Edictum  affixuni,  et  pnbli- 
catuiii  fuit  ad  valvas  Curia-  InnocentiauiB,  et  iu  Acie  Campi 
Florœ,  ac  iii  aliis  locis  solitis,  et  consuetis  Urbis  per  me 
Nicolaum  Marini  Apost.  Curs. 

.lacobiis  Buzi  Mai;.  Curs. 


MOTU  PROPRIO   DE  PIE  VII 

MOTU   PROPRIO   DELLA   SANTITÀ    DI   NoSTRO   SiGNORE  PlO 

Papa   YIT,    diretto   a    migliorare,   ed    accrescere 

STABILMENTE    l'AGRICOLTURA,    E   LA    POPOLAZIONE   :    E 
PUBBLICATO     CON     EDITTO     DEL    SiG.     CARDINALE    GlU- 

SEi'PE  DoRiA  Pami«iiil[  Pro-Gamkrlengo. 

1.  Ragioni,  per  le  quali  viene  pubblicato  il  presente  Motu 
proprio.  —  2.  Tenore  preciso  della  nuova  Legge  diretta  a 
prouiovore  l'Agricoltura  specialmente  col  mezzo  della  Sud- 
divisione de'  Latifondi.  —  3.  Rimozione  degli  Ostacoli,  che 
potrebbero  incontrare  li  Proprietari  nel  mandare  ad  effetto 
la  Suddivisione,  o  Coltivazione  annuale  dei  loro  Latifondi. 
—  4.  Rimozione  degli  Ostacoli,  che  potrebbero  render  vana 
la  Suddivisione,  che  si  auderà  facendo  de'  Latifondi.  — 
.').  Incoraggimenti  per  assicurare  sempre  più  l'introduzione 
di  mia  tlorida  coltivazione  nei  Latifondi,  che  verranno  sud- 
divisi. —  ().  Esatta  osservanza  della  cose  premesse. 

EDITTO 


Giuseppe  del  Titolo  di  S.  Pietro  in  Vincoh  Prete  Card. 
Doria  Pamphili,  della  S.  R.  C.  l'ro-Camerlengo. 

Il  vivo  impegno,  dal  quale  la  Santità  di  Noslro  Signore 
Pio  PP.  VII  è  animata  per  il  maggior  bene  de'suoi 
amatissimi  Sudditi,  e  per  cui  ha  emanati  tanti  utiU 
Provvedimenti,  lo  ha  indotto  vieppiù  ad  occuparsi  del- 
l'Agricoltura, poiché  soltanto  dal  di  Lei  ingrandimento 
può  derivare  l'Abbondanza,  ed  il  buon  prezzo  delle  Der- 
rate, che  sta  tanto  a  cuore  di  Sua  Santità.  A  tutti  in  l'atti 


208 


PAPES   ET   PAYSANS. 


sono  noti  i  molti  ragguardevoli  incoraggimenli  dati  da 
Sua  Beatitudine,  tanto  per  l'avanzamento,  e  il  favore  in 
genere  delKAgricoltura  dello  Stalo  Ecclesiastico,  quanto 
per  animarla,  e  promoverla  più  particolarmente  in  quella 
parte  dello  Stato  stesso,  in  cui  per  essere  essa  trascurata, 
scorgevasi  abbisognare  di  altri  più  pressanti  soccorsi,  ed 
eccitamenti.  Ma  sopra  quest'ultimo  punto,  il  Paterno 
Cuore  del  Santo  Padre  tanto  ansioso  del  bene  non  ha 
saputo  contentarsi  delle  Disposizioni,  e  dei  Provvedimenti 
già  presi.  Persuasa  Sua  Santità,  che  e  l'Agro  Romano,  e 
la  parte  incolla,  e  deserta  dello  circonvicine  Provincie  non 
potranno  mai  pervenire  a  quella  florida  coltivazione,  che 
un  tempo  vantavano  tali  Campagne,  se  ad  imitazione  di 
quelle  delle  altre  più  lontane  Provincie  dello  Slato  Eccle- 
siastico non  ritornano  ad  avere  anch'esse  d(;i  Coltivatori 
sempre  fìssi  sulla  faccia  del  fondo,  ha  rivolto  al  consegui- 
mento di  questo  interessante  oggetto  le  sue  più  speciali 
cure  :  E  dopo  lunghe  considerazioni,  con  special  Cedola  di 
Moto  proprio  segnala  li  15  Seltembre  corrente  ha  pres- 
critti su  di  ciò  gli  opportuni  più  adattati  Provvedimenti, 
come  polrà  ognuno  meglio  rilevare  dalla  lettura  del  mede- 
simo Moto  proprio,  che  è  del  tenore  seguente,  cioè  : 


Plus  Papa  VII.  Motu  proprio. 

L'Agricoltura,  da  cui  soltanto  derivano  li  più  necessari 
Prodotti,  che  alimentano  l'Ionio  non  meno  che  il  maggior 
numero  delle  cose,  che  esiggono  li  bisogni,  ed  i  commodi 
suoi,  e  che  perciò  com'è  la  prima,  e  la  più  importante  di 
tutte  le  Arti,  così  viene  a  costituire  la  prima,  e  vera  ric- 
chezza degli  Stali,  ha  formato  altresì  il  primo  oggetto 
delle  cure  del  nostro  temporale  Governo.  Noi  abbiamo 
cominciala  ogni  nostra  Operazione  Economica  dal  togliere 
lutti  quei  Vincoli,  che  da  tanto  tempo  imposti  alla  interna 
Contrattazione  dei  Grani,  e  delle  altre  Derrate  rendevano 
onerosa  la  condiziono  dell'Agricoltore,  giacché  eravamo 
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persuasi,  che  quando  non  torna  in  vantaggio  la  Coltiva- 
zione, ninna  cosa  sarebbe  atta  a  stabilirla.  Per  animare, 
ed  accrescere  sempre  più  l'annua  Riproduzione,  in  seguito 
estendemmo  la  libertà  eziandio  al  Commercio  esterno 
rapporto  ai  Grani,  e  a  tulli  quegli  altri  prodotti,  che  più 
degli  altri  inlerressano  la  Società,  ma  in  modo,  che  per 
questo  non  venisse  mai  ad  essere  compromesso  l'impor- 
tante oggetto  della  pubblica  sussistenza. 

E  in  tempo,  che  Noi  levammo  questi  primari  ostacoli, 
che  col  rendere  onerosa  la  condizione  del  Coltivatore  ten- 
devano di  loro  natura  a  restringere  l'attività,  e  l'industria 
campestre,  non  lasciammo  di  occuparci  a  toglierne  degli 
altri,  che  egualmente  pregiudicavano  all'interesse  dell'A- 
gricollura.  La  servitù  dei  Pascoli,  per  cui  il  Proprietario  è 
costretto  a  lasciare  le  migliori  terre  bene  spesso  incolle, 
e  spogbate.  La  frequenza  dei  Danni,  che  per  il  naturale 
ferino  degli  Animali,  e  mollo  più  per  la  malizia  dei  loro 
Custodi  derivano  ai  Campi  ben  coltivati  :  L'incertezza,  che 
attesa  la  mancanza  di  un  Officio  d'intavolazione,  e  di  Re- 
gistro esiste  al  presente  sul  proposilo  dei  Vincoli,  ai  quali 
anteriormente  possono  essere  soggetti  i  Fondi,  e  che  col 
difficuUare  li  rinvestimenti  del  denaro  sulla  semplice  Ipo- 
teca dei  Terreni  toglie  una  delle  principali  risorse,  che 
abbia  l'Agricoltura  per  l'aumento  dell'annua  riproduzione  : 
Questi  ad  altri  molli  oggetti  immediatamente  legati  col 
prosperamento  dell'Industria  Campestre,  anch'essi  hanno 
interessata  la  nostra  attenzione,  e  si  stanno  maturando 
su  di  essi  gli  opportuni  più  utili  regolamenti. 

Provedendo  però  in  questa  guisa  al  favore  generale 
dell'Agricoltura  del  Nostro  Stalo,  non  tralasciammo  di 
occuparci  in  particolare  di  quella  parte  dello  Stato  stesso, 
in  cui  per  essere  più  trascurata  scorgevamo  abbisognare 
di  altri  più  pressanti  soccorsi,  ed  eccitamenti.  L'Agro 
Romano,  e  le  adiacenti  Provincie  un  tempo  sì  coltivate,  e 
che  anzi  si  annoveravano  fra  le  regioni  le  più  agricole 
deirUniverso,  ma  che  in  oggi  si  trovano  tanto  decadute 
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da  quella  loro  anlica  celebrità,  essendo  molto  meno  col- 
tivale  di  quello,  che  potrebbero  essere  e  per  la  loro  natu- 
rale  fertilità,   e  per  la  loro   ampiezza,  richiamarono  ni 
modo  speciale  le  nostre  cure,  e  la  nostra  attenzione   Per 
raffrenare  in  esse  labuso  tanto  esteso  di  lasciare  abban- 
donato alla  naturale  produzione  dell'erbe  un  quant.lalivo 
grande  di  ottime  Terre,  che   potrebbero    più   utilmente 
impiegarsi    nel    sostentamento    degli    Uomini,    Noi   cre- 
demmo di  ricorrere  al  poderoso  mezzo  dei  premi,  e  delle 
pene    avendo  a  tale   effetto  prescritto   col  Moto  proprio 
delli'4  Novembre   1801,  che   tanto   nelFAgro  .Romano, 
quanto  in  quelle  altre  parti  delie  circonvicine  Provincie,  ^ 
dove  alligna,  e   dove  si  conoscerà  in  seguito  Imconve- 
niente  indicato,  tutti  li  Terreni,  che  essendo  suscettihiU  di 
coltivazione  si  lasciassero  abbandonati  alla  naturale  pro- 
duzione dell'Erbe  dovessero  essere  caricati  di  una  Sopra- 
tassa di  Paoli  quattro  per  Rubbio,  e  che  airopposto  quelli, 
i  quali  verranno  sementati,  non   solo  debbano  andarne 
esenti,  ma  che  inoltre  debbano  conseguire  una  gratifica- 
zione  di  Paoli  otto  al  Rubbio. 

Per  assicurar  meglio  il  conseguimento  di  un  cosi  im- 
portante Articolo  abbiamo  in  seguilo  raddoppialo  tanto 
la  penale,  quanto  il  premio  indicalo,   e  non  dubitiamo, 
che  un  tal  provedimento,  unito  agb  altri  di  sopra  espressi 
riguardanti  la  libertà  del  Commercio,  non  sia  per  avere 
regalmente  la  sua  efficacia;  tanto  più  che  se  un  tale  alza- 
mento   di    Tassa    non    si   rendesse    ancora    abbastanza 
valevole   non  lasceremo  certamente  di  accrescerla  di  van- 
la-io,  con  usare  inoltre  quegli  altri  mezzi,  che  gind.ca- 
remo  più  confacenti  a  conseguire  il  desiderato  intento, 
che  le  circonvicine  Campagne  arrivino  a  produrre  abbon- 
dantemente tutto  il  Grano  necessario  al  pubblico  consumo  ; 
Ma  se  in  questa  guisa  si  otterrà  di  vedere  accresciuta,  e 
dilatala  la  coltivazione,  del  Grano,  non  potrà  però  portare 
tali  Provincie  a  quel  grado  di  florida   coltivazione,  che 
esse  vantavano  un    tempo,   e  che    hanno  realmente  la 
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maggior  parte  delle  altre  Provincie  dello  Stato,  nelle  quali 
olire  il  Grano  l'Agricoltura  abbraccia  tutte  le  allre  parti 
di  rustica  Economia  necessaria  al  sostentamento  umano, 
ed  agli  altri   usi  della  vita,  come  i  Legumi,  le  Viti,  e  gli 
Olivi,  li  Gelsi,  il  Lino,  la  Canape,  ed  altri  molli  :  L'aggre- 
galo di  tutte  queste  diverse  produzioni  è  ciò,  che  costi- 
tuisce la  ricchezza  de  Paesi,  dove  fiorisce  l'Agricoltura, 
giacché  atteso  appunto  una  tale  varietà  di  coltura,  niun 
pezzo  di  Terra  rimane  mai  inoperoso,  e  senza  fruito  perii 
Proprietario  :  E  d  altra  parte  siccome  questi  diversi  pro- 
dotti non  maturano  tutti  nello  slesso  tempo,  ed  è  difficile, 
che  la  stravaganza  delle  Stagioni  sia  tale,  che  faccia  perire 
egualmente    una    si  grande   quantità   di   generi,    che    si 
raccolgono   in   tempi    diversi,   così   la  quantità  dell'uno 
compensa  la  scarsezza  dell'altro,  ed  esenta  il  Coltivatore 
da  quei  danni,  che  risente  nella  Campagna  Romana,  dove 
la  coltivazione  si  restringe  a  quella  del  Grano,  giacché  se 
la  raccolta  del  medesimo  in  qualche  anno  fallisce,  e  sopra 
tutto,  se  questa  traversia  ha  luogo  per  più  di  un  anno, 
come  qualche  volta  pur  troppo   succede,  gli  Agricoltori 
non  hanno  più  alcuna  risorsa,  e  sono  bene  spesso  impos- 
sibilitati   a  continuare  la  sementa  del    Grano  nell'anno 
avvenire  :  Ma  questa  diversità  di  prodotti,  da  cui  derivano 
tanti  vantaggi  ai  particolari  Proprietari,  ed  al  Pubblico, 
non  potrà  mai  aver  luogo  nell'Agro  Romano,  e  nelle  altre 
consimili   deserte,  e  spopolale  Campagne  delle  Provincie 
Suburbane,  fino  a  tanto  che  esse  non  ritornino  ad  avere 
dei  Coltivatori  inerenti  sempre,  e  fissi  alla  Gleba. 

Aggiungasi,  che  questa  mancanza  di  Coltivatori  sempre 
stabili,  ed  inerenti  al  Fondo  pregiudica  nelle  Campagne 
Romane  anche  alla  stessa  coltivazione  del  Grano,  giacche 
al  presente,  che  una  tale  coltivazione  si  fa  col  mezzo  di 
braccia  collettizie,  0  straniere,  le  mercedi  sono  assai 
ragguardevoli,  e  di  gran  lunga  superiori  a  quelle,  che  per 
li  stessi  lavori  sogliono  darsi  nelle  allre  Provincie  dello 
Stato,  dove  le  Campagne  sono  popolate,  lo  che  è  ben 
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naturale,  mentre  senza  rallettamenlo  di  un  lucro  mag- 
giore di  quello,  che  potrebbero  avere  nel  proprio  Paese, 
li  sudetti  Coltivatori  avventizi  non  farebbero  certamente 
viaggi    di  più   giorni,  ed  anche  di  più    settimane,   per 
esporsi  a  fatiche,  e  disagi  così  grandi   con  rischio   della 
salute,  e  della  vita  ancora;  e  come  che  pochi  assai  sono 
li  Possidenti,  o  gli  Aftìttuari,  che  siano  in  grado  di  anti- 
cipare queste  vistose  spese  di  assoldare  tutti  questi  Colti- 
vatori prima   di  conseguire  frutto   alcuno  del  Terreno  ; 
così  ne  viene,  che  la  coltivazione  stessa  del  Grano  sia  tanto 
ristretta  nelle  Campagne  Romane  ;  almeno  è  certo,  che 
non  sarà  mai  sperabile  di  vederla  in  esse  estesa  in  quel 
modo,  che  sarebbe  proporzionato  alla  loro  ampiezza,  e 
naturale  fecondità,  insino  a  tanto  che  esse  non  ritornino 
ad  avere  dei  Coltivatori  sempre  stabili. 

Noi    non    ignoriamo,    quanto    grande,    e    malagevole 
impresa   sia  il  formare   una   stabile    Popolazione  in  un 
vasto  tratto  di  Paese  da  tanto  tempo  deserto,  ed  incolto, 
com'è  l'Agro  Romano,  e  tutta  quella  parte  delle  Provincie 
Suburbane,  che  in  ordine  alFAgricoltura  somigliano  per- 
fettamente allo  stesso  Agro   Romano;  ma  non  ci  siamo 
per  questo  perduti  di  coraggio.  La  ridente  prospettiva  delle 
innumerevoli    avventurose   conseguenze,    che    sarebbero 
certamente  per  derivarne  tanto  rapporto  alla  privata,  che 
alla  pubblica  utilità,  Ci  ha  sostenuti  nelle  nostre  conside- 
razioni, e  dopo  di  esserci  lungamente  occupati  intorno  a 
tale  oggetto,  abbiamo  trovato,  che  sicuramente  si  arrive- 
rebbe ad  ottenere  l'intento,  ove  l'immensa  ([uantità  de' 
Latifondi    deserti,    ed  incolti,  che   al  presente  si   scorge 
nelle  Campagne  Romane,  venisse  divisa  in  un   maggior 
numero  di  Possessi.  E'iungo  tempo  infatti,  che  general- 
mente si  declama  contro   questa  troppo  grande  quantità 
de'Latifondi,  e  che  da  tutti  si  desidera  una  maggior  divi- 
sione nei  Possessi  non  solo  per  questo  oggetto  di  veder 
restituite   ad    una  miglior   coltura  tante   belle,   e   feraci 
campagne,  ma  eziandio  per  l'addolcimento  dei  prezzi  delle 


Derrate,  che  principalmente  dipende  dalla  concorrenza,  e 
dalla  moUiplicità  dei  Venditori.  Ma  come  a  questa 
troppo  grande  moUiplicità  de'Possessi  in  poche  mani  no 
si  può  rimediare  direttamente  con  una  Legge,  che  proceda 
ad  una  nuova  più  proporzionata  divisione  delle  Terre, 
questi  desideri  sono  rimasti  sempre  senza  effetto. 

Noi  stessi  nel  riflettere  a  un  sì  fatto  oggetto  abbiamo 
riconosciuto,  che  una  Legge,  la  quale  vi  rimediasse  diret- 
tamente, non  che  violenta,  sarebbe  ingiustissima,  e  rius- 
cirebbe generalmente  più  pregiudizievole,  che  la  tolleranza 
stessa  dei  predetti  Possessi  troppo  estesi,  e  troppo 
concentrati  in  poche  mani.  Ma  nello  stesso  tempo  non 
lasciammo  di  vedere,  che  questo  tanto  desiderevole 
intento  senza  alcuna  scossa  violenta,  e  senza  ledere  in 
alcuna  più  piccola  parte  la  Proprietà,  potrebbe  sicura- 
mente ottenersi  col  mezzo  di  Leggi  indirette,  con  assog- 
gettare cioè  tutti  quelli,  che  posseggono  Terreni  oltre  una 
data  quantità,  ad  una  stabile  annua  Sopratassa  da  ces- 
sare unicamente,  o  quando  si  suddividessero,  ovvero 
quando  si  determinassero  eglino  stessi  a  introdurre  quella 
migliore  coltura,  che  si  cerca  ottenere  colla  suddivisione, 
e  che  necessariamente  richiede,  che  li  Coltivatori  si  stabi- 
hscano  sulla  faccia  del  Fondo. 

E  siamo  tanto  più  persuasi  che  l'indicata  introduzione 
de'Collivatori  sempre  fìssi  al  suolo  opererebbe  sicuramente 
il  rifiorimento  delle  circonvicine  Campagne,  che  a  bene 
considerar  la  cosa,  il  loro  presente  squallore  non  proviene 
già  dall'esser  questi  mancanti  di  Coltivatori  stabili,  e 
sempre  inerenti  ai  medesimi  :  E  in  fatti  anche  nelle  altre 
più  lontane  Provincie  dei  Nostri  Domini,  sopratutto  nella 
Marca,  come  pure  in  tutti  gli  altri  Stati,  vi  sono  dei  Lati- 
fondi, ossia  dei  grossi  Possessi  di  Terreni  concentrati  in 
poche  mani,  ma  essi  offrono  un  aspetto  totalmente  diffe- 
rente da  quello  delle  Campagne  Romane,  giacché  attesa 
la  moUiplicità  dei  CoUivatori,  restano  divisi  fra  diverse 
Famiglie  Coloniche,  ciascuna  delle  quali  si  prende  cura 
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di  coltivare  con  tutta  l'assiduità  la  porzione  a  lei  affidata  : 
E  all'interesse  dell'annua  riproduzione  viene  perciò  ad 
essere  del  tutto  indifferente,  che  una  estensione  prande 
di  Terreni  sia  divisa  fra  diversi  Proprietari,  ovvero  che 
appartenga  ad  un  solo,  semprechè  siano  essi  ben  collivati  : 
Cosicché  non  v'ha  dubbio,  che  anche  nelle  circonvicine 
Campagne  li  Latifondi  cesserebbero  di  riguardarsi  come 
un  ostacolo  al  riliorimenlo  dell'Agricoltura,  ove  venissero 
essi  divisi  fra  diversi  slabili  Coltivatori,  che  in  essi  prò- 
curnssero  l'accrescimento  dell'annua  riproduzione. 

Veramente  Noi  non  Ci  lusinghiamo,  »;he  questo  espe- 
diente della  enunciata  Sopratassa  possa  sollecitamente 
produrre  il  suo  effetto  :  Siamo  anzi  persuasi,  che  esso 
(come  accade  di  tutte  le  Imprese  grandi,  e  che  tendono 
a  svellere  inconvenienti  radicali  da  molli  Secoli)  non  si 
possa  ottenere,  che  a  gradi,  e  coll'opera  del  tempo,  e  in 
vista  di  questo  riflesso  non  vogliamo,  che  l'enunciata 
nuova  Sopralassa  percuota  al  momento  tutta  la  esten- 
sione dei  Latifondi,  ma  bensì  unicamente  quelli,  che  sono 
situali  in  vicinanza  di  Luoghi,  che  già  si  trovano  messi  a 
coltura,  e  popolati,  estendendosi  in  seguilo  anche  sopra 
gli  altri.  E  in  fatti  se  vi  è  strada  da  ritornare  a  introdurre 
la  Popolazione,  e  rAgricoltura  nelle  circonvicine  trascurate 
Campagne,  altra  certamente  non  può  essere  che  questa, 
cioè,  di  principiare  da  quei  Terreni,  che  si  trovano  uniti 
ai  luoghi,  che  già  sono  popolali,  e  ridotti  ad  una  lodevole 
coltura,  progredendo  per  cosi  dire  per  adiezione  ai  limi- 
trofi Terreni  abbandonati,  ed  incolti. 

Se  allettati  dall'idea  di  un  maggior  bene  volessimo 
attualmente  dare  una  maggiore  estensione  al  predetto 
provvedimento,  Noi  ci  pasceremmo  di  una  vana  lusinga. 
Egli  sarebbe  infatti  troppo  difficile  di  persuadere  dei  Col- 
tivatori ad  andare  a  fissarsi  in  una  Tenuta  situata  in 
mezzo  a  Campagne  deserte,  e  pressoché  abbandonale, 
giacché  vedrebbero  di  non  poter  lungo  tempo  sussistere 
colle  loro  Famiglie  discosti  dai  luoghi  abitati,  mentreché 


verrebbero  affatto  a  mancare  di  quei  mezzi  di  soccorsi  si . 
spirituali,  che  temporali,  di  cui  abbisognano  gli  Uomini. 
E  se  qualche  Famiglia  sconsiglialamente  andasse  a  sla- 
bilirvisi,  non  ci  rimarrebbe  lungo  tempo,  poiché  cadrebbe 
ben  presto  in  quelle  infermità,  che  sono  sempre  la  con- 
seguenza di  un'aria  poco  sana. 

Ma  un  tal  pericolo  punto  non  s'incontrerà  ove  il  Prove- 
dimenio  si  restringa  per  ora  ai  Latifondi,  che  si  trovano 
vicini  ai  luoghi  già  collivati,  e  popolali.  Li  Coltivatori  non 
avranno  bisogno  sul  principio  di  restare  sempre  inerenti  a 
quella  porzione  de'Latifondi,  che  imprenderanno  di  nuovo 
a  coltivare,  ma  potranno  per  ijualche  tempo  continuare  a 
soggiornare  sopra  tutto  in  tempo  di  notte  nei  contermini 
luoghi  abitati,  giacché  da  qutsti  cone  breve  viaggio  po- 
tranno trasferirsi  la  mattina  sulla  faccia  del  Fondo,  e  da 
questo  ritornare  la  sera  in  quelli  :  e  tale  appunto  é  l'in- 
dole della  insalubrità  dell'aria,  che  alligna  nelle  Campagne 
Romane,  che  ordinariamente  non  si  contrae,  se  non  se 
dormendo  :  A  misura  poi,  che  con  gl'influssi  della  vege- 
tazione, e  sopra  tutto  degli  Albeii,  che  si  pianteranno  dai 
nuovi  Coloni,  o  Proprietari,  l'aria  si  anderà  puiificando 
negli  anzidetti  Tiatti,  che  si  anderanno  di  nuovo  mettendo 
a  coltura,  potranno  i  Coloni  stessi  fissarvisi  stabilmente, 
e  cosi  aggiungendosi  al  predetto  influsso  della  vegetazione 
quello  altresì  della  frequenza  dei  fuochi,  del  molo,  che  si 
darà  alfaria  stessa,  dello  scolo  delle  acque  sempre  sicuro 
nei  luoghi  popolali,  si  arriverà  a  correggere  qualunque 
vizio  nell'aria,  essendo  incontrastabile,  che  l'insalubrilà 
dell'aria  delle  Campagne  Komane  sia  più  conseguenza 
della  mancanza  di  abitatori,  e  di  piantazioni,  di  quello 
che  il  Clima  sia  per  sé  stesso  micidiale,  ed  infesto  alla 
Popolazione;  e  in  questa  stessa  guisa,  che  la  coltura,  e  la 
popolazione  si  anderà  introducendo  ne'Lalifondi  aperti,  ed 
incolli,  li  ((uali  ora  si  trovano  contermini  ai  Territori 
vestiti,  e  popolati,  lo  stesso  potrà  in  seguilo  di  mano  in 
mano  succedere  degh  altri  più  lontani,  fino  a  che  progres- 
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sivamenle  la  popolazione,  e  la  coltura  si  estendano  per 
lutta  la  superfìcie  deserta,  ed  incolta  dcU'A^ro  Romano, 
e    delle  contermini    Provincie,    ove    esistono   i  Latifondi 
sudetti.  Questa  progressione  è  analoga  a  (luella,  con  cui  le 
Campagne  stesse  si   sono  andate  spopolando,  giacché  è 
certo,  che  esse  non  perderono  tutto  ad  un  tempo  i  loro 
Abitatori,  ma  bensì  a  poco  a  poco  a  misura,  che  le  inva- 
sioni dei   Barbari,    le  guerre    intestine,   o  altre   cagioni 
fecero,  che  l'Agricoltura  non  potesse  esercitarsi  con  sicu- 
rezza, e  che  la   tranquillità   venisse  sbandita  dalle  Cam- 
pagne :  E  perciò  come  l'abbandono  della  Coltura  è  venuto 
dall'essersi   li   Coltivatori    ritirari    nei   luoghi  abitati,    e 
sopratutto  nei  luoghi  montuosi;  cosi  non  potrà  reslituir- 
visi,  se  con   moto    retrogrado    non    partano    gli  Uomin 
da'luoghi  abitati  per  ritornare  a  popolare  le  Campagne. 
Abbiamo  pertanto  creduto  di  dover  per  ora  restringerei 
le  nostre  cure  a  popolare,  e  rendere  coltivata  una  porzione 
soltanto  della  Campagna  Romana,  per  poter  più  sicura- 
mente così  ottenere  i  medesinìi  effetti  eziandio  in  tutto  il 
rimanente;  e  come  siamo  intimamente  persuasi,  che  a 
conseguire  il  sudetto  interessante  oggetto  non  visiamigho 
mezzo,  che  di  costringere  con  una  Sopratassa  i  Proprie- 
tari dei  Latifondi  deserti  ed  incolti,  o  a  dividerli,  o  in- 
trodurvi eglino  stessi  (piella  migliore,  e  più  variata  coltura, 
che  ci  proponiamo  di  ottenere  coU'accennata  suddivisione, 
così  se  neir  atto  pratico  scorgessimo,  che  la  indicata  nuova 
Sopratassa  non  fosse  intieramente  valevole,  e  sufficiente 
a  produrre  un  tal  effetto,  non  lasceremmo  di  accrescerla 
fino  al  punto,  che  eifettivamente  induca  Tinteresse  parti- 
colare dei  Proprietari  ad  unirsi,  e  coincidere  con  quello 
del  Pubblico,  che  Ci  siamo  proposti  di  ottenere. 

E  tanto  più  abbiamo  creduto  di  prendere  questo  Prov- 
vedimento della  indicata  Sopratassa,  e  siamo  risoluta- 
mente determinati  in  volerla  eseguita,  che  senza  un  tal 
Provvedimento  siamo  intimamente  persuasi,  che  ben  lon- 
tano dal   diminuirsi,  si  anderebbe  all'opposto  maggior- 


mente accrescendo  la  spopolazione,  e  l'abbandono  delle 
circonvicine  Campagne.  Una  funesta  esperienza  Ci  con- 
ferma pur  troppo  in  tale  persuasione,  giacché  sopratulto 
nell'Agro  Romano  Noi  veggiamo  parecchi  Latifondi  ridotti 
alla  condizione  di  Tenute,  vale  a  dire  ridotti  allo  slato  di 
spopolazione,  ed  abbandonati  quasi  intieramente  alla 
naturale  produzione  dell'Erbe,  che  un  tempo,  ed  anche 
non  molto  a  Noi  lontano,  erano  ricche  di  prodotti,  e  di 
abitanti,  lo  che  si  rileva  ancora  dal  nome  di  Tenute  giu- 
risdizionali, che  tuttavia  conservano.  La  Popolazione  si  era 
introdotta,  e  si  manteneva  in  detti  Lalifondi,  perchè  i  Pro- 
prietari avevano  lodevolmente  divisi  questi  Latifondi  fra 
molti  Coltivatori,  li  quali  corrispondevano  ordinariamente 
una  porzione  del  fruitalo  ;  ma  un  tale  metodo  si  andò  a 
poco  a  poco  dileguando  per  le  funeste  progressioni  del 
lusso,  per  la  mollezza  dei  costumi,  per  le  attrattive  delle 
Città,  che  tirarono  a  sé  i  Possessori  di  Terre,  distogliendoli 
dalla  assistenza  dovuta  alla  coltivazione.  Le  Leggi  vinco- 
lanti la  vendita,  e  il  trasporto  interno  delle  Derrate,  li 
prezzi  forzati  di  queste  poteron  o  contribuire  al  deperi- 
mento della  coltura  :  Tutte  queste  cose,  ed  altre  molte 
fecero  si,  che  li  grandi  Proprietari  al  predetto  lodevole 
metodo  della  divisione  delle  Terre  in  Colonie  sostituissero 
quello  di  riunire  i  loro  Terreni  in  un  solo  aflìtto,  mentre 
vedevano,  che  soltanto  questi  grossi  Conduttori  sarebbero 
stati  in  grado  di  somministrar  loro  quelle  sicure,  e  fisse 
risposte,  che  potessero  far  loro  condurre  una  vita  commodà, 
ed  atta  a  mantenerli  senza  sollecitudini  nel  lusso  inoperoso, 
e  nella  mollezza.  Questi  Affittuari,  siccome  era  ben  natu- 
rale, trattandosi  di  Loca  ioni  di  breve  durata,  cercando  di 
togliersi  dagli  imbarazzi  di  una  minuta  esazione  di  canoni, 
o  di  risposte,  in  luogo  di  favorire,  ed  accogliere  nuovi 
Coloni,  hanno  preferita  l'industria  delle  Erbe,  e  bene 
spesso  mallrattati  i  Coloni,  che  esistevano,  o  per  lo  meno 
ne  hanno  peimessa  la  ruina  non  ajutandoli,  ne  sostenen- 
doli nelle  scarse  annate,  e  nel  tempo  delle  loro  infermità, 
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Siccome  da  per  lutto  si  prattica,  ove  la  vera  coltura  del  e 
Terre  e  conosciuta,  ed  è  in  pregio.  Diminuirono  gli  AlUl- 
tuari,  così  facendo,  le  loro  spese,  e  si  confermarono  m 
tale  metodo,  perchè  la  mano  d'opera  cominciò  a  divenne 
di  maygior  prezzo,  e  slonlanando  vieppiù  i  Coloni,  e  non 
impiotandoli  nel  lavoro,  si  rese  ancora  più  cara  l  opera 
de-di  Uomini  di  mano  in  mano  che  il  numero  di  Kssi  dimi- 
nuiva nelle  adiacenze;  ma  quantunque  tale  metodo  tosse 
narlicolarmente  ad  Essi  utile  per  Tindioato  oggetto  della 
diminuzione  delle  spese,   venne  ad  essere  estremamente 
fatale  al  bene  dello  Stato,  ed  alVinteresse  dell'Agncoltura, 
mentre  la  ciuantilà  de'prodotti,  e  dei  valori  si  è  estrema- 
mente  diminuita,  ed  ha  tolta  la  principale  ricchezza  dello 
Stato,  cioè  la  Popolazione,  sostituendo  al  mantenunento 
de.'li  Uomini  i  pochi  naturali  prodotti  atti  solamente  alla 
sussistenza  degli  Animali.  In  questa  guisa  la  Popolazione, 
e  la  Coltura  si  sono  notabilmente  diminuite  da  per  tutto 
nelle  vicinanze  della  Capitale,  ed  in  specie  nella  Provincia 
del  Patrimonio  :  K  se  non  vi  si  pone  un  saldo  riparo,  in 
breve   parrecchie  Terre  abitate  si   ridurranno   anch  esse 
alla  condizione  di  semplici  Tenute. 

].;  un  dovereindispensabile  del  Principe  Supremo  d  invi- 
gilare che  le  Terre  siano  coltivate,  ed  anche  nella  miglior 
maniJra  possibile,  poiché  dalla  copia  dei  prodotti  ricavasi 
il  benelicio   universale   dell'Abbondanza,  colla   quale    si 
rende  facile  la  pubblica  sussistenza,  si  promuove  l'accres- 
cimento della  Popolazione,   si  agevola  il  progresso  del- 
l'Aiti  e  del  Commercio,  e  si  arricchisce  lo  Stato.  Animato 
da  questi  rillessi,  che  inducono  il  Sovrano  a  valersi  dei 
mezzi  più  efficaci,  perchè  la  totalità  del  Territorio  dia   a 
maggior  quantità,  e  li  più  vantaggiosi  prodotti  possibili, 
Sisto  IV  prescrisse,  che  tanto  nell'Agro  Romano,  quanto 
nelle  Provincie  del  Patrimonio,  e  di  Marittima,  e   Cam- 
pagna, fosse  lecito  a  qualunque  Persona  di  coltivare,  e 
seminare  la  terza  parte  di  tutti  quei  Latifondi,  che  non 
venivano  seminati  dai  rispettivi  Proprietari,  facendosene 
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proprio  il  raccolfo  ;  Ed  una  tale  Ordinazione  in  appresso 
seguirono,  e  confermarono  Giulio  II,  Clemente  VII  ed 
Alessandro  Vili  :  E  in  vista  di  tali  esempi  tanto  più  giusto, 
e  moderato  verrà  a  riguardarsi  il  Provvedimento  da  Noi 
immaginato  di  promuovere  la  coltivazione  col  mezzo  della 
più  volte  ripetuta  Sopratassa  su  i  Latifondi,  che  in  questo 
modo  non  solo  non  si  verrà  a  togliere  ai  Padroni  dolli 
stessi  Latifondi  la  proprietà,  ma  neppure  il  frullo  dei 
medesimi,  giacche  il  canone,  e  la  risposta,  che  esigereb- 
bero dagli  Enliteuti,  e  dai  Coloni,  fra  i  quali  li  divides- 
sero, sarebbe  proporzionata  al  reddito,  che  prima  ne 
ricavavano;  ma  Eglino  verrebbero  eziandio  a  migliorare 
sensibilmente  la  loro  condizione,  poiché  assicurandosi  col 
mezzo  di  queste  Suddivisioni  l'accrescimento  delle  coltiva- 
zioni, e  per  conseguenza  la  slabile  Abbondanza  di  tutti  i 
prodotti,  verrebbero  i  Padroni  diretti  dei  Fondi  a  godere 
del  vantaggio  delia  diminuzione  dei  prezzi  in  tutti  gli 
oggetti  delle  loro  compre,  che  è  conseguenza  dell'abbon- 
danza, e  colla  slessa  rendita  di  prima  verrebbero  ad  essere 
più  ricchi,  richiedendo  minore  spesa  il  loro  manteni- 
mento :  Nò  in  verun  conto  potrebbero  Essi  dolersi,  che 
questi  Contraili  li  verrebbero  a  privar  per  sempre,  o 
almeno  per  un  assai  lungo  tempo,  del  maggior  frutto, 
che  avrebbei'o  forse  una  volta  potuto  conseguire  dai 
medesimi  loro  Latifondi,  mettendoli  ad  una  maggior 
coltura,  giacche  quando  avrebbero  Essi  mai  realizzala 
una  tale  speranza,  se  tante  leggi,  tanti  eccitamenti  dati 
per  più  secoli  da'Sommi  Pontefici  ISostri  Predecessori  non 
hanno  saputo  scuoterli  a  migliorare  la  coltivazione  di 
queste  Campagne?  E  (pieste  doglianze,  che  potrebbero 
afTacciarsi  dai  Proprietari,  sarebbero  tanto  più  ingiusto, 
che  senza  venire  alla  indicala  suddivisione.  Eglino  possono 
liberarsi  dallislessa  nuova  Sopralassa,  ogni  qualumjue 
volta  s'inducano  ad  introdurre  dilettamente,  e  da  loro 
stessi  nei  loro  Latifondi  quella  miglior  coltivazione,  che 
indirollainente  cerchiamo  di  conseguire  col  mezzo  delle 
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iiulicate  suddivisioni,  a  promuovere  le  quali  è   diretta  la 
stessa  Sopralassa. 

E  i)crchè  poi  siamo  costantemente  determinati  in  volere, 
che  la  presente  Nostra  nuova  Legge  abbia  il  suo  pieno 
effetto,  e  non  saremo  giammai  per  permettere,  che  alcuno 
per  qualsivoglia   ragione    dalla   medesima  vada   esente, 
perciò   Vogliamo,    che  Essa   incominci  ad  avere  la  sua 
esecuzione  soltanto  |nel  principio  del  1804,  giacché  cosi 
nell'Anno  prossimo  avvenire  li  Possidenti  dei  Latifondi,  e 
altri  Terreni  incolti,  che  in  detto  anno   1804  incomince- 
ranno ad  essere  soggette  alla  presci'itta  nuova  Sopratassa, 
avranno  tutto  il  commodo  di  prendere  anticipatamente 
le  opportune  misure,  o  per  procurare  la  bramata  suddi- 
visione  mediante  Eniìteusi,  o  Colonie,   ovvero  per  intro- 
durvi, e  promoverne   da  loro  stessi  una  miglior  Coltura 
con  fare  in  tempo  le  opportune  Rompiture,  e  tutt'allro, 
che  si  rende  necessario,  acciocché  nel  predetto  Anno  i804 
possano  Essi  esser  migliorati,  e  sia  per  conseguenza  allora 
tolto  ai  Possidenti  stessi  qualunque  più  picciolo  pretesto 
di  andare  esenti  dalla  predella  nuova  Sopralassa. 

Onde  in   vista  di   tutti  questi   riflessi,  di  Nostro  Moto 
proprio,    certa   Scienza,   e  colla    pienezza   della    Nostra 
Suprema   Potestà   Vogliamo,  che  in   tutta  la  estensione 
dell'Agro  Komano  non  meno  che  delle  circonvicine  Pro* 
vincie  di  Marittima,  e  Campagna,  compreso  l'Agro  Pontino, 
Lazio,  Sabina,  e  Patrimonio,  collo  Stalo  di  Castro,  e  Uon- 
cigliono.   Tenute  di  Monlalto,  il  Contado  di  Orvieto,  ed 
ogni  altro   luogo,   e  Provincia,    ove  esistono  i  Latifondi 
inculli,  li  Proj)rielari  lutti  di  Terreni,  tanto  Laici,  quanto 
Ecclesiaslici,  di  qualun«iue  condizione  essi  siano,  Camera 
Apostolica,  Umi   (-ardinali,  Arcivescovi,  Vescovi  benché 
assistenti  al   Soglio,  Capitoli  di  Patriarcali,   Basiliche,   e 
Collegiate,  Santuario  di  Loreto,  Pia  Casa  del  Sant'Oflìcio, 
Principi,  Duchi,  Conti,  Marchesi,  Feudatari,  Baroni,  Rego- 
lari di  qualsivoglia  Ordine,  ed  Istituto,  comprese  le  undici 
Congregazioni,   Cavalieri,  e  Commende,  Ordine  Cerosoli- 


mitano,  Santo  Stefano,  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Ospedali, 
Orfanotrofi,  ed  altri  Corpi,  e  Persone  in  qualsivoglia 
modo  privilegiate  privilegiatissimo,  e  per  conìprendere  le 
quali  fosse  necessario  di  farne  speciale,  ed  individua 
menzione,  incominciando  dal  primo  di  Gennajo  del  ven- 
turo Anno  1804  in  qualunque  tempo  avvenire  siano  sog- 
getti ai  Regolamenti,  Cautele,  e  Disposizioni  tutte,  e 
singole,  che  ora  passiamo  a  prescrivere. 

L  Tutti  i  Terreni  in  qualunque  modo  coltivabili  dell'Agro 
Romano,  li  quali  sono  situali  in  vicinanza  del  circondario 
delle  Vigne  di  Roma,  e  precisamente  che  si  trovano  com- 
presi nella  estensione  di  un  miglio  da  computarsi  sempre 
dal  punto,  in  cui  per  qualunque  parte  del  circondario 
stesso  finisce  l'ullimo  Terreno  vignato,  alberato,  o  colti- 
vato annualnìonte,  oltre  la  Dativa  reale,  la  Tassa  pres- 
critta tanto  col  Motu  proprio  dei  4  Novembre  1801  al  Cap.  V, 
quanto  con  la  Notificazione  della  Deputazione  Annonaria 
in  data  dei  27  Marzo  1802,  e  qualunque  altro  peso  già 
imposto,  saranno  dal  'principio  dd  1804  m  appresso  stabil- 
mente soggetti  al  pagamento  di  un'altra  annua  Contri- 
buzione (//  Paoli  Cinque  al  Ruhbio,  da  cessare  unicamente 
quando  tanto  col  mezzo  di  Vendita,  che  con  Enfiteusi,  ed 
anche  di  Colonie  venissero  suddivisi,  o  pure  quando  li 
rispettivi  Proprietari  si  determinino  eglino  stessi  ad  intro- 
durvi quella  miglior  coltivazione,  che  si  cerca  di  ottenere 
colla  suddivisione,  cioè,  che  o  li  coltivassero  annualmenle, 
0  che  si  vestissero  di  Viti,  Olivi,  ed  altri  alberi  :  La  qual 
Contribuzione,  dallo  scopo,  acni  essa  è  diretta  di  miglio- 
rare l'Agricoltura,  si  denominerà  Tassa  di  Wiglior azione, 

IL  Alla  stessa  nuova  Tassa  di  M i(jlior azione,  in  ragione 
di  VaoU  cinque  per  Rubbio,  saranno  pure  soggetti  tutti  quei 
Terreni,  li  quali  situati  nella  parte  opposta  dello  slesso 
Agro  Romano  si  trovino  compresi  nella  estensione  di  un 
miglio  da  computarsi  dal  punto,  in  cui  finisce  il  Territorio 
coltivato  delle  diverse  Communilà  limitrofe  allo  stesso 
Agro  Romano. 
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m.  Oaosta  Stessa  Disposizione,  e  colla  medesima  avver- 
tenza tîi  sopra  prescritta  por  rAij;ro  Uomano,  dovrà  avere 
il  suo  eiïelto  eziandio  in  liilta  la  estensione  dello  ciicon- 
vicine  Provincie  Subnrl.ane  del  Lazio,  Sabina,  Marittima, 
e  Campagna,  compreso  l'A^'ro   Pontino,  e    Patrimonio, 
compresi  li   Stati  di  Castro  e  Honciglionc,  di  Orvieto,  e 
daperlutto  ove  esistono    Latifondi  inculli,   di   modo  che 
tutti  li  Torroni  in   qualunque  modo  roìtivabili,  che   nelle 
Provincie,  e  luoghi  dello  Slato  di  sopra  descritti  si  tro- 
vjino  comprosi  nella  estensione  di  un  miglio  da  contarsi 
dal  punto,   in  cui  finiscono  li  Territori  vestiti,  o  coltivati 
delle   diverse   Communilà  siluate   in  dette  Provincie,  e 
Luoghi  indicali,  saranno  annuaìmonte  anch'essi  soggetti 
aUa'^predetta  nuova  Tassa  di   MiuUorazionc  in  ra-ione  di 
Paoli  Cinque  por  Uubhio,  (juando  non  si  suddividano,  non 
sinno  annualmente  coltivati,  o  vignali,  o  alberati  come 

sopra.  .    , 

IV.  L  siccome  potrà  accadere,  che  qualche  Cilla,  o  lerra 
delle  Provincie,  e  Luoghi  di  sopra  descritti  non  sia  in 
tutto,  o  in  parte  circondala  da  Territorio  vestilo,  e  colti- 
valo 'cosi  alla  Logge  della  indicata  nuova  Tassa  di  Mhjlio- 
vazìonc  in  ragione  di  Vaoli  Cinque  al  Rubbio,  e  colle 
medesimo  avvertenze  di  sopra  prescritte  all'Articolo 
primo,  saranno  soggetti  tutti  iiucUi  Terreni,  li  (piali  si 
troveranno  compresi  nella  estensione  di  un  miglio,  da 
incominciare  in  (luosto  caso  a  contarsi  iuimediatamenle, 
dove  lìnisce  rincasato  delle  sudetle  Città,  e  Terre. 

V  \mnchò  poi  ninno  pretenda  esentarsi  dalla  predetta 
nuova  Tassa  di  M iqH orazione,  col  protosto  di  non  sapere 
che  li  Terreni  da  Lui  posseduti  fossero  compresi  nel  Cir- 
condario del  Miglio  soggetto  alla  Tassa  stessa,  la  Depu- 
tazione Annonaria  immediatamente  dopo  la  pubblicazione 
della  presente  Nostra  Cedola  di  Moto  proprio,  col  mezzo 
di  abili  Periti  farà  determinare  colla  maggior  possibile 
precisione  questi  Circondari  Milliari,  che  tanto  nell'Agro 
Uomano,    quanto    nello    divisale    Provincie    Suburbane 
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dovranno  nel  1804  incominciare  ad  andar  soggette 
all'enunciata  Tassa  di  Miglior  azione,  descrivendo  precisa- 
mente tanto  il  quantitativo  dei  diversi  Terreni  in  esso 
compresi,  quanto  il  Nome,  e  Cognome  dei  rispettivi 
Possessori.  Questi  particolari  Cabrei,  ossiano  Catasti, 
dovranno  essere  ultimati  onninamente  dentro  il  corrente 
Anno  1802,  cosicché  nel  venturo  mese  di  (iennajo  possano 
depositarsi,  e  restare  esposti  alla  visura  di  ognuno  nella 
Computisteria  della  Deputazione  Annonaria  quelli  risguar- 
danti  l'Agro  Uomano,  e  gli  altri  concernenti  le  Provincie 
nelle  rispettive  Segretarie  Communitative,  e  conseguen- 
temente tutti  i  Possidenti  in  essi  descritti,  e  perciò  sog- 
getti alla  nuova  Tassa  di  M iq novazione,  siano  in  tempo  di 
formare  le  Maggesi  per  la  Sementa  del  venturo  Anno,  di 
piantare  Alberi,  e  di  fare  tuU'altio,  che  è  necessario  per 
andare  esenti  dalla  Tassa  stessa. 

E  i[uesta  medesima  Operazione  degl'indicati  Cabrei,  con 
tutte  ravvertenze  insino  adora  prescritte,  sarà  cura  della 
slessa  Deputazione  Annonaria  che  si  faccia  anche  per  tutti 
gli  altri  Terreni,  che  progressivamente,  e  di  mano  in  mano 
andranno  in  appresso  ad  esser  soggetti  alla  stessa  nuova 
Tassa  di  Miqìiorazione. 

VI.  Parimonli  ariìnchò  ninno  pretenda  mai  esentarsi 
dalla  stessa  nuova  Tassa  di  Miylioi azione,  col  pretosto 
che  li  Terreni  da  lui  posseduti  non  siano  di  loro  natura 
coltivabili,  si  dichiara  che  sarà  a  carico  dei  respetlivi  Pro- 
prietari di  provare  strettamente  innanzi  la  Deputazione 
Annonaria,  che  tali  Terreni  siano  assolafamente  incolli- 

valili. 

VII.  A  scanso  per  altro  di  equivoci  si  dichiara,  che  al 
pagamento  dalla  predetta  nuova  Tassa  di  MiqUorazione  in 
ragione  di  V((oli  Cinque  per  Uubhio  non  sarà  soggetta 
quella  Possessione  che  avrà,  o  sarà  per  avere  qualche 
discreta  porzione  di  Terreno  sodo,  o  prativo,  purché  questa 
non  ecceda  l'ottava  parte  della  Possessione,  Colonia,  o 
Predio. 
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Parimenti  non  saranno  sogpotti  al  pagamento  dell'indi- 
cata nuova  Tassa  di  Paoli  Chique  per  liubbio  li  Terreni 
Macchiosi,  purch.'  siano  veramente  Bosclii,  ovvero  propri 
al  taglio  regolare,  o  che  allevino  All)eri  da  Lavoro,  e 
Costruzione.  Conseguentemente  tutti  quei  Terreni  impro- 
priamente Macchiosi,  che  non  contengono  che  pochi 
Ho"hi,  ed  Arbusti  non  buoni  che  per  un  meschino  pas- 
colo non  esenteranno  dal  pagamento  delU  Paoli  Cinque 
perlUibbio  i  Possessori,  allorché  lali  Terreni  si  troveranno 
inclusi  nel  Circondario  soggetto  alla  predelta  nuova  Tassa 

di  Miqliorazìone, 

Vili.    Per   un   maggiore   schiarimento    della    presente 
nuova  Legge  si  dichiara,  che  appena  li  Proprietari  de'La- 
tilbndi  situati  come  sopra  nella  estensione  del  primo  Mi- 
glio prossimo  alle  Vigne  di  Uoma,  o  ai  Territori  vestili,  e 
coltivati  delle  Provincie  anderanno  elFettuando  le   tanto 
desiderate  suddivisioni,  o  v'introdurranno  Eglino  stessi  la 
coltura,  dovrà  subito  la  enunciata  nuova  Ta>ifia  di  MiqUo- 
razione  come  sopra  di  Paoli  Cinque  al  Uubbio  cessare  per  li 
Latifondi  già  suddivisi,  e  i)Osti  a  coltivazione,  compresi 
nella  estensione  dell'indicalo  primo  Miglio,  e  ferma  rima- 
nendo per  gli  altri,  chn  ugualmente  compresi  nel  primo 
Mi-lio  non  siano  ancora  ridotti  a  coltura,  incomincierà  a 
percuotere  li  Terreni  incolti  per  Teslensione  di  un  altro 
Miglio,  partendo  da  qualunque  ultimo  ])unto  coltivato;  di 
modo  che  sempre   esista   la   stessa  fascia  di  un   Miglio 
Romano  di  luofondità,  gravata  dalla  nuova  Tassa;  e  da 
incominciarsi  a  misurate  dall'ultima  Coltivazione,  o  Colo- 
nia, e  in  appresso  progressivamente,  insino  a  tanto  che 
in  forza  delle  succennate  Suddivisioni,  o   per  opera  dei 
Proprietari  medesimi  vengano  coltivati  tutti  quegli  Spazi, 
li  quali  ora  restano  condannati  alla  sterilità,  e  all'abban- 
dono :  Al  qual  effetto  sarà  cura  della  Deputazione  Anno- 
naria d'invigilare  colla  massima  attenzione,  e  col  mezzo 
delle  opportune  perlustrazioni  dei  Periti,  ed  anche  de'suoi 
medesimi    Deputali,   aftinché   a   misura,   che    si    andera 
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progressivamente  effettuando,  e  compilando  la  suddivi- 
sione, e  la  cultura,  vengano  dalla  medesima  Deputazione 
subito  intimati  al  pagamento  della  più  volte  ripetuta 
TaKsa  di  Migiiorazionc  tutti  li  Possessori  dei  Latifondi,  che 
si  trovano  uniti  a  quelli  già  suddivisi,  o  coltivati;  e  tali 
perlustrazioni,  e  rispettive  intimazioni  al  pagamento  della 
Tassa  avranno  luogo  dopo  il  mese  di  Marzo,  nel  qual 
tt-mpo  sono  già  fatte  le  Piantazioni,  e  le  Semente  di  ogni 
specie,  affinchè  possano  quindi  in  Settc^mbre  detti  Terreni 
0  soltoporsi  alla  Tassa,  ovvero  dalla  medesima  svin- 
colarsi. 

L\.  E  siccome  non  basta  di  promuovere  la  suddivisione 
de'Terreni,  ma  bisogna  ancora  conservarla,  o  sia  prevenire 
quelle  cagioni,  per  cui  li  Terreni  già  divisi  in  molti  Pos- 
sessori, e  Coloni,  ovvero  stabilmente  migliorati  possano 
nuovamente  ritornare  nella  prima  trascurata  coltura, 
perciò  qualora  nei  Latifondi,  li  quali  in  forza  della  presente 
Legge  si  anderanno  di  mano  in  mano  suddividendo,  e 
coltivando  diligentemente,  accada  in  appresso,  ed  in  qua- 
lunque tempo,  che  ritornino  i  Terreni  ad  abbandonarsi 
agli  antichi  metodi  di  trascurata  coltivazione,  s'intende- 
ranno subito  assoggettati  al  doppio  della  predetta  Tassa 
di  Migliorazione^  e  ciò  fino  a  tanto  che  il  respeltivo  Pos- 
sidente non  s'induca  di  nuovo  a  coltivarlo  nei  modi  di 
sopra  esposti.  E  perchè  la  Deputazione  Annonaria  possa 
meglio,  e  con  maggior  sicurezza  discuoprire  se  alcuno 
dei  delti  casi  anderà  effettivamente  accadendo,  Vogliamo, 
che  ai  Denunzianti,  li  quali,  volendo,  saranno  tenuti 
segreti,  si  accordi  per  ciascuna  volta  un  premio  di  due 
scudi  per  ogni  Rubbio  da  pagarsi  oltre  la  predetta  Tassa 
di  Migliorazione  dal  Padrone  del  Fondo. 

X.  Il  pagamento  poi  della  più  volte  ripetuta  nuova 
Tassa  di  Migliorazione  alla  ragione  di  Paoli  Cinque  per 
Rubbio,  vogliamo  che  si  faccia  onninamente  nel  Mese  di 
Settembre  nelle  mani  delle  persone,  che  dalla  Deputazione 
Annonaria  tanto  per  l'Agro  Romano,  quanto  per  le  Pro- 

13. 
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Jincie  verranno  a  suo  tempo  desùnate,  e  dodo  lie  a  nolma 
del  1'ul.l.lico  con  Notitka/.iune,  accordando  sn.o  da  o,a 
alla  slossa  l)epnla..ione  Annonaria    lutte    le   pu.  an.p.e 
olntnne  facol.a  di,  procedere  Manu  n.jia  more  O-m.rah 
contro  li  Morosi,  sebbene  Ecclesiastic,  e  ^n  altro  quaU- 
vo.'lia  modo  privilegiali  privilegiatissimi.  mentre  m  con- 
,"n,.ilàdi  quknlo  è  slato  esposlo  di  sopra  nel  Proem,o  e 
'::ira  preda  Intensione,  che  "i""»  vada  esen  e    a  una 
,  p„c,e    la  .u.ale  è  tanto  collocala  col  pubblico  Hene 

X?   !■:  pe  che  ognuno  sempre  pin  si  convinca  obe  la  pm 

voile'  ripetuta  nuova  Tassa  di   Pool!  Cm„e  per  Hubbjo 

non  è  al  altro  diretta,  che  al  favore,  e  al  m.ghoramento 

ell-Agricollnra,  Vogliamo  che  il  prodotto  della  n,edes,n,a 

on  debba  in  vernn    tempo  nini   colare  nell  brar.o,  na 

l,en.i  in  una  Cassa  a  parte  da  amnmustrarsi  dalla  Depn- 

«.ione  Annonaria,  colla  Legge  di  dovere  -mpre  crogars, 

nello  stesso  iuleressanle  oggetto  del  favore  dell  Ag.  koI- 

lura    e  precisamente  nel  seguente  modo. 

\  misura  che  colfeccilamento  della  più  volte  uon.nia  a 
„„nva  Ta^sadi  Mi,lhrazio„.  resteranno  ^"'''''^'^y  ';';'- 
vai    i   l-alifondi   compresi    nella    Kslensmne  del   pruno 
n.iglio  confinarne  o  colle  Vigne  di  llon.a  o  con  .  d.vers. 
■enitori   già    collivati,  li  rispedivi   Possnlen  ,  duran  e  . 
lasso  di  anni  sei  posteriori  al  n.iglioramento  .Iella    .ollura 
^.seguiranno  per  ogni  Hubbio  ,'..11  0,.,.;  o  <dlra  p, 
v,.,a  so>.....a  sempre  eguale  alla  l'e..ale,  oss.a  Tas,.,  .U 
Mi,,li„ra.Un<r,  che  sa.à  in  quel  le.,.po  stabil.ta  per  case... 
;;,i',,l,io,  sen.pre  che  pe.all.o  le  fo>.o  della  esa.,o.,e  del  a 
della   rui^sa   di  MiuUonr.ioue  lo  permetta..©,  e  v.  sia  la 
eapicnza,  giacche  lo  Sialo  dellKrario  formato  sop.a  con- 
Ui^u..io.;i    p-opor..io,.ate   solan.ente    alle  spese   co.-rent. 
no.,    può   dare    ai   CoUivaturi    un   tale    .ncoragg.mento 
Dovranno  perei,',  essere  ben  solleciti  i  nuov.  Cui  o..    che 
l'esazione  della  la,.te  volte  ripetuta  nuova  Tussfl  <«..«<;/(  o- 
razionc  sia  scrupolosa.nc.le  eseg..ila,  g.acche  dalla  ,  e  - 
cezione  di  essa  dipc.de  il  pagamento  del  pren.io  pc.  It 
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sudelte  Uubbia  niij^lioiale,  e  deg}ì  allri  incoraggimenti, 
che  si  eiiiHicieranno  più  sotto  al  Cap.  IV.  Nel  caso  dunque 
che  ha  Tassa  non  soniministrasse  una  somma  suffìciente 
per  pagare  a  ciascun  liubbio  migliorato  i  promessi  Cinque 
Paoli,  ne  prenderanno  quella  quota,  che  risulterà  dalla 
divisione  coniale,  cliesene  farà  finoall'esaurimenlo  totale. 

Siccome  con  Edilio  della  Deputazione  Annonaria  de, 
27  Marzo  scorso,  si  Irova  stal)ilito,  che  quei  Terreni  del- 
l'Agro Romano,  Agro  Pontino,  Corneto,  e  Toscanella, 
Stato  di  Castro,  Moiitalto,  Civitavecchia,  ed  allri,  che 
potessero  essere  inclusi  in  appresso  in  detto  Provvedi- 
mento, debbano  incominciando  dal  prossimo  venturo 
Anno  1803  godere  del  premio  di  paoli  IG  per  Rubbio,  ove 
vengano  collivati  con  qualsisia  seminagione,  e  vogliamo 
ferma,  e  stabile  tale  Disposizione,  cosi  a  scanso  di  equi- 
voci dichiaiiamo,  che  tutte  quelle  porzioni  di  Terreno 
posto  nel  Circondario  del  miglio  soggetto  alla  Tassa  di 
MiijUorazionc,  le  quali  saranno  ridotte  all'annuale  coltura, 
e  molto  più  se  saranno  alberale,  e  vignate,  goderanno 
non  solo  li  Cinqur  raoll  di  premio,  ma  ancora  gli  enun- 
ciali Sedici  Paoli  per  ogni  Rubbio,  e  per  la  slessa  durala 
di  anni  sei,  oltre  gli  ajuti  per  la  fabbrica  delle  Case  Colo- 
niche, il  premio  per  la  piantazione  di  diversi  Alberi,  e 
luìt'altro,  che  più  sotto  verrà  espresso  al  Capitolo  IV;  ben 
inteso  per  altro  che  i  Possessori  di  delti  Terreni  debbano 
andar  soggetti  al  pagamento  del  doppio  della  Tassa  di 
Mifjlioì'azionCj  se  abbandonassero  la  coltura  dopo  aver 
^ìoduto  indebitamente  della  esenzione,  degli  ajuti,  e 
de'premi,  ed  inoltre  alla  restituzione  delle  somme  per- 
celle  a  titolo  dei  premi  indicali. 

3.  Invano  per  altro  si  sarebbero  da  Noi  attesi  li  sperati 
vantaggi  corrispondenti  all'eflìcacia  del  prescritto  Prov- 
vedimento concernente  l'enunciata  nuo\a  Tassa  diMiylio- 
razione,  se  a  un  tempo  slesso  non  avessimo  creduto  di 
occuparci  eziandio  ad  eliminare  tutti  gli  ostacoli,  che  ora, 
e  in  appresso  potrebbero  eluderne  i  benefìci  effetti. 
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I.  E  in  primo  luogo  abbiamo  creduto  di  fissare  la  Nostra 
attenzione  sopra   tutti   quelli   inceppamenti,   che  i  Pro- 
prietari dei  Latifondi  stessi  potrebbero  ritrovare  in  effet- 
tuare la  stessa  tanto  desiderata  Suddivisione,  o  continuata 
Collivazione,  quali  se  non  si  togliessero,  la  nuova  Tassa 
si  risolverebbe  in   un  semplice  aggravio.  Uno  di  questi 
oslaeoli  potrebbero  essere  li  Contratti  di  Affìtto,  ai  quali 
si  trovassero  sottoposti  li  Latifondi,  e  altri  Terreni  com- 
presi   nei    diversi   Circondari,   che   e  nel    principio   del- 
l'Anno 1804,  e  nel  tratto  successivo  anderanno  soggetti 
alla  predetta  nuova   Tassa  di  MhjUorazinne  :  E  però  ad 
oggetto  che  il  Proprietario  di  delti  Latifondi  non  venga 
impedito  per  la  continuazione  di  detti  Contratti  di  Afiìtto 
a  procedere  alla  suddivisione  de'Latifondi  medesimi  col 
divisato  mezzo  di  Enfiteusi,  e  Colonie,  ovvero  ad  intro- 
durvi per  se  stesso  quella  migliore  coltivazione,  che  tanto 
si  ricerca,  cassiamo,   ed   annulliamo  adesso  per  allora, 
senza  che  vi  sia  bisogno  di  alcuna  particolare  interpella- 
zione,  tali  Contralti  di  Affìtto,  non  solo   se  si   tratti  di 
Terreni  compresi  nella  loro  totalità  entro  il  Circondario 
del  miglio  soggetto  alla  predetta  Tassa  di  MioUnmzione, 
nìal  neÌ  caso  ancora  che  una  porzione  dei  sudetli  Terreni 
alììltali  si  estendesse  al  di  fuori  del  miglio  sudelto  sotto- 
posto   alla    Tassa    come   sopra.    E    questa    Oisposizrone 
abbiamo    reputalo   opportuno  di  mamlestare  al  Publico 
sino  dal  momento  presente,  che  è  quanto  a  dire  un  Anno 
e  più  prima  che  incominci  ad  avere  la  sua  esecuzione,  ad 
o""etto,  che  ciascuno  che  si  trovasse  nella  circostanza,  di 
ciirsi  è  avuto  ragione,  abbia  tutto  il  campo  di  provvedere 
anticipatamente  al  proprio  interesse. 

IL  Parimenti  è  nostra  precisa  Intenzione,  che  alle  indi- 
cate Suddivisioni  dei  Latifondi  compresi  nei  Circondari 
soggetti  alla  Tassa  di  MiglionrJone,  non  possano  essere 
mai  di  ostacolo  le  Primogeniture,  li  Eidecommissi,  e 
qualsivoglia  altra  Sostituzione,  o  Legato,  in  forza  di  cui 
sotto  pena  di  caducità  fosse  proibito  ai  respettivi  contem- 
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piali  di  fare  alcuna  benché  minima  alienazione,  anche  per 
quello  che  risguarda  semplicemente  il  Dominio  utile. 
Perciò  in  vista  del  medesimo  importante  oggetto  del  pub- 
blico bene,  che  sarà  per  derivare  dall'avanzamento  del- 
TAgricoltura,  deroghiamo  Noi  colla  pienezza  della  Nostra 
Suprema  Podestà  a  qualunque  più  effrenata  disposizione 
testamentaria  tanto  già  esistente,  quanto  che  possa  farsi 
in  appresso,  e  permettiamo  che  li  Possessori  dei  sudetti 
Latifondi  soggetti  a  Primogenitura,  Fidecommisso,  ed 
altra  qualsivoglia  Sostituzione,  e  Legalo,  possano  pro- 
cedere alla  loro  Suddivisione  tanto  col  mezzo  di  Enfiteusi, 
0  Colonie,  quanto  anche  con  Vendite  assolute.  Vogliamo 
per  altro,  che  in  luogo  di  detti  beni,  che  resteranno  come 
sopra  suddivisi,  s'intendano,  e  restino  obbligati  a  favore 
dei  futuri  cbiamali,  ed  altri  sostituiti,  o  in  qualunque  altro 
modo  contemplati,  li  Canoni,  e  le  Corrisposte  in  contanti, 
o  in  generi,  che  si  stabiliranno  liberamente  coU'Acqui- 

rente. 

E  perchè  all'occasione  di  procedersi  alla  Suddivisione 
dei  predetti  Latifondi  col  mezzo  di  Enfiteusi,  o  Colonie, 
non  accadino  collusioni  in  pregiudizio  dei  sudetti  futuri 
chiamati,  ed  altri  sostituiti,  o  contemplati,  incarichiamo 
il  Hmo  Cardinal  Prefetto  prò  tempore  della  Segnatura 
d'invigilare,  che  tali  Contratti  si  facciano  colla  dovuta  re- 
golarità, e  per  conseguenza  vogliamo,  che  siano  afTatto 
nulli,  se  non  vengono  confermati  con  Rescritto  del  lodato 
Cardinal  Piefelto  della  Segnadira,  da  registrarsi  nell'Offi- 
cio del  sudetto  Tribunale,  e  da  accordarsi  gratuitameiìle. 

Qualora  poi  il  Proprietario  del  Fondo,  o  Fondi  soggetti 
a  Fidecommisso,  Primogeniture,  o  altro  qualunque  Vin- 
colo, procedesse  alla  loro  Suddivisione  mediante  la  Ven- 
dita, e  assoluta  alienazione  dei  medesimi,  in  lai  caso  il 
prezzo  ritratto  delle  vendite  surriferite  dovrà  immediata- 
mente depositarsi  nelS.  Monte  di  Pietà  di  questa  Capitale 
per  indi  non  amoversi,  se  non  ad  effetto  d'investirsi  in 
qualche  altro  Capitale  fruttifero,  ovvero  in  LL.  di  MM.,e  do- 
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vrà  rAcqairento  del  Dominio  pie.io  del  Fondo  essere  solle- 
cito doirinveslimeiìlo  sicuro,  onde  non  resti  soggetto 
all'evizione;  Volendo  Noi,  che  anche  in  simili  incontri  me- 
diante  la  vigilanza  di  detto  limo  Ca.dinal  Prefetto  della 
Sennatura  s'impedisca  qualun^ine  fraude,  o  pregiudizio  si 
volesse  inferire  a  danno  dei  ripetuti  futuri  chiamati,  e  sos- 
tituiti- K  a  tale  effetto  tanto  l'alienazione,  quanto  il  res- 
potlivo  investimento  dovranno  essere  gratuitamente  ap- 
nravali  dall'enunciato  Rmo  Cardinal  Prefetto  della  Srrpui- 
tura,  e  registrati  pure  nell'iudicato  Officio  gratuitamente 

come  sopra.  .      ....     e 

III    Porche  li  Possessori  de'Rcni  Ecclesiastici  tanto  Seco- 
lari   che  Regolari,  Monasteri    di  Monache,  e  altri  Luoghi 
Pii'diqualunque  specie  non  abbiano  ad  essere  impediti  di 
procedere  anch'  Essi  alle  tanto  desiderate  Suddivisioni  dei 
I  atifondi  inculli,  e  deserti  per  mancanza  delle  opportune 
ïncoMixJaCongvcoazione  dei  Vescovi,  e  Rcgolmi   come  V^ivo, 
l'altra  del  ConcUìo,  e  per  Esse  li  due  respettivi  Rnu  Cardi- 
Mali  Prefetti  vro  tempore  potranno  con  loro  semplice  Res- 
critto da   registrarsi  però  nelle  rcspettive  Segretarie  au- 
torizzare ciascuno   dei  sudetti  Possessori  Ecclesiastici   a 
concedere  in  Enfiteusi,  a  Canone,  o  Livello  tanto  a  terza 
(icMierazione,  quanto  per  un  tempo  determinato,  ma  non 
superiore  di  Anni   Cento,  li  Terreni,   che  incominciando 
(lall'Anno  ISOV  verranno  compresi  nei  diversi  Circondari 
sò-etti  alla  Nuova  Tassa  di  Migliorazione ;hme  inteso  pe- 
raltro   che  i  Poslnlanti  facciano  precedentemente  costare 
la  regolarità  del  Contratto,  e  che  i  confini  del  Fondo  non 
siano  punto  alterati,  nò  confusi  coi  vicini  a  danno  del  Re- 
neficio,  Abbadia,  Mensa,  o  altro  qualunque  Pondo  Eccle- 
siastico :  E  coll'avvertenza  inoltre  che  ad  evitare  Û  danno, 
il  quale  potrebbe  derivare  in  appresso  per  le  variazimn, 
che  il  tempo  produce  nei  prezzi  delle  derrate,  l'annuo  Ca- 
none 0  Rispostadebba  sempre  fissarsi  in  generi  per  pagarsi 
poi  annualmente,  o  nella  stossa  maniera,  cioè  in  Natura, 
ovvero  in  contante,  ma  a  ragguaglio  del  prezzo  dei  generi 
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stessi  corrente  in  tempo  del  maturato  pagamento  della 
Corrisposta. 

Siccome  però  alcuni  dei  predetti  Possessori  di  Fondi 
Ecclesiastici,  in  vece  di  esimersi  dal  Pagamento  della 
nuova  Tassa  col  mezzo  delle  indicate  Enfiteusi,  potrebbero 
amare  di  farlo  con  introdurre  direttamente  da  loro  stessi 
una  miglior  Coltura  nei  loro  Fondi,  così  li  predetti  due 
Rmi  Caidinali  Prefetti  di  dette  Nostre  Congregazioni  sa- 
ranno parimente  autorizzati  di  permettere  con  licenza  da 
registrarsi  come  sopra,  ai  predetti  Possessori  di  Fondi 
Ecclesiastici,  di  venire  alla  creazione  dei  Debiti  occorrenti 
per  tali  migliorazioni  ;  invigilando  col  loro  solito  zelo,  e 
per  (juci  mezzi  che  crederanno  opportuni,  che  realmente 
il  Denaro  sia  erogato  nelle  migliorazioni  medesime. 

IV.  A  quei  Terreni,  li  quali  di  mano  in  mano  anderanno 
ad  essere  soggetti  alla  più  volte  ripetuta  Tassa  di  MÌQliora- 
zinnr  ìli  ragione  di  Paoli  Cinque  per  Rubbio,  non  osterà, 
che  il  Possessore  di  tali  Terreni  non  ne  abbia  il  Dominio 
diretto,  ma  soltanto  il  Dominio  utile.  Siccome  però  ninno 
può  conferire  ad  altri  un  maggior  diritto  di  quello,  che 
gode  egli  stesso, cosi  se  li  Terreni  soggetti  alla  nuova  Tassa 
siano  Enfìtcutici,  vogliamo,  che  li  respctiivi  Possessori  del 
Dominio  utile  non  possano  farne  la  Suddivisione  col  mezzo 
di  vendita  assoluta,   ma  bensì   unicamente  col  mezzo  di 
Subenfiteusi,  da  durare  pernon  maggior  tempo  di  quello, 
che  durerà  la  loro  slessa  Investitura.  E  questa  facoltà  di 
Subenfìteuticare    intendiamo    che   resti  loro    accordata, 
quantunque  negli  Istromenti  di  Concessione  fosse  espres- 
samente tolta  una  tale  facoltà  di  Subenfìteuticare,  e  sa- 
ranno solamente  tenuti  d'interpellare  il  Padrone  diretto 
per  dargliene  notizia,  e  ad  effetto,  che  non  perda  di  vista 
i    propri    fondi,   e    confini,  nìa   intimalo   che   egli    sarà 
giuridicamente    al    Contratto,    non    potrà    impedirlo    in 
modo  alcuno,    salva  sempre    la   corrisposta  come    per 
l'avanli. 

V.  Rifiettendo  inoltre,  che  qualora  dal  Proprietario  del 
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Latifondo  la  suiletla  Suddivisione  si  erfeltuasse  col  mezzo 
di  vendila  assoluta,  potrebbe  ritrovarsi  un  ostacolo  nella 
prelazione,  la  quale  appunto  in  caso  di  Vendila  compe- 
tesse Jwe  hctrartus  al  Possessore  del  Fondo  contiguo,  per- 
ciò Vogliamo,  e  Dichiariamo,  che  alla  occasione  delle  su- 
delte  Suddivisioni  dei  Latifondi  non  possa  aver  mai  luogo 
que,  sta  prelazione  per  il  titolo  sudetlo  del  Retratto,  tanto 
se  sia  esso  proveniente  dal  Dii  itto  Commune,  come  dalle 
Costituzioni  Apostoliche,  e  dalle  Disposizioni  Slalutarie, 
giacché  tali  Privilegi  sono  diretlamenle  contrari  alla  desi- 
derata  Suddivisione  do'Fondi,  e  tendono  all'ingrandi- 
mento di  essi,  e  perciò  ad  accrescere  il  difetto  delle  troppo 

vasle  Possessioni. 

VI.  li  Pascipascolo  parimenli  deve  per  necessaria  conse- 
gueiìza cessare  nei  Terreni, che  di  mano  in  mano  verranno 
ad  essere  compresi  nel  Circondario  soggelto  alla  nuova 
Ta>iS(i  di  Mhiliorazioni\  altrimenti  sarebbe  essa  ingiusta, 
giacché  li  Proprietari  dei  Terreni  soggetti  a  dette  pretese 
servitù  non  avrebbero  il  modo  di  ubbidire  alla  Legge,  di 
secondare  le  nostre  mire,  e  di  esentarsi  dalla  Tassa.  Di- 
chiariamo pertanto,  ed  Ordiniamo,  cbe  non  possa  impe- 
dirsi sotto  qualsisia  pretesto  la  sudelta  divisione  di  Lati- 
fondi, 0  introduzione  di  una  miglior  Coltura  a  quelli,  che 
hanno  il  diritto  di  seminare,  e  raccogliere  nei  Terreni,  ove 
altri  gode  il  Pascipascolo;  Sarà  bensì  obbligalo  quegli 
che  in'lende  di  collivare  stabilmente  il  Predio,  o  Possessione 
soggetta  alla  sudella  pretesa  servitù  del  Pascipascolo,  di 
darne  il  dovuto  conìpenso  a  chi  è  realmente  in  possesso 
di  godere  una  tale  servitù,  nel  modo,  e  forma  però,  che 
verrà  prescritto  nelle  Disposizioni,  che  prima  della  esecu- 
zione della  presente  nuova  Legge,  cioè  prima  del  4804,  si 
prenderanno  a  parte  sopra  li  Pascoli. 

4.  Rimossi  in  questa  guisa  gli  Ostacoli,  dai  quali  li  Pro- 
prietari de'  Latifondi  potrebbero  essere  tratlenuti  dal  Sud- 
dividere li  loro  Terreni,  abbianìo  credulo  di  occuparci 
altresì  a  togliere  tutte  quelle  Difticoltà,le  quali  potrebbero 
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impedire,  che  i  Coltivatori  si  fissassero   stabilmente  nei 
Terreni  suddivisi. 

LE  primieramente  non  è  sfuggilo  alla  nostra  attenzione 
l'importante  oggetto,  che  tali  Coltivatori  non  vengano 
mai  a  mancare  d'acqua  né  per  gli  usi,  e  bisogni  della 
Vita,  né  per  quelli  del  Bestiame.  Noi  veramente  non  cre- 
diamo, che  la  mancanza,  di  un  tal'  Elemento  possa  essere 
un  ostacolo  alla  fìssa  permanenza  dei  Coloni  nei  Terreni, 
li  quali  sì  anderanno  suddividendo,  giacché  infinite  sono 
le  Fonti,  che  si  trovano  sparse  tanto  nell'  Agro  lAomano, 
che  nelle  adiacenti  Campagne.  Senza  di  esse  in  fatti  non 
riuscirebbe  di  tenere  il  Bestiame  a  Pascolo  circa  otto  mesi 
dell'  anno  come  accade.  E  queste  Fonti  si  potrebbero  mol- 
tiplicare di  più,  ove  si  procurasse  rinvenire  le  Acque,  che 
in  tanta  copia  esistevano  anticamente,  e  che  ora  sono  pei- 
dute.  In  dette  Campagne  si  veggono  in  fatti  molti  Rivi 
correre  sulle  pul)bliche  strade  senza  t'orma,  o  Canaio, 
che  li  contenga,  e  però  una  gran  parte  se  ne  disperde. 
A  misura  pertanto,  che  col  mezzo  della  suddivisione  la 
Coltura,  e  la  Popolazione  si  anderà  estendendo.  Vogliamo, 
che  la  Deputazione  Annonaria  si  occupi,  e  Procuri,  che  al- 
cuno non  impedisca  l'altro  Possessore,  o  Colono  di  otte- 
nere l'acqua,  che  è  alla  sua  portala,  né  col  pretesto  d'in- 
veterale consuetudini,  o  di  pretese  servitù,  diritti,  ed 
acquisti,  giacché  quando  senza  manifesto  danno  dell'  op- 
positore altri  goda  di  questo  Elemento,  non  deve  lagnar- 
sene. E  se  alcuna  di  dette  nuove  Popolazioni,  o  Colonie 
non  potesse  procurarsi  il  necessario  soccorso  dell'Acqua, 
dovrà  essa  Deputazione  fare,  che  si  escavino  dei  Pozzi, 
unica  risorsa  di  tanti  paesi  altronde  celebri  per  \  Agricol- 
tura, ma  che  hanno  la  disgrazia  di  mancare  di  Sorgenti 
di  Acqua. 

IL  Ablùamo  in  seguito  rivolta  l'attenzione  in  fare,  che 
allo  stabilimento  dei  Coltivatori  nei  suddivisi  Terreni  non 
avesse  mai  ad  essere  di  ostacolo  la  insalubrità  del  Clima, 
che  tanto  da  tutti  si  teme  nelle  Campagne  Romane.  E  seb- 
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bene  Noi  siamo  inlimamonle  persuasi,  elio  la  Coltura,  e 
sopra  tulio  la  Piaula.ìone  .legli  Algeri  si  andrà  pro?ress,- 
vamonle  esle.ulen.lo  nei  I.atirondi,  li  quali  s,  suddivide- 
ranno, andcrà  altresì  dileguandosi  allatto  una  tale  insa- 
l„l„ità;  Nulla.limcno  aldiiamo  veduto,  clic  quesli  buoni 
ellelti  polrel.bero  restare  frastornati,  ove  dai  nuovi  Colon, 
s    liasourasscro  li  Scoli;  Onde  incatiacl.ianio  la  Depula- 
zione  Annonaria,  cùe  ed  ora,  e  in  appresso  si  occupi  con 
particolare    attenzione  di    questo  o-etto   interessante. 
A  misura,  che  la  Divisione  degli  stessi  l.alifondi  andera 
piogredendo,  dovrà  fare,  che  col  mezzo  di  Persone  mtol- 
i..enti,  e  perite  venga  determinato  lo  scolo  del  e  Acque 
unto  pluviali,  che  di  sorgenii,  come  dehl..^  que  lo  che  e 
i„  .ito  superiore  dirigerle,  come  dehha  riceverle  1  info- 
riore,  e  far  loro  proseguire  il  corso,  e  come  debl.a  usarne 
„,„,  senza  danno  dell'alro,  ed  insieme  dove  si  ahlnamoa 
fare  li  Fossi,  o  Cave  per  lo  scolo  delle  Acque  dei  Campi, 
e  con  qnal  dhezione,  e  questo  in  tutli  i  luoghi,  m-   .piali 
si  scorgerà  rimanere  delle  Ac(|ue  Stagnami. 

Ili  Ma  per  garantire  ini  ieiamento  li  nuovi  Coloni  d,ai  per- 
niciosi elTelli  della  insaluhrilà  dell'  Aria  poco  giovarebbe 
.li  provvedere  allo  Scolo  dei  Campi,  se  nello  slesso  tempo 
non  si  rimediasse  anche  a  quei  Slagni,  li  quali  originali 
forse  in  gran  parte  dall'  abbandono  degli  Scoli,   al  pre- 
sente perù  esiggono  maggiori,  e  più  forti  provvedimenti; 
e  conlim.ando  ad  esistere,  non  solo  impedirebbero,  chela 
Popolazione  si  lissasse  stabilmente  nelle  Campagne  a.ha- 
cenli  a  tali  Slagni,  ma  eziandionellc  più  lontane,  giacche  e 
callive  Ksalazioni  di  detti  Stagni   non  restano  confinate 
soprala  loro  superficie,  ma  col  veicolo  dei  \enti,  e  so- 
nratutto  Australi  sono  portate  ad  inletlare  d  ogni  intorno 
le  Campagne  alla  distanza  di  molte  miglia.  . 

Pio  Sesto  Nostro  immediato  Predecessore  d.  (.loriosa 
Memoria  veramente  ha  in  gran  parte  prevenuto  il  b.so- 
„no  ed  i  nostri  desideri,  avendo  lodevolmente  procurato 
Ti  dìseccamenlo  della  maggiore,  e  più  vasta  superlicie  di 
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queste  Acquo  slognanti,  qual'  ora  quella  delle  Paludi 
l*outine;  e  montre  una  lalo  operazione  è  stata  di  tanto 
giovamento  all'  Agricoltura,  lia  avuta  una  felice  influenza 
eziandio  sul  miglioramento  dell'  Aria,  giacché  è  provato, 
che  i  Venti  Australi  facevano  giungere  lino  alla  distanza 
di  più  di  40  miglia  li  perniciosi  elfelti  della  pestifera  Esa- 
lazione di  silfatle  Paludi:  conluttociò  non  lasciano  pur 
troppo  di  esistere  molte  altre  Acque  stagnanti.  Lo  Stagno 
di  Oslùt,  che  è  sì  vicino  a  questa  Nostra  Capitalo,  ritro- 
vasi in  uno  slato  infelicissimo,  giacche  riceve  in  esse  le 
Acque  dei  Terreni  adiacenli,  senza  alcun  rinfrescamento 
di  Ac(]ue  perenni,  che  non  vi  sono,  e  restando  da  altra 
parte  quasi  sempre  serrato  alla  comniuiìicazione  col  Mare, 
corrompe  assaissimo  l'aria  dei  luoghi  circonvicini.  Meno 
insalubre  è  lo  Slagno  di  Macmresc  posto  al  Ponente  del 
sopradetto  d'  Os^m,  poiché  Esso  è  rinfrescato  da  un  Fiume, 
che  piglia  le  Acque  perenni  dal  Lago  di  /J/'«ccm/io,  le  quali 
colla  loro  freschezza,  ed  ahbondanza  liparano  in  parte 
alla  putrefazione  delle  sue  acquo,  e  si  mantengono  assai 
meglio  aporto  l'Emissario  nella  Spiaggia  -Maiiltima.  Ma 
anche  ({uesto  non  toglie  di  essere  funesto  all'  aria  delle 
circonvicine  Campagne.  Allo  slesso  oggetto  dell'imperver- 
samonlo  dell'  aria  contribuiscono  eziandio  molti  Laghi,  e 
Piscine  dispeise  in  vario  parli  della  Campagna  Romana, 
cagioni  più,  o  mono  nocive  alla  salubrità  delF  aiia  spe- 
cialmente noi  grandi  calori  della  Estalo. 

E  se  all'  imporversamonto,  ed  insalubrità  dell'  aria  nelle 
Campagne  slesse  intluisco  lo  stjignamento  delle  Acque 
racchiuse  nel  circondario  dei  Laghi,  e  dei  Stagni  di  sopia 
indicati,  v'influisce  egualmente  lo  stagnamento  di  tanti 
Pantani  sparsi  in  tutta  la  superflcie  delle  Campagne  me- 
desime, 0  sia  di  tanti  Terreni,  nei  quali  trascurandosi  il 
regolamento  dei  Fiumi,  o  dei  Ruscelli,  e  degli  Scoli  Maestri 
delle  Pianure,  l'inconvenienle  è  tale,  che  fa  restare  quesli 
Terreni  spesso  soli'  acqua  nell'  Inverno,  ed  al  tempo,  in 
cui  sopraggiungé  la  Piimavera,  trovansi  ancora  inondali 
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dalle  Acque  Invernali,  e  quiucli  devono  consumarsi  a  poco 
a  poco  colla  forza  dei  raggi  del  Sole,  passando  puma  a  la 
putrefazione,  e  poi  in  pestiferi  Vapori  nelK  Atmosfera   La 
vasta  superficie  del  così  detto  Camvn  Salmo,  la  Tenuta  di 
Porlo,  e  quella  di  Mavcarese,  che  prese  insieme  ascendono 
alla  rispettabile  quantità  di  circa  sei  mila  lUibbia,  sono 
di  questo  genere,  e  di  più  sono  vicinissime  a  a  Capitale 
E'  quindi  nostra  espressa  Volontà,  che  la  Deputazione 
Annonaria   immediatamente  dopo  la  pubblicazione  della 
presente  nostra  Cedola  di  Moto  proprio  ijìcaricbi  uno  opm 
In«esneri,  e  Matematici  di  visitare,  ed  esaminare  attenta- 
menre  la  situazione,  e  le  circostanze  locali  di  tutti  li  sovrac- 
cennali  stagnamenti   di  acque,  e  degli  altri  ancorìi,  che 
sotto   la  volgara  de    nominazione  di  Piscine  si  ritrovano 
tanto    neir    Agro   Uomano,  quanto  in   tutta  l'eslensione 
delle  Provincie  Suburbane,  occupandosi  degl.  opportuni 
mezzi  di  procurare  lo  slabile  diseccamento  delle  prede    e 
acque  stagnanti  col  mozzo  facile,  e  poco  dispendioso  delle 
Colmate,  e  dove  questo  metodo  non  fosse  praticabile  ten- 
tando di  ritrovare  li  mezzi  capaci  di  dar  corso  alle  Acque 
stagnanti,  riducendole  in  forme  profonde,  e  di  poca  su- 
perfìcie, o  ancora  in  Fontane  perenni,  lo  che  sarebbe  anche 

più  desiderabile. 

Le  piccole  oporazio.ii,  ove  non  cade,  se  non  se  il  lavoro 
parziale  di  pochi  luoghi,  e  solamente  lo  scolo  facile  delle 
Acque,  il  ridurle  a  minor  superfìcie,  aprir  loro  la  Strada 
nei  fossi,  ed  altri  non  grandi  dispendiosi,  e  generali  lavori 
dovranno  farsi  all'istante  da  lutti  i  Possessori,  subitoche 
la  Deputazione  Annonaria  avrà  stimato  di  ordinarle,  mu- 
nendola Noi  a  tale  effetto  di  tutte  le  facoltà  necessarie,  ed 
opportune,  e  senza  Appello,  riservando  alle  parti,  che  si 
credessero  gravate,  solamente  il  ricorso  in  Decohitwo; 
biacche  non  deve  impedirsi  dagli  altri  Possessori  il  miglio- 
ramento  dell'Aria,  e  l'asciugamento  delle  acque  stagnanti 
per  qualunque  pretesto,  e  ragione  d^nteresse  particolare. 

Nelle  grandi  operazioni  però,  ove  il  concorso,  e  la  spesa 
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di  uno,  o  più  distretti  fosse  necessaria,  formerà  la  detta 
Deputazione  Annonaria  il  Piano  con  l'ajuto  di  valenti  Pro- 
fessori Idrostatici,  e  lo  passerà  per  l'approvazione  all'Esame 
della  Congregazione  Economica,  Volendo,  che  assoluta- 
mente in  breve  spazio  di  tempo  si  tolgano  onninamente 
tutti  i  ristagni  d'acqua  dalle  Campagne  Romane;  li  quali 
tolti,  certamente  diverrà  Paria  migliore,  se  non  perfetta. 

Anzi  nei  detti  lavori  grandi,  e  per  così  dire  comuni  ad 
uno,  e  più  distretti,  Vogliamo,  che  la  nostra  Camera  sog- 
giaccia alla  quinta  parte  della  spesa;  in  tale  caso  però 
oltre  l'approvazione  della  predetta  Nostra  Congregazione 
Economica  Vogliamo  che  sia  da  questa  sentito  ancora  il 
parere  della  Congregazione  delle  Acque,  per  farne  a  Noi 
l'opportune  relazioni,  onde  dare  gh  ulteriori  provvedi- 
menti per  la  Esecuzione. 

Intanto  se  qualche  Particolare,  che  abbia  Terreni  bassi, 
ed  inondati,  volesse  intraprendere  il  diseccamento  co 
suddivisato  metodo  delle  Colmate,  lo  autorizziamo  a  farlo, 
permettendogli  a  tale  effetto  di  poter  con  gli  opportuni 
canali  deviare  la  necessaria  quantità  di  ac([ue  dei  diversi 
Fiumi,  li  quali  fossero  a  portata  de' predetti  suoi  Terreni; 
ma  intendiamo  peraltro,  che  prima  di  metter  mano  al  la- 
voro esponga  alla  medesima  Deputazione  Annonaria  il 
metodo,  che  intende  di  tenere  nel  lavoro,  per  riportarne 
dalla  medesima  l'opportuna  approvazione  a  scanso  di 
quei  danni,  che  l'imperizia  potrebbe  cagionare  ai  Privati, 
ed  al  Pubblico;  e  Volendo  Noi,  che  colla  maggiore  celerità 
si  venga  a  dare  scolo,  e  regola  alle  acque  stagnanti.  Di- 
chiariamo, che  se  i  Particolari  trascureranno  di  farlo,  si 
farà  dalla  Deputazione  Annonaria  a  spese  del  Proprietario, 
0  Proprietari.  E  a  tale  effetto  tutto  ciò  che  potesse  frap- 
porsi  di  ostacolo  ai  lavori  sudetti  per  causa  di  Giuris- 
dizione, di  patti j  di  costumanze,  di  servitù,  e  simili.  Di- 
chiariamo intieramente  tolto  ;  e  Voghamo^  che  le  liti,  che 
potrebbero  nascere  per  tal  causa^  siano  decise  somma- 
riamente dalla  predelta    Deputazione   Annonaria,  senza 
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che  mai  possa  perciò  ritardarsi  l'opera,  che  si  sarà  intra- 
presa per  tale  imporlanle  oggetto. 

IV.  Nel  provvedere  perù  in  questa  guisa  a  rimuovere  gli 
ostacoli  Usici,  che  potessero   frastornare  li  buoni  effetti, 
che   dalla  divisione  dei  Latifondi  debbono  naturalmente 
derivare  alla  loro  mighore  coltura,  non  abbiamo  tralas- 
ciato di  pensare  ancora  a  prevenire  gli  ostacoli  morali. 
I/uomo  isolato,  e  lontano  dal  soccorso  de'suoi  simili  seule 
la  propria  debolezza  ;  E  perù  aftinché  dal  fissarsi  nei  su- 
detti  Lalifondi,  che  si  anderanno  di  mano  in  mano  suddi- 
videndo, altri  non  si  astenga  pel  timore  di  dover  mancare 
di  quelli  njuti  sì  spirituali,  che  tenìporali,  che  si  trovano 
vivendo  in  secielà,e  nei  luoghi  abitali  ;  Vogliamo  in  primo 
luogo,  che  a  misura,  che  la  Popolazione  si  anderà  dira- 
mando in  siti  ontani  più    di  quattro  miglia  dalle    Città, 
Terre,  ed  altri  luoghi,  dove  al  presente  esiste  la  Chiesa 
Parrocchiale,  si  debba  venire  alla  Erezione  di  una  nuova 
Parrocchia,  accordando  a  tal  efietlo  fin  da  ora  le  necessa- 
rie, ed  opportune  facoltà  ai  respeltivi  Ordinari.  E  perchè 
questi  nuovi  Parrochi  abbiano  la  loro  congrua  sussistenza, 
senzachè  per  essa  li  Coltivatori  abbiano  a  soggiacere  ad 
alcuna  Decima,  Vogliamo  che  dalla  cassa  della  Deputazione 
Annonaria  si  passiiìo  a  ciascuno  di  essi  annui  scudi  Ccn- 
tuciwiwinta  insiiio  a    tanto   che    stabilmente    da  Noi,   e 
da'noslri  Successori   prò  tempore  non   si   sia  pensato  ad 
assicurar    loro   la    predetta  congrua   di  scudi    Centocin- 
quanta,  0  coll'applicazione    di   Renelìci    semplici,  o  con 
assegnare,  ed  unire  a  dette  nove  Parrocchie  alcuni  de'tan- 
li  oblighi,  che  hanno  le   (^-hiese,  e  Luoghi  pii  di   questa 
nostra  Capitale,  o  lìnalmonte  colla  dotazione,  che  si  fa- 
cesse da  qualche  particolare.  E  in  questa  guisa  restando 
realmenle  provveduto  al  congruo  mantenimento  dei  me- 
desimi nuovi  l»arrochi,  Vogliamo,  ch'Essi  nidla  percepis- 
cano,  se  non  per  l'associazione  de'Morti,  per  le  Fedi  di 
Battesimo,  per  ([uelle  de'Matrimoni,  e  dei  Morti,  su  di  che 
si  daranno  in  appresso  la  opportune  precise  Istruzioni. 
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V.  Siccome  è  innegabile,  che  in  alcuni  luoghi  1  Aria  non  è 
perfetta,  né  lo  sarebbe  ancor  quando  tutte  le  cautele  rela- 
tive ai  ristagni  d'acqua  si  fossero  praticate,  e  la  maggiore 
coltivazione  si  sarà  ottenuta,  e  che  mirabilmente  perciù 
gioverà  in  tali  circostanze  l'abitare  unitamente;  così  per 
facilitare  il  conseguimento  di  oggetto  così  interessante, 
oltre  checol  ritratlo  della  più  volte  nominata  nuova  Tassa 
di  Miijliorazione  si  fabbricherà  una  Chiesa,  non  meno  che 
una  piccola  Casa  per  il  Parroco,  ed  il  Chirurgo  in  questi 
luoghi  destinali  a  divenire  dei  Villaggi,  ed  anche  delle 
picciole  Comunità,  si  accorderà  una  gratitìcazione  di  scudi 
Duecentocinquanta  a  tutti  (luelli,  che  nei  sudetti  Luoghi 
fabricassero  una  Casa  Colonica.  La  Deputazione  Annona- 
ria dovrà  peraltro  stabilire  il  luogo,  ove  convenga  fissare 
la  popolazione,  lontana  non  più  di  quattro  miglia  dalla 
prossima  Parrocchia,  ed  inoltre  esser  ben  cauta,  che  la 
Casa  Colonica  sia  fabbricata  con  i  suflìcienti  commodi, 
onde  il  predetto  accordato  incoraggimento  sia  bene  impie 
gato,  con  fare  a  tale  effetto  pervenire  agli  Agricoltori,  e 
da  per  tutto,  ove  lo  giudicherà  opportuno,  il  disegno,  e 
specialmente  le  dimensioni,  che  deve  avere  una  Casa  per 
meritale  il  premio  sopraindicato.  Potrà  ancora  fare  dei 
Modelli  per  indicare,  in  qual  modo  debba  costruirsi  una 
Capanna  abitabile,  ed  in  alcune  parli  murata,  e  per  la 
costruzione  di  questa  si  accorderanno  Scudi  Cinquanta  di 
premio  :  come  pure  si  accorderà  la  gratilìcazione  di  Scudi 
Trenta  a  chi  verrà  alla  Costruzione  di  un  Pozzo. 

Nello  stabilire  il  luogo  atto  a  formare  il  piccolo  Paese 
avvertirà  perù  detta  Dopulazione  Annonaria  non  solo  alle 
circostanze  della  esposizione,  del  cominodo  per  accedervi 
con  facilità,  ma  eziandio  osserverà,  se  possono  stabilirsi 
nuovi  Paesi  sulle  ruine,  e  vestigio  de'  vecchi,  che  spessis- 
simo s'incontrano  in  queste  Campagne,  e  i  quali  fanno 
fede  delle  popolazioni  ivi  di  già  esistenti,  e  della  opportu- 
nità della  scella  in  preferenza  di  alili  luoghi  novelU.  Sarà 
anche  cauta  la  della  Deputazione  di  fare,  che  l'impianto 
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del  paese  iioq  sia  difettoso,  che  si  mantenga  la  conimoda 
larghezza  nelle  Strade,  e  lutt'altro,  che  stimerà  opportuno 
per  ottenere  il  maggior  commodo,  la  polizia,  e  la  salute 
degli  Ahitanli. 

Non  viene  pere)  disdetto  di  fabbricare  Case  Coloniche 
Capanne,  ed  ogni  altro  ricovero,  ovunque  piaccia,  ma 
non  si  daràrincoraggimento,  ed  il  premio,  eh  a  coloro,  i 
quali  si  uniranno  insieme  aformare  delle  piccole  popola- 
zioni, più  capaci  di  difendersi  così  dai  cattivi  iutlussi 
dell'Aria  insalubre.  Se  peraltro  in  qualche  luogo  partico- 
lare tanto  dell'Agro  nomano,  come  delle  contermini  Pro- 
vincie, l'Aria  permettesse,  che  potessero  li  Coltivatori  abi- 
tare impunemente,  e  senza  inconveniente  anche  sparsi,  e 
segregati  gli  uni  d;igli  altri,  come  si  pratlica  nelle  Provin- 
cie pili  lontane  dello  Stalo;  in  tal  caso  sebbene  le  Case,  e 
Capanne,  che  si  costruissero,  fossero  fra  di  loro  divise,  e 
pianiate  nel  Centro  delle  rcspettive  Possessioni,  non  si 
lascierà  di  passare  loro  lì  medesimi  premi,  e  gratifica- 
zioni or  ora  promesse. 

E  perchè  anche  questi  Coltivatori  sparsi,  e  situati  nelle 
respettive  loro  Possessioni  non  vengano  a  mancare  di 
quegli  ajuti  si  spirituali,  che  temporali,  come  sopra  desti- 
nali agli  Agricoltori  insieme  uniti  nei  Villaggi,  Vogliamo 
che  anche  nel  caso,  di  cui  si  tratta,  non  solo  vengano  cos- 
truite delle  Chiese  Parrocchiah  in  quel  numero,  località, 
e  precisa  distanza  l'una  dall'altra,  che  esigerà  il  comodo 
degli  anzidetti  Agricoltori  abitanti  alla  Campagna,  ma  che 
inoltre  la  Deputazione  Annonaria  prenda  le  opportune 
misure,  e  fornisca  i  mezzi,  onde  li  sudetti  Agricoltori  così 
sparsi  nella  Campagna  non  manchino  essi  pure  dell'assis- 
tenza di  un  Chirurgo,  che  ivi  tenga  la  sua  stabile  dimora. 

VI.  Vogliamo  in  fine,  che  a  misura,  che  i  sudetti  nuovi 
Coloni  si  scosteranno  dai  luoghi  abitati  per  estendere  la 
Coltura  nei  più  volle  ripetuti  Latifondi  al  presente  deserti, 
ed  incolti,  abbiano  il  commodo  degli  Artisti  i  più  neces- 
sari, cosicché  per  causa  di  formare  nuovi  uten!*ili  agrari, 
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o  di  accomodare  quelli,  i  quali  esistono,  non  abbiano  da 
discostarsi  dai  lavori  campestri  per  portarsi  nei  più  vicini 
luoghi  abitali  a  ricercare  l'opera  di  detti  Artisti  :  e  perciò 
dovrà  essere  parimenti  cura  della  Deputazione  Annonaria 
di  stabilire  un  Fabro  Ferrare,  ed  un  Legnajuolo  atto  a 
fare,  e  ad  accomodare  Carri,  Aratri,  Botti,  e  altri  Attrezzi 
della  coltivazione  ad  uso  delle  Famiglie,  di  tratto  in  tratto, 
e  in  modo,  che  possano  servire  comniodamenlepiù  di  una 
delle  indicate  nuove  Parrocchie,  combinando  con  essi 
qualche  particolare  vantaggio. 

5.  I.  Sebbene  la  maggior  coltura  dei  Terreni  porti  seco 
un  largo  premio  agli  Uomini  industriosi,  e  non  dubitiamo, 
che  tuttociò,  che  finora  abbiamo  ordinalo,  vaglia,  e  sia 
sufficiente  per  produrre  rell'elto  di  restituire  le  circonvicine 
Campagne  a  quella  ilorida  coltivazione,  ch'esse  un  tempo 
otlrivano,  e  che  realmente  scorgesi  nelle  altre  Provincie 
del  nostro  Stato,  Ecclesiastico,  dove  li  Terreni  si  trovano 
maggiormente  suddivisi;  nuUadimeno  per  allettare,  ed 
eccitare  sempre  più  i  Coloni,  fra  i  quali  verranno  suddivisi 
i  detti  Latifondi,  a  non  trascurare  nulla  di  ciò,  che  possa 
contribuire  a  questa  maggior  coltivazione,  abbiamo  cre- 
duto in  fine  di  aggiungere  tutte  le  maggiori  possibili 
facilitazioni,  ed  incoraggimenti,  cosicché  nasca  in  esso  il 
determinativo  più  efficace  della  volontà. 

E  primieramente  moderando  quanto  è  slato  da  Noi 
disposto  all'Articolo  undecimo  del  Capitolo  111  della  nostra 
Cedola  di  Moto  proprio  delli  4  Novembre  1801,  Vogliamo 
che  in  tutte  le  Doti,  che  tanto  in  Uoma,  ({uanto  in  qua- 
lunque parte  delle  Provincie  Suburbane  sogliono  annual- 
mente distribuirsi,  e  che  per  disposizione  espressa  di 
Testatori,  ed  altri  histitutori  non  sono  determinale  ad  una 
Classe  speciale^  ed  individua  di  persone,  fra  le  Figlie  degli 
Agricoltori  debbano  sempre  preferirsi  quelle  dei  Coloni, 
che  di  mano  in  mano  si  stabiliranno  nei  Latifondi,  li 
quali  in  seguito  della  presente  nostra  nuova  Legge  si 
anderanno  suddividendo. 
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II.  Siccome  la  forza  delle  Famiglie  Contadinesche  con- 
siste nel  maggior  numero  degl'Individui,  de'quali  si  com- 
pongono le  Fanìiglie  slesse,  e  il  Padre  non  apprende  il 
Figlio,  che  gli  nasce,  come  un  peso,   ma  beiìsì  come  un 
ajuto,    col   quale    polendo    abbracciare    maggior  lavoro 
migliorerà  la  sua  condizione;  così  inerendo  alla  prattica 
saviamente   introdolla   nella  maggior  parte  di    tulli   gli 
alni  Siali,  in  cui  U  Fanciulli  esposti,  ed  illegilimi,  che  in 
passalo  rimanevano  a  carico  degli  Ospedali,  da  qualche 
tempo  a  questa   parte  con  grandissimo  profitto  sMncam- 
minano  alla  coltivazione  [delie  Campagne;  così  Vogliamo, 
che  presentandosi  all'Archiospedale  di  S.  Spirilo,  e  da  per 
tulio,  ove  esistono  Ospedali,  e  Ricoveri  simili,  alcuno  dei 
sudelti  Coloni,  che  si  stabiliranno  nei  Latifondi  come  sopra 
suddivisi,  per  avere  un  Projetto,  venga  loro  accordato  a 
preferenza  di  qualunipie  altro,  che  ne  facesse  ricerca,  e 
che  dallo  slesso  Luogo  Pio  si  dia  quell'assegnamento  men- 
suale  secondo  il  costume    del  sudelto   Luogo  Pio,  a  cui 
appartengono.  La  ([ual  provvidenza  intendiamo,  che  abbia 
luogo  eziandio  per  ([uei  Fanciulli  di  gente  povera  rimasti 
in  età  molto  tenera  privi  di  genitori,  e  senza  soccorso  di 
altri,  li  quali  si  trovano  raccolti  nei  diversi  Orfanotrolì. 

III.  Atlìnchè  li  sudelti  nuovi  Coltivatori  dei  Latifondi,  li 
quali  si  anderanno  suddividendo,  non  abbiano  a  disto- 
gliersi dai  loro  utili  lavori  per  accudire  alle  liti,  alle  quali 
potessero  essere  sottoposti,  Vogliamo,  che  non  possano 
essere  chiamali  in  giudizio  nei  tempi,  che  il  Coltivatore,  o 
Colono  sia  impiegato  nella  semina,  e  raccolta  del  grano, 
e  altre  granaglie,  e  nelle  faccende  della  vendemmia, 
o  raccolta  dogli  Olivi;  Kd  anzi  rillellendo,  che  quanto  più 
si  studieradi  rimuovere  fra  di  essi  le  occasioni  delle  liti,  e 
delle  dissensioni,  allrettanlo  saranno  più  diligenti,  coslu- 
m.iti,  ed  industriosi;  perciò  ([uando  non  riesca  ai  rispet- 
tivi Parrochi  di  comporre,  ed  ultimare  tali  liti  nella  loro 
nascita,  (su  di  che  raccomandiamo  loro  tutta  la  maggiore 
possibile  attenzione)  Vogliamo,   che  tali  liti  si  decidano 
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nella  maniera  la  più  sommaria,  e  precisamente,  come  in 
forma  delle  Costituzioni  Apostoliche,  e  di  una  inveterata 
Consuetudine  si  prallica  in  questa  nostra  Capitale  nelle 
liti,  le  quali  vengono  portate  alla  cognizione,  e  al  Tribu- 
nale del  così  detto  Giudice  delle  Mercedi,  avanli  al  Tribu- 
nale giudiziiirio  della  Deputazione  Annonaria,  che  agirà  o 
da  sé  medesima,  o  per  mezzo  di  Delegali  nel  medesimo 
modo,  e  forma,  che  il  detto  Gindice  delle  Mercedi:  né  vi 
sarà  ricorso,  o  revisione  dai  primo  giudicalo,  che  in  Devo- 
lutivo. 

IV.  Premendoci  poi  sopra  tutto,  che  nei  Latifondi,    li 
quali  in  \igore  della  presente  nuova  Legge  si  anderanno 
di  mano  in  mano  suddividendo,  resti  al  possibile  animata 
laPiantazione  degli  Alberi,  la  quale  si  rende  tanto  interes- 
sante per  l'inlluenza,  che  ha  sul  miglioramenlo  dell'Aria, 
e  Nostra  Mente,  che  come  coll'allro  Nostro  Moto  proprio 
degli  11  Marzo  ISOl  abbiamo   accordato  generalmente  in 
un'io   lo   Stato   una  gratificazione  a  chiunque   farà  una 
piantazione  di  Olivi,  così  Vogliamo,  che  ne'sudetli  Lati- 
fondi abbia  un  premio   eziandio  la  piantazione  di  tulli 
que-li  altri  Alberi,  come  Olmi,  Pioppi,  Querele,  Oppi,  e 
simili,  atti  a  sostenere   le  Viti,  e  ben  inteso,  che  siegua 
realmente  un  tale  accoppiamento,  di  modochè  nei  Lati- 
fondi sudelti,  li  quaU  si  anderanno  di  mano  in  mano  come 
sopra  suddividendo,  per  ciascuno  di  detti  Alberi,  ai  quali 
si  accoppierà  la  Vite,  percepirà  il  respettivo  Proprietario, 
o  A-ricollore  il  premio  di  un  Mezzo  Faido,  osservale  nel 
rimanente  le  regole,  e  cautele   ordinate  nel  premiare  la 
piantazione  degli  Olivi. 

Il  questa  guisa  in  fatti  Noi  abbiamo  veduto,  che  ali  in- 
fluenza diretta,  che  in  genere  hanno,  tutti  gli  Alberi  sulla 
purificazione  dell'Aria,  si  aggiungerà  l'altra  particolare, 
ed  indiretta,  cioè,  che  mediante  questo  metodo  di  porre 
le  Vili  agli  Alberi,  e  come  dicesi  generalmente  ad  Albe- 
reti, e  Piantale,  felicemente  pratticato  in  tulle  le  altre  più 
lontane  Provincie  del  Nostro  Stalo  Ecclesiastico,  accadera, 
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che  nelle  Campagne  Romane,  le  quali  si  anderanno  a 
poco  a  poco  restituendo  alla  collura,  non  vi  sarà  di  l)iso- 
gno  di  (]aoila  quantità  grande  di  Canneli,  che  nelle  Cam- 
pagne slesse  si  sogliono  al  presente  lenere  per  servire  alla 
coltivazione  d<.'lle  Viti,  e  li  quali  non  possono  non  ridon- 
dare in  pregiudizio  dell'Aria  per  li  ristagni  di  acqua,  che 
necessariamenle  occasionaiìo  ;  e  si  avrà  inoltre  l'allro 
apprezzabilissimo  vantaggio  della  moltiplicazione  della 
Legna,  tanto  da  ardere,  che  da  lavoro. 

V.  Persuasi  poi  come  siamo  di  questa  inlluenza  degli 
Albori  sulla  purificazione  dell'xVria,  non  siamo  contenti  di 
restringerci  ad  animarne,  ed  incoraggirne  la  piantazione, 
e  la  coltura  noi  tratti  di  Pncï^e,  che  in  seguito  dei  presenti 
Nostri  Provvedimenti  si  anderaimo  progressivamente  sud- 
dividendo, e  restituendo  alla  Coltuia  :  ma  intendiamo  di 
eccitarla,  e  promoverla  anche  fuori  dei  Circondali  slessi, 
e  in  quei  luoghi  principalmente,  dove  per  essere  più  sotto- 
posti all'aria  cattiva,  maggiormente  abbisognano  di  prov- 
vedimento, che  è  quanto  dire,  in  tutta  quella  parte  tanto 
dell'Agro  Uomano,  quanto  delbì  più  volle  ripetute  Pro- 
vincie Suburbane,  le  quali  confinano  col  Mare,  avendo 
presidi  mira  particolarmente  li  Pini,  li  Cipressi,  li  F^icini, 
gli  Alberi,  ed  altri  simili  Alberi  di  gran  fusto,  sì  perchè 
questi  più  degli  altri  inlbiisconoalla  purificazione  dell'aria, 
sì  perchè  essendo  i  loro  fusti  avitlamente  ricercati,  e 
pa^'ali  assaissimo  dagli  Esteri  per  li  divf^rsi  usi  inservienti 
specialmente  alla  navigazione,  la  sicurezza  di  aprirsene 
col  tempo  un  ricco  campo  di  commercio  co'medesimi,  può 
maggiormente  animare  i  respotlivi  Piopiietari  ad  intra- 
prenderne la  piantazione,  e  la  coltura. 

In  vista  di  questo  oggetto  abbiamo  già  date  le  opportune 
Disposizioni,  perchè  subito  si  formino  de' Vivai,  o  Pianti- 
nari  di  ciascuna  delle  sudette  divisate  specie  di  Alberi  in 
modo  da  somministrarne  gratuitamente  tutta  quella  quan- 
tità, che  occorrerà  a  guarnirne  le  dette  spiaggie  del  Medi- 
terraneo. 


Siccome  però  dovrà  passare  qualche  Anno  prima  che 
tali  Piante  nei  sudetli  Vivai  siano  cresciute  al  punto  di  tra- 
piantarsi come  sopra  alla  Spiaggia  con  sicurezza,  che  vi 
allignino,  e  per  conseguenza  probabilmente  soltanto  nel- 
l'anno 1807  potranno  essi  distribuirsi  :  così  Vogliamo,  che 
intanto  incominciando  dal  venturo  anno  180:ì  tutti  quei 
Possidenti,  e  respettivi  Agricoltori,  ai  quali  riuscendo  di 
averne  altrove,  ne  piantino  qualunque  quanlilànel  sudetto 
nostro  Littorale  Pontificio  del  Mediterraneo,  consegui- 
ranno un  premio  di  un  Mezzo  Vuuio  per  ogni  pianta  sulla 
Cassa  della  Nostra  Deputazione  Annonaria,  osservale 
però  le  regole,  e  cautele  prescritte  in  detto  Moto  proprio 
dogli  li  Marzo  IKOl  a  fine  di  prevenirne  le  fraudi,  e  le 
collusioni  :  E  siccome  bene  spesso  accade,  che  si  abban- 
donino le  piantazioni  senza  difenderle,  e  coltivarle,  perciò 
Vogliamo  che  non  abbiano  meno  di  anni  cinque  dopo 
piantali,  perchè  ottengano  il  premio  sopradetlo. 

0.  Aggiungendo  tutti  questi  vantaggi,  e  questi  incorag- 
gimenti  al  divisato  Provedimento  della  imposta  nuova 
Tassa  di  Migliorazionc ,  e  così  interressando  le  due  molle, 
che  muovono  principalmente  il  cuore  umano,  cioè  il  Pre- 
mio, e  la  Pena,  punto  non  dubitiamo,  che  non  abbiji 
realmente  ad  ottenersi  l'intento  da  tanto  tempo  deside- 
rato, ma  non  mai  conseguito,  che  le  Campagne  Romane 
pervengano  finalmente  a  quello  slato  di  fiorida  coltiva- 
zione, che  un  tempo  esse  offrivano,  e  che  al  presente  si 
scorge  in  tutte  le  altre  più  lontane  Provincie  dello  Stato 

Ecclesiastico. 

E  perciò  altro  in  fine  non  ci  rimane  a  provedere,  se  non 
che  alla  esalta,  e  stabile  osservanza  di  tutti,  e  singoli 
provvedimenti  contenuti  nella  presente  nostra  Cedola  di 
Moto  proprio,  onde  anche  della  medesima  non  abbia  ad 
accadere  ciò,  che  è  successo  di  tanti  allri  provvidi  stabili- 
menti, li  quali  non  per  allra  cagione  non  hanno  corris- 
posto alla  loro  espellazione,  se  non  perchè  se  n'è  in  pro- 
gresso di  tempo  trascurata  la  esecuzione,  e  l'osservanza. 

14. 


/ 
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Al  quareffetto  nel  raccomandare  alla  Doputazione 
Annonaria  di  usare  di  lulla  la  maggiore  attività,  e  dili- 
genza in  proposito  della  divisata  esecuzione  dei  Provve- 
dimenti contenuti  nella  stessa  Nostra  Cedola  di  Moto 
proprio,  Vogliamo,  che  due  volle  in  ciascun  Anno,  cioè 
alla  fine  di  T.iugno,  e  alla  fine  di  Décembre,  debba  la 
medesima  Deputazione  Annonaria  esibire  alla  Nostra 
Congregazione  Economica  una  dettagliata  Relazione  in 
iscritto  degli  andamenti,  che  avranno  li  Provvedimenti 
medesimi  nelle  diverse  parli,  nelle  (piali  avranno  luogo, 
cosicché  col  mezzo  della  Congregazione  slessa  possiamo 
esserne  informati  per  dare  le  ulteriori  opporlune  Provi- 
denze;  Volendo  ii\oUre,  che  alla  predetta  Congregazione 
Economica  debba  la  medesima  Deputazione  Annonaria 
ricorrere  in  tutti  i  casi  dubbi,  e  che  esigessero  un  qualche 
schiarimento. 

Per  (jucllo  però  che  concerne  TAmmi lustrazione  de 
denaro  proveniente  dalla  più  volte  ripetuta  nuova  Tassa 
di  Migliorazionc,  e  di  cui  dovrà  tenersi  Cassa,  e  Conto  a 
parte,  come  pure  della  erogazione  del  medesimo  denaro 
nei  diversi  usi  diretti  al  favore  dell'Agricoltura,  che  si 
sono  prescritti  nella  presente  Nostra  Cedola  di  Moto  pro- 
prio, inerendo  a  quanto  con  la  Nostra  Costituzione  Pust 
DiuUirnas  abbiamo  prescritto  per  tulli  gli  altri  Diparti- 
menti Amministrativi,  Vogliamo,  che  la  stessa  Deputazione 
Annonaria  parimenti  due  volte  in  ciascun  Anno,  cioè  alla 
fine  di  Giugno,  e  alla  fine  di  Décembre,  renda  un  esatto 
Conto  in  iscritto  al  i»ieno  Tribunal  della  Camera,  onde  col 
mezzo  del  medesiuìo  Tribunale  della  piena  Camera  pos- 
siamo essere  assicurali,  che  il  denaro  si  eroghi  veramente 
nel  modo  qui  sopra  stabilito,  colla  maggior  possibile  pre- 
cisione, poiché  tale  è  Mente,  e  Volontà  Nostra  espressa. 

Volendo,  e  Decretando,  che  colla  presente  Nostra  Cedola 
di  Moto  proprio,  benché  non  esibila,  ne  registrata  in 
Camera,  e  ne'suoi  Libri,  non  possa  mai  darsi,  né  opporsi 
di  surrezione,  o  orrezione,  né  di  alcun  altro  vizio,  o  difetto 
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della  Nostra  volontà,  ed  intenzione,  ne  che  mai  sotto  tali, 
0  altri  pretesti,  quantunque  validi,  validissimi,  e  giuridici, 
anche  di  Jus  quesito,  o  pregiudizio  del  Terzo,  possa  essere 
impugnata,  revocata,   o  moderata,  ridotta  ad  viamjuns, 
e  concedersi  contro  di  essa  l'aperizione  Oris,  o  altro  qua- 
lunque   rimedio,   e   che    così,    e   non    altrimenti   debba 
sempre,  ed  in  perpetuo  giudicarsi,  deniursi,  ed  interpre- 
tarsi da  qualsivoglia  Giudice,  o  Tribunale  benché  Colle- 
giale   Congregazione    anche  di  Rmi  Cardinali  Legali  a 
Latere,  Vice  Legati,  Camerlengo  di  S.  Chiesa,  Tesoriere, 
Rota,  Camera,  e  qualunque   altro,  togliendo   loro   ogni 
facoltà   e  giurisdizione  di  definire,  ed  interpretare  in  con- 
trario •  Dichiarando    Noi    fin    d'adesso    preventivamente 
nullo   irrito,  ed  invalido  tutto  ciò,  che  da  ciascuno  di  essi 
con  qualsivoglia  autorità,  scientemente,  o  ignorantemente 
fo^se  in  qualunque  tempo  giudicato,  o  si  tentasse  di  giu- 
dicare contro  la.forraa,  e  disposizioni  della  presente  nostra 
Cedola  di  Moto  proprio,  quale  vogliamo  che  vaglia,  e  debba 
aver  sempre,  ed  in  perpetuo  il  suo  pieno  eiïetto,  esecuzione, 
e  vi-ore,  colla  semplice  Nostra  sottoscrizione,  benché  non 
ci  ^i"ino  stale  chiamate,  sentite,  o  citate  qualsisiano  Per- 
sone   ancorché   privilegiale,    privilegiatissime,  Ecclesias- 
liehe   e  Luoghi  Pii,  che  avessero,  e  pretendessero  avervi 
interèsse,   e  per  comprenderle   fosse   bisogno   di  special 
menzione  :  Non  ostante  la  Rolla  di  Pio  IV  de  Regislrandi^, 
la  redola  della  nostra  Cancelleria  dr  jure  cjmcsito  non  /o/- 
Icnd^  e  non  ostante  ancora  tutti,  e  .pialsisiano  Chirograh, 
lirevi'  Ordinazioni,  e  Costituzioni  Apostoliche  Nostre,  e  dyi 
Nostri  l>redecessoii,   Randi,  Editti  in  virtù  di  essi,  ed  in 
qualunque   modo   emanati,   aftissi,  e   pubblicali,    Leggi, 
Statuti,  Riforme.  Stdi,  e  Consuetudini,  e  qualunque  altra 
cosa   che  facesse,  o  potesse  fare  in  contrario;  Alle  qua  i 
tulle,   e   singole,   avendone  il  tenore  qui  espresso,  e  di 
parola  in  parola  inserto,  e  registralo,  e  supplendo  colla 
pienezza  della  Nostra  Potestà  Pontificia  ad  ogni  vizio,  o 
difetto  quantunque  sostanziale,  e  formale,  che  vi  potesse 
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intervenire,  per  questa  sola  volta,  e  per  la  piena,  e  totale 
Esecnzione  di  quanto   si   contiene  nella  presente  Nostra 
Cedola  di  Moto  proprio,  ampiamente,  ed  in  ogni  più  valida 
forma  Deroghiamo. 
Dato  dal  Nostro  Palazzo  Apostolico  Quirinale  questo  dì 

lo  Settembre  lb02. 

PlLr^    PP.     VII. 

Affinchè  pertanto  le  nuove  benollche  Disposizioni  pro- 
vidamente  prescritte  da  Sua  Beatitudine  colla  surriferita 
special  Cedola  di  Moto  proprio,  per  introdurre  stabilmente 
la  Popolazione,  e  la  Coltura,  tanto  nell'Agro  Romano, 
come  nella  parte  incolta,  e  deserta  delle  Provincie  Subur- 
b.ine,  si  deducano  prontamente  a  notizia  del  Pubblico,  e 
niuno  possa  mai  allegarne  ignoranza:  Vogliamo,  ed  Ordi- 
niamo che  il  prosente  Nostro  Editto  non  solo  venga  pub- 
blicato, ed  atTisso  nei  soliti  siti  di  questa  Dominante,  e 
delle  altre  Città,  e  Luoghi  principali  delle  enunciate  Pro- 
vincie Suburbane;  mache  inoltre  resti  sempre  affisso,  ed 
esposto  alla  vista  di  ognuno  nella  Segreteria  di  ciascuna 
Communità  delle  Provincie  medesime. 

Dato  incamera  Apostolica  questo  di  18  Settembre  1802. 

G.  Card.    Doria  Pamphili   Pro-Camerlengo.  P.  Ferrari 
Uditore.  Nicola  Nardi  Segret.  e  Cancell.  della  R.  C.  A. 

Moto  proprio  della  Santità  di  Nostro  Signore  Papa 
Pio    vii    sul    nuovo    Ukgolamento    Guidiciahio   da 

OSSERVARSI  IN  ROMA  NELLE  MATERIE  DELLA  GRASCIA, 
PUBBLICATO  CON  EDITTO  DEL  SiG.  CARDINALE  GIU- 
SEPPE DoRLv  Pamphili  Pro-Gamerlengo. 

EDITTO 

Giuseppe   del   Titolo    di    S.  Cecilia  Prete  Cardinal   Doria 
Pamphili,  della  S.  R.  C.  Pro-Camerlengo. 

Il   desiderio,   da  cui  è  animata   la  Santità  di   Nostro 
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Signore,  di  fare  avere  il  corso  pifi  sbrigativo,  e  sollecito  a 
tuUe  le  Cause,  che  riguardano  le  Contrattazioni  degli 
oggetti  relativi  alla  pubblica  sussistenza,  l'indusse  fino  dai 
arotlobre  1800  di  regolare  la  Giudicatura  del  Tribunale 
della  Deputazione  Annonaria  sopra  tutte  le  Cause  tanto 
Civili,  che  Criminali,  che  risguardassero  la  Contrattazione 
dei  Generi  Frumentari  non  meno  che  sopra  le  Processure 
relative  alle  fraudolenti  Estrazioni  dei  slessi  (ieneri,  pres- 
crivendo le  più  giuste,  e  semplici  regole,  e  la  più  econo- 
mica, e  spedita  forma  di  Giudizi. 

Mossa  orala  stessa  Santità  Sua  dal  medesimo  lodevole 
principio,  ha  rivolto  le  sue  mire  anche  alle  Cause  concer- 
nenti gli  oggetti  di  Grascia,  ed  affinchè  anche  il  disbrigo 
di  queste  sia  così  spedito,  e  sollecito,  come  accade 
dell'altre  spettanti  all'Annona,  si  è  degnata  di  sistemare 
sulle  stesse  traccie  anche  il  Tribunale  Giudiciale  della 
Deputazione  della  Grascia,  come  più  precisamente  si  rileva 
dalla  special  Cedola  di  Motu  proprio  a  questo  fine  segnato 
sotto  il  giorno  19  Settembre,  che  è  del  tenore  seguente, 
cioè  : 

Pius  Papa  VII.  Motu  proprio. 

Conoscendo  Noi,  che  la  pronta,  e  spedita  Amministra- 
zione  della  Giustizia  nelle  vertenze  giudiziali,  che  possono 
insorgere  sui  generi  di  Grascie,  e  di  Comestibili,  infiuisce 
nel  maggior  bene,  e  vantaggio  del  Commercio,  e  de  1  ra  - 
ficanti  Ci  piacque  di  ordinare  nell'Ar/ico/o  XXVII  della 
Cedola  di  Mota  proprio  dcìli  li  Mm-.o  1801,  che  la  Depu- 
tazione da  Noi  incaricata  della  esecuzione  del  nuovo  Rego- 
lamento  di  libero  Commercio  sulla  Grascia  avesse  il 
Privativo  Diritto  di  decidere,  ed  ultimare  tutte  le  liti,  che 
ris-uardano  strettamente  il  vero,  e  puro  favore  del  Com- 
me'iTio,  rilasciandone  sulle  altre  il  privativo  giudizio  a 
MouMg.  Presidente  della  Grascia  a  somiglianza  di  quanto 
avevamo  prescritto  relativamente  alle  materie  Annonarie 
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con  altra  Cedola  di  Nostro  Molu  proprio,  e  susseguenti 
Nostre  dichiarazioni  :  E  siccome  oltre  allo  vertenze  giu- 
diziali Civili  sono  di  un  rilevanle  oggetto  le  altre  sul  punto 
delle  Fraudolenti  Kslrazioni  de'Generi  di  Grascia,  o  Con- 
travenzione   alle   cautele,   e  misure  prescritte  nelVEiUto 
ddCamerlenualo  dell'i  21  Décembre  1780,  le  (luali  debbono 
pratlicarsi  dalli  Proprietari,  o  Condottieri  delli  Generi  di 
Grascia,  che  dall'interno  dello  Stato  Ecclesiastico  inten- 
dono  inoltrarsi   nel   circondario  delle   due    Miglia  verso 
qualunque  Estero  Confine,   sì  di  iMare,  che  di  Terra,  o 
intendono  di  godere  drl  Privilegio  del   così   detto  Passo 
commodo;  cosi  abbiamo  giudicato  essere  di  sommo  inte- 
resse, che  col  mezzo  di  un  sollecilo  giudizio  li  Rei  di  sì 
pregiudizievole,  ed  odioso  attentato  siano  assoggettati  a 
lutl"^)  il  rigore  delle  pene,  ed  a  quanto  su  ciò   abbiamo 
prescritto  nel  Cap.  i  della  Nostra  Cedola  di  Mota  proimo  in 
data  delli  4  Novembre  anno  swMto.   Essendoci  pertanto 
sommamente  a  cuore,  che  queste  Nostre  determinazioni 
abbiano  il   loro  pronto,  ed  insieme  il  pili  stabile  effetto, 
siamo  venuti   nel  sentimento  di    fissare    non    meno   gli 
oggetti,  sui  quali  dovrei  cadere  il  giudizio  di  .Uo/i.%.  Pre- 
shiente  eon    due   dei   sei    Cavalieri   Deputali,   ((uelli,   che 
dovranno  essere  privativamente  giudicati  da  Monsitj.  Pre^ 
sidente  della  Grascia,  e  quelli   finalmente,   che  dovranno 
essere    portali    alla   discussione,   e  giudizio    della    Piena 
Deputazione,  ma  ben  anche  le  regole  della  più  semplice,  e 
spedita  forma  di   giudiziale   procedura,  a  cui  l'indicata 
Deputazione  della  Grascia  dovrà  attenersi  nelle  Cause,  che 
alla  cognizione  della  Deputazione  stessa  saranno  portale, 
e  ne'suoi  giudicati,  e  come  più  diffusamente  si  trova  pres- 
critto negli  Articoli  di  Nostro  espresso  Ordine  compilati, 
e  del  tenore  seguente,  cioè  : 

I.  La  Deputazione  della  Grascia  nella  Decisione  delle 
Cause  Civili  sarà  composta  da  Monsig.  Presidente,  e  da  due 
dei  Sei  Cavalieri  Deputati  da  eleggersi  per  turno  dalla 
stessa  Deputazione  per  quel  corso  di  tempo,  che  sarà  da 
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essa  reputato  opportuno.  Terrà  regolarmente  le  sue 
Udienze  nell'Abitazione  dello  stesso  Monsig.  Presidente 
una  volta  la  settimana  in  quel  giorno,  che  dalla  Deputa- 
zione slessa  verrà  determinato.  Lo  stesso  regolamento 
dovrà  aver  luogo  nelle  Cause  Criminali,  ìl  giudizio  delle 
quali  apparteneva  una  volta  alla  Presidenza  della  Grascia, 
eccettuandone  però  quelle  risguardanti  le  fraudolenti 
Estrazioni,  e  Contravenzioni  alli  Regolamenti  dell'Editto 
del  Camerlengalo  delU  21  Décembre  1789. 

II.  In  caso  di  assenza,  o  di  altro  legittimo  impedimento 
di  Monsig.  Presidente,  egli  farà  che  supplisca  alle  sue  veci 
qualcuno  degli  altri  Prelati  Chierici  di  Camera,  come 
parimenti  essendo  legittimamente  impedito  uno  degli 
anzidetti  Cavalieri  Deputati,  farà  che  intervenga  in  di  lui 
luogo  nel  Tribunale  uno  degli  altri  quattro  Deputati. 

HI.  Per  la  estensione  degli  Atti  la  Deputazione  stessa 
dovrà  avere  al  suo  servizio  un  Nolaro,  il  quale  servirà  da 
Cancelliere,  e  che  verrà  nominato  dalla  medesima,  e  sarà 
amovibile  a  suo  piacimento. 

IV.  Alla  indicata  Deputazione  ristretta  come  sopra  agli 
enunciali  tre  Giudici  spetterà  pertanto  privativamente  a 
qualunque  altro  Giudice,  o  Tribunale  di  conoscere,  e  di 
ultimare  le  Cause  Criminali  come  sopra  enunciate,  e  tutte 
le  controversie,  e  hti,  che  potessero  insorgere  sulle  Con- 
trattazioni de' Bestiami,  Grassi,  Sola,  Pelli,  Olio,  Sapone, 
Porcina,  Polli,  Latticini,  Caci,  e  di  altra  qualunque  specie 
di  Grascie  contemplate  nella  Nostra  Cedola  di  Motu  pro- 
prio e  pendenze  relative  alle  Contrattazioni  medesime,  e 
gene'ralmente  .pialunque  controversia,  che  colle  medesime 
avesse  stretta  relazione,  che  m  addietro  fosse  solda  a 
portarsi  al  Tribunale  della  Presidenza  della  Grascia. 

V  Tutte  le  altre  poi,  che  non  sono  comprese  nella 
sudètta  Classificazione,  quali  sono  tutte  le  vertenza  per  le 
pi-Moni,  ed  acconcimi  di  Macelli,  Pizzicarle,  e  di  altre 
BoTteghe  addette  a  generi  di  Grascia,  e  soggette  in  addie- 
tro alla  Giurisdizione  del  Tribunale  della  Presidenza  della 
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Grascia,  le  controversie  sugli  avviamenti,  ed  infinite  altre 
procedenti  da'Contratli  particolari  de'Macellari,  e  Pizzica- 
roli  ed  altri,  le  Cause  di  concorso  nel  caso  di  fallimento, 
la  Deputazione  deaeriti  per  la  formazione  delle  scale 
cradualorie,  tutte  queste,  servata  la  solila  tela  gmdicia- 
ria  dovranno  continuare  ad  essere  giudicate  da  Monsignor 
Pre'sidente  della  Grascia  in  tutto,  e  per  tutto  nella  forma 

antica.  ,  ,  i .        n 

VI.  In  caso  poi  che  nasca  un  qualche  duhbio  sulla  per- 
tinenza di  qualche  Causa,  che  non  fosse  qui  espressa,  o 
compresa  per  ragione  di  somiglianza,  e  perciò  resti  incerto, 
se  il  giudizio  ne  appartenga  a  Monsig.  Presidente  della 
Grascia  nell'amica  forma,  ovvero  ad  esso  insieme  con  due 
Cavalieri  Depulati  a  tenore  di  questa  slessa  Nostra  Cedola 
di  Motu  proprio,  se  ne  proporrà  lo  schiarimento  in  piena 
Deputazione,  dove  da  Monsignor  Presidente,  e  dalli  due 
Deputati  si  esporranno  le  respettive  ragioni,  e  quindi  la 
Deputazione  ne  dichiarerà  la  pertinenza,  rimanendo 
sempre  aperta  la  via  di  rivolgersi  in  seguito  a  Noi,  se  lo 

esigga  la  necessità. 

VII  11  giudizio  di  tutte  le  Cause,  che  verranno  portate 
alla  cogn-rzione  della  predetta  D(!pulazione,  dovrà  essere 
sommario  sommarissimo,  cioè  sola  farli  Veniate  lìispccla, 
di  modo  che  ommesse  tutte  le  solennità  solile  pratticarsi 
nei  Giudizi  formali,  avuto  riguardo  soltanto  alla  sostanza 
delle  prove,  possa  la  Causa  ultimarsi  colla  brevità,  che 
richiede  l'interesse  del  Commercio,  e  precisamente  dentro 
il  termine  di  Olio  giorni  dalla  fatta  Comparsa,  o  Intima- 
zione. .  ., 

Vin.  Dal  giudicato  della  predelta  Deputazione  nelle 
Cause  Civili  non  si  ammetterà  alcun;i  Appellazione  in 
Sospensivo,  ma  soltanto  il  ricorso  in  Devolutivo  al  Tri- 
bunale  della  Piena  Camera. 

IX.  Se  nella  petizione  la  Deputazione  conoscerà,  che  la 
questione  non  possa  risolversi  col  semplice  Contradittorio 
delle  Parli,  ordinerà  che  le  ragioni  si  deducano  in  iscritto. 
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ma  in  Italiano,  e  con  la  maggior  possibile  brevità,  prescri- 
vendo a  tareffetto  il  termine  di  Tre  giorni  all'Attore  a 
dedurre  le  proprie  ragioni,  ed  in  seguito  accordando  altro 
simile  termine  al  Ileo  convenuto  per  rispondere,  ed  altri 
due  resteranno  per  commodo  de'Giudici  per  esaminare  le 
rispettive  ragioni  de'Litiganti,  ed  anche  per  interpellare, 
quando  lo  credano  necessario,  il  parere  di  Uno,  o  più 
Negozianti,  come  anche  di  qualche  Giureconsulto. 

X.  In  questo  caso,  in  cui  la  Deputazione  credesse  di 
non  poter  risolvere  la  Causa  nel  momento,  ma  che  la 
rimettesse  ad  un'altra  Udienza,  se  avesse  fondato  sospetto, 
che  il  Reo  convenuto  potesse  sollrarsi  al  giudicato,  sarà 
autorizzato  il  Tribunale  predetto  di  fare  apporre  sequestro 
sulle  robbe  del  lieo  medesimo,  il  quale  però  dovrà  liberarsi 
subito  che  il  Reo  slesso  dia  idonea  Fidejussione  di  stare  a 
ragione. 

XI.  Nei  contratti  i>i  scriplis  dovranno  li  Giudici  stretta- 
mente attenersi  alla  lettera  dell'Istromenlo,  Apoca,  o 
altra  qualunque  Carta,  da  cui  risultino  li  Contratti  slessi, 
e  ciò  tanto  rapporto  al  tempo  stabilito  alla  consegna,  e 
al  pagamento,  quanto  in  ordine  alla  individua  specie  di 
moneta  convenuta  fra  li  Contraenti,  come  pure  rapporto 
a  qualunque  altra  Condizione. 

XII.  Anche  nei  contratti  meramente  Verbali  dovrà  il  Tri- 
bunale sudetlo  attenersi  strettamente,  e  senza  dar  luogo 
ad  interpretazioni,  alle  condizioni  convenute  fra  i  Con- 
traenti, procurando  di  rilevarle  dalla  deposizione  de'Tes- 
iimoni,  che  a  tal  eiletlo  dovranno  dal  Tribunale  stesso 
esaminarsi,  quando  non  giudicasse  di  dover  commettere 
particolarmente  un  tal  Esame  ad  uno  delli  tre  Giudici. 

XIII.  Trattandosi  di  Contratti  meramente  Verbali,  se 
accaderà,  che  nel  Contratto  sia  intervenuto  un  solo  Testi- 
monio, quante  volte  il  Testimonio  medesimo  verifichi 
l'esposto  per  parte  dell'Attore,  e  che  inoltre  sia  Testimo- 
nio degno  di  fede,  mediatore  del  Contralto,  ciò  basterà 
perchè  il  Reo  convenuto  resti  legittimamente  condannato. 

45 


•2:;v 


l»AI»KS    HT    PAYSANS. 


XIV.  Se  poi  il  Testimonio  unico  non  fosse  mediatore  del 
Contralto,  allora  ([uaniio  altronde  l'Attore  non  abbia 
contro  di  se  alcuna  legittima  eccezione,  si  ammetterà  al 
«giuramento  suppletorio,  e  questo  basterà  per  formare  la 
prova  necessaria  alla  condanna  del  Reo. 

XV.  In  qualunque  f^'iudizio  tanto  se  termini  col  semplice 
Contradittorio  delle  Parti,  «luanto  se  siegua  in  sej^uela 
delle  rispettive  Scritture  esibite  dalle  Parti  stesse,  la  Sen- 
tenza, cbe  sarà  per  emanare,  dovrà  sempre  stendersi  in 
iscritto,  ed  essere  sottoscritta  da  tutti  e  Tre  ti  Giudici  non 
meno  cbe  dal  Cancelliere,  il  quale  inoltre  alla  stessa 
Cedola  di  Sentenza  non  lascerà  giammai  di  apporre  il 
Sigillo  del  Tribunale,  cbe  consisterà  nello  Slemma  Ponti- 
llcio,  intorno  acni  vi  sarà  scritto  DtpiUazionc  della  Grascia. 

MoTiJ  rnoi'iiio  della  Santità  di  Nostro  Signore  Papa 
Pio  vii,  in  cri  si  prescrivono  diversi  Provve- 
dimenti PER  FAVORIRE,  ED  ACCRESCERE  L  AGRICOLTURA 

NELLO  Stato  I^cclesiastico. 

1.  Ragioni,  por  lo  (|uali  ò  stato  emanato  il  presento  Motu  pro- 
prio. _-  "2.  Esatta  osservanza  dolio  Sanzioni  penali  contenute 
nello  Costituzioni  Apostoliche  sui  punto  delle  fraudolenti 
Estrazioni  dei  Cenori  frnnientari,  e  d'ogni  altra  specie  di 
Vittuali,  e  G  rasoio.  —  3.  l*rovvi(Jenze  da  sostituirsi  all'antico 
rogolamonto  (1o11<ì  Tratte  de'  Crani,  ed  altri  Generi  Anno- 
imn,  —  4.  Nuovi  Tratti  di  speciale  Protezione  verso  gli 
Aj^^ricoltori.  —5.  Stabilimento  dellTIfiizio  dTntavolazione  dei 
Torroni.  —  G-  Provvodiuionto  parziale  per  alcuni  Luoghi 
dello  Stato,  nei  (luali  l'Ai^ricoltura  ha  bisogno  di  essere  più 
particolarmente  incoraggito. 


Pius  PP.  VII.  Motu  proprio. 

1.  L'oggetto  del  maggior  bene,  e  vantaggio  de'Nostri 
amatissimi  Su<br,ti,  al  quale  son  sempre  rivolle  le  Nostre 
Paterne  cuie,  C'indusse  sino  dai  primi  di  Settembre  dello 
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scorso  anno  1800  ad  abolire,  e  proscrivere  tutte  le  Leggi 
proibitive,  e  vincolanti,  che  costituivano  l'antico  Sistema 
Amionario  di  questa  Nostra  Capitale,  ed  a  sostituirvi  un 
nuovo  più  adattato  Uegolamento.  E  queste  Nostre  Provvi- 
denze  non    tardarono    ad  avere    il   loro  etVetto,  poiché 
avemmo  subito  la  compiacenza  di  vodere,  cbe  mentre  le 
altre  Popolazioni  dello  Stalo,  e  molto  più  del  restante 
dell'Italia  mancavano  bene  spesso  di  Pane,  esso  ha  sempre 
abbondato  in  questa  Nostra  Capitale,  ed  è  stato  ancora 
ad   un  prezzo  meno  costoso,  cbe  in  tutti  i  predetti  altri 
luoghi.  Questa  l'elice  esperienza  Ci  detorminù  al  estendere 
in  seguito  non  solo  a  tutte  le  Provincie  dello  Stato  Eccle- 
siastico   lo    stesso    nuovo   Uegolamento    Annonario,    ma 
eziandio  ad  applicare  le  stesse  massime  di  libero  interno 
Commercio  agli  altri  Vittuali  tutti,  e  ad  ogni  altra  specie 
di   Grascia.   E  con  tanto  maggiore   alacrità   Ci  delermi- 
namuìo  a  dare  ({uesto  grado  di  estensione  alla  indicala 
nuova  Legislazione,   in  quanto  che  vedemmo  esser  ella 
intimamente  connessa  col  grande  oggetto  dell'accresci- 
mento   dell'annua  riproduzione,   che  solo  può   essere  la 
stabile  sorgente  dell'abbondanza,  e  per  conseguenza  della 
moderazione    dei  prezzi  dei   Vittuali,   e  delle  Grascie.  Il 
breve  spazio  di  tenìpo  dacché  questa  nuova  Legislazione 
si  trova  in  vigore,  era  per  sé   stesso  insuflicienle  a  pro- 
durre questo  desiderevole  edetto  nelle  circonvicine  Cam- 
pagne, le  quali  piincipalmente,  appunto  attesi  gli  enun- 
ciati soppiessi  vincolanti  Sistemi  Annonari,  erano  a  poco 
a  poco  cadute  nello  stato  di  S(iuallore,  in  cui  ora  sfortu- 
natamente si  osservano.  Se  vi  è  mezzo  però  di  ottenere 
questo  desiderevole  intento,  certamente  si  é  quello  della 
già  accordata  indetìnita  Libertà  neirinterna  circolazione, 
clic  col  rendere  utile  la  condizioiie  degli  Agricoltoii,  fa  sì, 
che  Viìiterosse  parlirolare  coincida  con  quello  dello  Stato, 
e  col  pubblico  bene.  Questo  favore  dell'Agricoltura   No' 
non  perdemmo  di  vista,  neppupuro  in  lutti  gli  altri  Hami 
della  Amministrazione  Econonìica,  intorno  ai  quali   ab- 
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biamo    estesa  la   riforma    dell'antica  Lef,'islazione,    non 
avendo   a   taie    effetto   lasciato    sussistere   alcuno   degli 
antichi    Regolamenti,    nò   introdollone   vernn    nuovo,   il 
quale  anche  indirettamente  potesse  nella  più  piccola  parie 
opporsi  allo  sviluppo  della  induslria  campestre,  ovvero 
che  in  qualunque  modo  diffieultasse  la  Libertà  rapporto 
alle  contrattazioni  delle    Derrate,    e  dei    Prodotti  della 
Terra.   E  sopra  tutto  poi  al  favore  stesso  dell'Agricoltura 
abbiamo  avuto    riguardo,   allorché    Ci   applicammo  alla 
formazione  del  nuovo  Sistema  Daziale,  poiché  vedendo, 
che  ninna  cosa  infinisce  lanlo  sull'annua  liproduzione, 
quanto  la  savia  direzione  del  Trihulo,  colla  Nostra  Cedola 
di  Motu  proprio  de'19  Marzo  scaduto  ne  simplicizzammo 
l'antico  troppo  complicato  Sistema,  ed  in  particolare  poi 
organizzammo  per   nìodo   la    nuova   Dativa   Reale,   che 
essendo  essa  pcincipalmente  regolala  sulla  attività  intrin- 
seca dei  Terreni,   sollecitasse,  e  necessitasse   l'industria 
della  Coltura,  e  avesse  conseguentemente  anco  nello  Stato 
Ecclesiastico  quella  necessaria,  e  felice  intluenzasul  rifio- 
rimento   dell'Agricoltura,    che    hanno    precedentemente 
cspeiimentalo  tante  altre  Nazioni,  e  per  cui  il  Terratico 
viene  ora  generalmente  riguardato  come  la  prima,  la  più 
giusta,  e  la  più  innocua  di  tutte  le  Contribuzioni.  Deside- 
rando Noi  però  di  vedere  sempre   più  assicurato   questo 
importanteoggetto  del  rifiorimento  deirAgricollurane'Nos- 
tri  Domini,  che  solo  può  abilitarci  a  far  godere  ai  Nostri 
amatissimi  Sudditi  quella  generale  stabile  abbondanza, 
che  forma  lo  scopo  dei  nostri  continui  più  fervidi  voti, 
abbiamo  creduto  di  dovere  sull'oggetto  medesimo  nuo- 
vamente richiamare  la  Sovrana  Nostra  attenzione,  e  dopo 
le  opportune  più  mature  considerazioni  siamo  venuti  nella 
determinazione  di  prendere  gli  ulteriori  vantaggiosi  Prov- 
vedimenti, che  ora  passiamo  distintamente  a  prescrivere. 
2.  E  avanti  ogni  altra  cosa  abbiamo  giudicato  di  occu- 
parci dei  mezzi,  onde  sempre  più  prevenire  le  fraudolenti 
Estrazioni  dei  generi   necessari  alla   umana  sussistenza. 
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Noi  non  lasciammo  infatti  di  osservare,  che  senza  la  più 
grande  vigilanza  sopra  questo  punto  delle  indicate  frau- 
dolenti Estrazioni,  la  già  prescritta  provvida  Legge  del 
libero  Commercio  in  questi  suoi  incominciamenti,  e  avanti 
di  avere  avuto  il  tempo  necessario  per  operare  il  benefico 
effetto  dell'aumento  dell'Agricoltura,  e  della  generale,  e 
stabile  Abbondanza,  avrebbe  potuto  produrre  Tinconve- 
niente  di  esporre,  e  compromettere  la  pubblica  sussis- 
lexiza,  poiché,  atteso  appunto  la  riferita  accordata  Liberta 
dell'inlerno  Commercio,  venivano  a  facilitarsi,  e  a  rendersi 
più  temibili  le  fraudolenti  Estrazioni,  di  quello  che  lo 
fossero  nell'aatico  soppresso  Sistema,  in  cui  prima  che  i 
Grani,  e  le  altre  Derrate  potessero  avvicinarsi  al  Confine, 
dovevano  per  così  dire  ad  ogni  passo  soggiacere  a  cautele, 
ed  inceppamenti  di  ogni  specie.  In  vista  di  questo  impor- 
tante riflesso  veramente  nella  Cedola  stessa  di  Moto 
proprio  delti  2  Settembre  1800,  con  cui  proclamammo 
per  la  prima  volta  il  riferito  nuovo  Regolamento  di  libero 
interno  Commercio,  demmo  chiaramente  a  divedere,  che 
sul  punto  delle  fraudolenti  Estrazioni  col  predetto  nuovo 
Regolamento  non  si  dovea  fare  alcuna  innovazione  al 
rigore  dell'antica  Legislazione  coercitiva,  essendoci  a  tale 
effetto  espressi  alTArlicoloI  di  detta  Cedola  di  Moto  pro- 
prio, essere  Nostra  espressa  Mente,  e  Volontà,  che  conti- 
nuassero ad  essere  nel  loro  pieno  vigore  le  attuali  Proibizioni, 
e  le  Leggi  della  Tratta.  La  stessa  dichiarazione  Noi  facemmo 
all'Articolo  XXIII  della  Cedola  medesima,  poiché  abolendo 
in  essa  tutti  i  Processi,  ed  Inquisizioni  allora  tuttavia  pen- 
denti contro  le  trasgressioni  degli  antichi  Regolamenti 
Annonari,  che  colla  nuova  Legge  venivano  soppressi, 
eccettuammo  tutte  quelle  Processure,  che  risguardassero 
furtive  estrazioni  per  fuori  Stato,  per  le  quali  in  fine  di 
detto  Articolo  XIII  dichiarammo  esser  Nostra  risoluta 
intenzione,  che  nr>n  solo  si  continuassero  le  già  intraprese 
Processure,  ma  che  si  raddoppiasse  la  vigilanza  in  isco- 
prire,  e  perseguitare  t|uello,  che  ancora  non  fossero  note, 
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o  che  si  commellessero  in  appresso.  Noi  non  liascuramnio 
(H  ripelere  le  slesse  avvertenze  eziandio  nel  Chirografo 
deUi  9  Aprile  del  corrente  anno  1801,  con  cui  venne  esteso 
a  tutte  le  Provincie  del  Nostro  Stato  Ecclesiastico  l'indicalo 
Sistema  di  libero  interno  Commercio  de'Generi  frumen- 
lari,   cosicché    dopo   tante,    e  così  precise   dichiarazioni 
pareva  certamente,  che  non  fosse  potuto  venire  in  mente 
ad  alcuno,  che  contro  i  Rei  di  un  sì  pregiudicievole,  ed 
odioso  attentato,  non  si  dovesse  procedere  intieramente  a 
seconda  del  rigore  conlenulo  nelle  Costituzioni  in  diversi 
tempi  emanate  dai  Sonimi  Pontefici  Nostri  Predecessori. 
Ma  poiché  contro  ogni  nostra  espettazione,  e  con  sommo 
dispiacere  del  paterno  nostro  animo,  abbiamo  perinteso 
essersi  opinato  da  taluno,  che  coll'anzidetla  Nostra  nuova 
I  e-islazione,  la  quale  unicamente   risguarda  la  Libertà 
deU'interno  commercio,  si  fosse  derogato  al  rigore  delle 
Sanzioni  Penali  emanate  dai  lodali  Nostri  Predecessori 
contro  li  Uoi  di  fraudolenti  Estrazioni  per  fuori  Stalo,  e 
non  polendo  nello  stesso  tempo  non  riflettere  quanto  una 
sì  erronea,  e   stravagante  interpretazione   potrebbe  ani- 
mare altri  a  commettere  quelle  fraudolenti  Estrazioni,  le 
«piali    pel   divisalo   riflesso  della    maggior    facihtà,    che 
hanno  le  Derrate,  e  le  Crascie,  di  avvicinarsi  impune- 
mente al  Contine,  interessa  anzi  che   maggiormente   si 
reprimano,    perciò    affine  di   rafl'renare    stabilmente   un 
attentalo,  il  quale  accrescendosi  potrebbe  esporre  la  Capi- 
tale, e  lo  Stato  all'inconveniente,  ed  al  pericolo  della  fame, 
e  somministrerebbe  così  ai  maleintenzionati  il  pretesto  di 
attribuire  alla  nuova   Legislazione  Annonaria  un   disor- 
dine, che  colla  medesima  anzi  Noi  ci  siamo  studiati  di 
prevenire,  non  solo  abbiamo  creduto  di  dovere  rinnovare 
genericamente  la  già  fatta  conferma  dello  Sanzioni  Venali 
emanate  in  addietro  dai  Romani  Ponteflci  sul  punto  delle 
fraudolenti  Estrazioni  de'Generi  frumenlari,  e  delle  altre 
Derrate,  e  Vittuali  tutti,  ma  entrando  più  particolarmente 
nel  dettaglio  di  dette  Costituzioni  Aposloliclie,  e  dei  famu- 


lativi  Editti  in  diversi  tempi  pubblicali  per  la  loro  slabile 
osservanza,  vogliamo  che  in  tutta  la  eslensionne  dello 
Stato  Ecclesiastico,  dalla  pubblicazione  della  presente 
Nostra  Cedola  di  Molo  proprio  in  avvenire,  debbano  sempre 
osservarsi,  e  avere  il  loro  pieno  efl'elto  le  Sanzioni,  ed 
avvertenze  qui  sotto  espresse. 

L  In  tutti  li  casi  di  fraudolenti  estrazioni  di  Grani, 
Granturchi,  Farine,  Legumi,  e  ogni  altra  sorla  di  Grana- 
glie, e  di  Biade,  come  pure  di  Bestiami,  Carni  salate,  Olio, 
Formaggi,  e  qualunque  altro  genere  di  Grascia,  oltre  alla 
perdita  del  Genere,  non  meno  che  dei  Carri,  Attiragli, 
Bestie,  Barche,  su  le  quali  si  trasportassero,  e  sebbene  non 
fossero  queste  di  Proprietà  dei  Fraudanti,  verranno  li 
Contraventori  per  ciascuna  volta  assoggettati  ad  una  forte 
Multa  ad  arbitrio,  ma  non  minore  di  Scudi  Trecento,  e 
saranno  inoltre  irremisibilmente,  e  senza  speranza  di 
grazia  condannati  per  la  prima  contravenzione  alla  Galera 
per  Dieci  Anni,  ed  in  caso  di  recidiva  alla  Galera  per- 
petua. E  tutte  queste  pene,  tanto  della  perdita  del  genere, 
quanto  pecuniarie,  come  anco  della  Galera,  s'intende- 
ranno incorse,  e  dovrà  chiunque  esservi  sottoposto  cumu- 
lativamente, di  modo  che  rinUizione  di  una  non  escluda 
le  altre  :  E  solo  per  quello,  che  concerne  la  pena  predetta 
della  Galera,  potrà  aver  luogo  una  qualche  variazione, 
con  commutarsi  secondo  le  circostanze  delle  Persone,  e 
de'casi  la  pena  stessa  nella  Rilegazione  in  Fortezza,  o  in 
altro  Luo^o  di  Restrizione. 

Il  Siccome  per  esimersi  dal  rigore  delle  pene,  sogliono 
spesse  volte  scusarsi  li  Contraventoii,  ed  allegare  di  non 
avere  essi  efl-etluata  la  fraudolenta  Estrazione,  ma  bensì 
le  Persone,  alle  quali  hanno  venduti  li  loro  Grani,  e  gli 
'  altri  consimili  Vittuali,  cosi  affinchè  non  nasca  la  lusinga 
della  impunità  per  il  sudelto  insussistente  pretesto,  il 
quale  già  è  stato  riprovalo  dalle  Leggi,  e  parlicolarmenle 
dal  Bando  del  Camerlengalo  delli  23  Giugno  ICIG,  si 
dichiara,  che  in  tulle  le  pene  comminate  nel  surriferito 
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Articolo  I,  s'intenderanno  cnmnlalivamenle  come  sopra, 
incorsi  tutti  quei  Proprietari  di  Grani,  e  altri  Generi  rela- 
tivi all'Annona,  e  alla  Grascia,  cresciuti,  e  raccolti  nel 
Circondario  di  due  miglia  da  qualunque  estero  Confine  sì 
di  Mare,  che  di  Terra,  niuno  eccettuato,  che  venderanno, 
0  si  proverà  che  ahbiano  venduto  li  predetti  Generi  fru- 
mentari,  e  relativi  alla  Grascia,  cresciuti,  e  raccolti  nello 
stesso  Circondario  delle  due  miglia,  a  qualunque  Persona 
sì  estera  che  dello  Stato,  per  opera  di  cui  seguirà,  o  sarà 
seguita  la  fraudolenta  Estrazione. 

Ili,  Parimenti  per  isfuggire  l'incorso  in  tutte,  e  singole 
le  pene  come  sopra  comminate  all'Articolo  I,  non  potrà 
alcuno  iscusarsi  con  allegare,  che  la  fraudolenta  Estra- 
zione sia  stata  fatta  dalli  Pallori,  Famigli,  e  altre  Genti  di 
qualunque  sorta,  perchè  li  Proprielari  de'Generi  saran 
tenuti  per  li  Figli,  per  li  Padroni,  per  li  Fattori,  Garzoni, 
o  altro  qualuniiue  Iiìserviente,  e  generalmente  tulti  gl'in- 
dicali  Proprietari  saranno  solidamente  obbligati  per  le 
fraudolenti  Estrazioni  de'Generi  ad  essi  loro  appartenenti. 

IV.  Se  però  li  Proprielari  de'sudetli  Generi  Annonari,  e 
di  Grascia,  estratti,  o  che  si  tentassero  di  estrarre  in 
fraude,  saranno  come  sopra  tenuti  per  li  loro  Fattori, 
Famigli,  0  altri,  per  mezzo  de'quali  seguisse,  o  si  tentasse 
la  fraudolente  Estrazione,  non  per  questo  sifTatli  Complici 
del  delitto,  ed  anche  altri  qualunque,  come  sono  Condot- 
tieri, Vetlurali,  Mulaltieri,  Somarari,  Carrettieri,  Marinai'i, 
Barcaroli,  e  simili  anderanno  immuni  da  gastigo,  ma 
provandosi  che  abbiano  prestato  mano,  ed  ajuto  allaelTet- 
tuazione  «lei  fraudo,  come  anco  alla  occultazione  del 
medesimo,  saranno  irremisibilmente  per  la  prima  volta 
condannati  alla  Calerà  per  Dicci  Anni,  ed  in  caso  di  reci- 
diva alla  Galera  perpetua. 

V.  Qualora  però  alla  fraudolenta  Estrazione  avessero 
cooperalo  coi  fatti,  o  avessero  usato  della  indolenza  li 
Ministri  delle  Dogane,  come  pure  li  Soldati  tanto  delle 
stesse  Dogane,  che  di  altro  qualunque  Corpo  situali  alla 
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guardia  del  Confine,  gl'Ispettori  della  Spiaggia,  gli  Ese- 
cutori di  Giustizia,  e  generalmente  qualunque  altro  Uffì- 
ziale,  e  Persona  in  qualunque  modo  destinata  al  impedire 
tali  fraudolenti  Estrazioni  incorreranno  onninamente  nella 
pena  della  Galera  per  Dieci  Anni  da  estendersi  anche  a 
quella  in  perpetuo  secondo  le  circostanze.  E  per  la  prova 
della  contravenzione  a  quanto  si  dispone  nel  presente 
Articolo,  basterà  l'incolpazione  del  Denuncianle  ammini- 
colata  da  presunzioni,  secondo  il  prudente  arbitrio  del 
Giudice,  ovvero  dal  detto  di  un  Testimonio  degno  di  fede. 

VI.  Per  esimersi  dall'incorso  delle  medesime  pene  com- 
minate come  sopra,  non  gioverà  parimenti  ai  Rei  di  frau- 
dolente Estrazione  di  allegare  il  pretesto  del  così  detto 
Passo  commodo,  mentre  tanto  colla  Notificazione  della 
Deputazione  Annonaria  degli  8  Octobre  1800,  quanto 
coU'Editto  del  Camerlengato  dei  10  Aprile  1801  sono  state 
prescritte  le  cautele,  ed  avvertenze,  che  in  tutta  l'esten- 
sione del  Contine  dello  Stato  Ecclesiastico  sì  di  Mare,  che 
di  Terra,  niuno  affatto  eccettuato,  debbono  pratticarsi 
dai  Proprietari,  o  Condottieri  dei  Generi,  affine  di  godere 
del  predetto  privilegio  del  Passo  commodo. 

VII.  E  tutte,  e  singole  le  sudette  pene  comminate  di  sopra 
dovranno  avere  il  loro  pieno  effetto   eziandio  contro   li 
Trasgressori  delle  disposizioni  prescritte  sì  in  detta  Noti- 
ficazione degli  8  Ottobre  1800,  come  nel  citato  successivo 
Editto  dei  10  Aprile  1801,  rapporto  ai  Grani,  Granturchi, 
Farine,  Legumi,  e  indistintamente  ogni  specie  di  Grana- 
glie, e  di  Biade,  che  dall'interno  dello  Stato  Ecclesiastico 
intendono  inoltrarsi  nel  Circondario  delle  due  miglia  da 
qualunque  estero  Confine  si  di  Mare,  che  di  Terra,  niuno 
affai to  eccettuato,  poiché  ommettendosi  alcuna  delle  cau- 
tele contenute   in    dette    disposizioni,    si   considererà   il 
Genere  come  estratto  in  fraude,  e  per  conseguenza  caduto 
nelle  Penali  di  sopra   prescritte,  e  comminate  all'Arti- 
colo I. 

Vili.  Alla   esecuzione  di  tutte,  e  singole  le  stesse  pene 


262 


l'Al'KS    ET    PAYSANS. 


di  sopra  comminate,  si  procederà  irremisibilmente,  lauto 
nel  caso,  in  cui  la  fraudolenta  Estrazione  dei  surriferiti 
Generi  relativi  all'Annona,  e  alla  Grascia  venga  colpita  in 
llaoranti,  quanto   nell'allro,  in  cui  la  stessa  fraudolenta 
Estrazione  sia  già  se-uila,  e  consumala,  e  che  riesca  di 
scoprirla,    procedendosi    per  Inquhìùone,  ed  ex  Officio. 
l  siccome  in  queslo  ultimo  caso  non  potrebbe  aver  luogo 
quella  fra  le   suddette  pene,  che  riguarda  la  Perdita,  e 
la  Contìsca  del  Genere  ;  cosi  in  tal  caso  verrà  in  vece  asso- 
gettato  il  Fraudante  al  pagamento  esatto  del  valore  del 
Genere  slesso  già  estratto,  comulativamenle  però  a  tutte 
le  altre  pene  di  sopra  comminate  ai  predetto  Articolo  I, 
di  modo  che  una  pena  non  escluda  l'incorso  nelle  altre. 
IX.  11  prodotto  delle  Penali,  e  Multe,  delle   quali  si  è 
parlalo  nei  sopradescritti  Articoli,  dovrà  dividersi  in  tre 
parli  eguali,  la  prima  delle  quali  spetterà  all'Accusatore, 
0  Denunciante,  che  volendo,  sarà  tenuto  segreto,  l'altra 
agli  Esecutori,  e  la  terza  ai  Ministri,  che  formeranno  il 
Processo;  E  in  caso  che  non  vi  sia  l'Accusatore,  la  porzione 
di  questo  si  accrescerà  agli  Esecutori.  Nei  Processi  d'Inqui- 
sizione poi,  ove  non  interviene  il  fatto  degli  Esecutori,  la 
porzione  di  questi  sarà  accresciuta  al  Denunziante,  ossia 

Accusatore. 

3.  Ma  se  coi  provvedimenti  di  sopra  prescritti  ci  siamo 
occupati  dell'importante  oggetto  di  assicurare  sempre  più 
la  pubblica  sussistenza  contro  le  clandestine  Estrazioni 
del  Grano,  e  degli  altri  Generi  frumenlari,  non  abbiamo 
potuto  nello  stesso  tempo  non  pensare  al  caso,  in  cui 
piacendo  all'Altissimo  di  non  continuare  ad  alfliggerci 
colla  scarsezza  de'Uaccolli,  e  benedicendo  anzi  le  tante 
nostre  cure,  e  sollcciludini  impiegato  per  raccresciinento 
dell'Agricoltura,  venga  essa  a  fornire  una  copia  di  Grano, 
che  sovrabbondi  al  bisogno  dcll'inlerno  consumo.  In 
questo  caso,  che  mediante  l'ajuto  della  Divina  Provvidenza 
vivamente  speriamo  che  non  larderà  molto  ad  avverarsi, 
l'interesse  degli  Agi'i«^olloii  richiederebbe,   che  potessero 
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e-lino  trasmettere  agli  Esteri  il  superfluo  all'interno  con- 
sumo   che  appunto  per  l'abbondanza  o  non  troverebbero 
ad  esitare  nello  Stato,  o  soltanto  ad  un  prezzo  vihssimo, 
lo  che  inabilitandoli,  a  continuare  nell'Anno  appresso  li 
lavori  della  Campagna,  produrrebbe  per  un'altra  cagione 
l'abbandono  dell'Agricoltura,  come  ci  dimostra  la  funesta 
esperienza  di  tanti  Siali,  ne'quali  la  Carestia  è  venuta  m 
seguito  dell'abbondanza,  e  non  per  altra  ragione,  se  non 
perchè  restando  li  ProprielarJ  incagliati  nella  vendita  dei 
loro  prodotti,  si  sono  trovati  inabilitali  alla  prosecuzione 
dei  lavori  della  Campagna.  Ed  anzi  Noi  vedemmo  essere 
quest'oggetto  di  una  cosi  grande  importanza,  che  ove  li 
Coltivatori   non   siano   anticipatamente   nella    più    forte 
maniera  assicurati  di  potere  nel  suddetto  caso  di  abbon- 
danza trasmettere   agli  Esteri    il   superfluo  dell'interno 
consumo,   probabilmente  non   si   accingeranno   mai    ad 
intraprendere  le  spese,  e  le   cure  di  nuove  Coltivazioni, 
cosicché  l'enunciata  sicurezza  della  Estrazione  per  fuori 
Stalo  in  caso  di  soprabbondanza  è  un  oggetto,  il  quale 
viene  ad  essere  intimamente  legato,  e  connesso  con  quello 
del  rifiorimento  deirAgricoltura  de'Nostri  Domini,  a  cui 
tende  tutto  il  nuovo  sistema  Annonario. 

Questa  influenza  della  Estrazione  sui  progressi  dell'Agri- 
coUura,  e  principalmente  in  quella  parte,  che  concerne 
rinleressante  articolo  de'Grani,  è  una  verità  così  certa,  e 
manifesta,  che  non  si  è  mai  potuta  estinguere,  e  le  Tratte 
sono  state  sempre,  ed  in  ogni  tempo  riguardate  anche 
dal   Pontificio  Governo  come   uno  dei  mezzi  più  propri 
all'incorag^iniento  dell'Agricoltura.   Ma  esse  non  hanno 
prodotto  il  loro  effetto,  poiché  per  la  natura  stessa  di  un 
tale  Sistema  era  troppo  dilTicile,  che  non  si  accordassero 
alla    importunità,    al   favore,   e   per    conseguenza  quasi 
sempre  è  accaduto,  che  di  un  tale  incoraggimento  proht- 
tassero  Persone,  che  non  possedevano  neppure  un  palmo 
di  Terreno,  e  che  tampoco  non  ne  ritenevano  in  affìtto,  in 
somma  (incili,  che  non  coltivavano;  E  gli  Agricoltori,  ai 
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quali  unicamente  avrebbero  dovuto  competere  Je  Tarile 
in  premio,  ed  a  stimolo  della  loro  utile  industria,  eran 
perciò  quasi  sempre  costretti  a  comprarle  da  quelli,  che 
indebitamente  le  ottenevano,  lo  che  tendendo,  come 
ognuno  ben  vede,  a  diminuire  il  profìUo  delie  Traile 
stesse,  tendeva  altresì  di  sua  natura  a  diminuire  il  pro- 
fitto della  industria  campestre. 
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